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A  NOS   LECTEURS 


Ceux  de  nos  lecteurs  qui  nous  ont  suivis  depuis  quatre  ans  ont  dû 
remarquer  que  les  Annales  de  Démographie  internationale  n'étaient 
pas  uniquement  un  recueil  de  travaux  et  de  documents. 

Dès  le  premier  jour,  en  effet,  nous  avons  annoncé  que  notre  but  était 
de  vulgariser,  de  développer  les  études  démographiques,  non-seulement 
en  publiant  des  mémoires  spéciaux,  mais  encore  en  travaillant  de 
toutes  nos  forces  au  perfectionnement  des  méthodes  et  des  institutions 
statistiques. 

C'est  ainsi  que  les  Annales  ont  puissamment  contribué,  dans  la 
personne  de  ses  principaux  rédacteurs,  à  l'organisation  à  Paris,  en  1878, 
d'une  Exposition  et  d'un  Congrès  de  démographie. 

C'est  ainsi  que  les  Annales  ont  lutté  avec  ardeur  pour  que  la  démo- 
graphie occupât  dans  les  préoccupations  des  administrations  publiques 
la  part  d'importance  qui  lui  revient.  Sur  ce  point  nous  avons  reçu  un 
commencement  de  satisfaction,  car  la  ville  de  Paris  a  créé  un  Bureau 
de  statistique  démographique  dont  elle  a  eu  la  bonne  pensée  de  confier 
la  direction  à  notre  vénéré  maître  le  D^*  Bertillon. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  services  considérables  rendus 
par  ce  Bureau  engageront,  avant  peu,  les  administrations  des  autres 
grandes  villes  de  France  à  faire  de  semblables  créations.  Déjà  nous 
apprenons  que  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  a  chargé  de  son 
côté  notre  savant  ami  le  D'  Ricoux  de  la  statistique  de  la  population  de 
noire  chère  colonie  africaine. 

Et,  pour  hâter  la  réalisation  de  nos  désirs,  nous  ne  serions  pas 
éloignés  d'organiser  parmi  nous,  sous  le  haut  patronage  du  préfet  de 
la  Seine,  une  réunion  de  délégués  des  administrations  communales  des 
villes  de  France  qui  ont  au  moins  25,000  habitants,  pour  discuter, 
de  concert  avec  eux,  une  organisation  simple  et  économique  d'un 
service  de  statistique  démographique  dans  chacune  d'elles. 

En  1880,  un  grand  événement  démographique  se  préparait  :  le 
dénombrement  de  l:i  population,  qui  se  fait  chez  nous  tous  les  cinq  ans, 
devait  avoir  lieu  Tannée  suivante.  Aussi  nous  sommes-nous  mis  immé- 
diatement à  l'œuvre  pour  faire  parvenir  nos  vœux  au  Minisire  de 
l'intérieur,  qui  préside  à  cette  importante  opération. 


O  A  NOS   LECTEURS 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  convaincre  l'administration  supé- 
rieure de  la  légitimité  de  nos  réclamations.  Une  commission  consul- 
tative a  été  nommée  au  ministère  de  l'intérieur  pour  étudier  les 
modifications  à  apporter  au  prochain  dénombrement.  Bien  que 
l'œuvre  de  cette  commission  ne  soit  pas  parfaite,  il  est  incontestable 
qu'un  grand  progrès  sera  réalisé  si  l'administration  consent  à  mettre 
en  pratique  les  procédés  qui  lui  sont  recommandés  par  la  com- 
mission dont  elle  a  demandé  l'avis. 

Nous  avons  publié  un  grand  nombre  de  travaux  sur  cette  question  du 
dénombrement,  qui  pour  nous  prime  toutes  les  autres,  et  nous  ne 
croyons  pas  avoir  encore  tout  dit.  Il  nous  restera  notamment  à  provoquer 
une  entente  internationale  pour  que  le  dénombrement  qui  aura  lieu  en 
1885  dans  un  grand  nombre  de  pays  soit  exécuté  dans  de  telles  condi- 
tions que  les  comparaisons  de  pays  à  pays  deviennent  faciles  et 
sérieuses. 

En  attendant,  nous  avons  négocié  avec  le  secrétaire  général  du 
Congrès  d'hygiène  qui  doit  se  tenir  à  Genève  en  1882,  pour  qu'une 
section  de  démographie  soit  créée  au  sein  de  ce  Congrès.  Nos  colla- 
borateurs et  les  démographes  de  nos  amis,  auxquels  nous  avens 
demandé  leur  avis  sur  cette  réunion,  nous  ont  répondu  qu'ils  don- 
naient à  notre  projet  leur  complète  approbation.  Tout  porte  donc  à 
croire  que  la  section  de  démographie  du  Congrès  d'hygiène  de  Genève 
sera  aussi  brillante  que  le  Congrès  de  démographie  de  Paris.  Il  y  aura 
peut-être  lieu  d'examiner  à  Genève  par  quel  moyen  il  serait  possible 
de  ressusciter  les  Congrès  internationaux  de  statistique,  dont  les  pré- 
tentions exclusivistes  et  aristocratiques  de  la  Commission  permanente 
ont  malheureusement  causé  la  ruine. 

Voilà  quelle  a  été  la  ligne  de  conduite  suivie  par  les  Annales  dans 
le  passé  ;  nous  nous  eflbrcerons  toujours  de  suivre  les  mêmes  voies 
dans  l'avenir. 

C'est  à  notre  avis  le  seul  moyen  de  nous  faire  pardonner  nos  défail- 
lances et  de  témoigner  à  nos  lecteurs  toute  notre  gratitude  pour  la 
bienveillance  et  la  sympathie  qu'ils  n'ont  cessé  de  nous  témoigner. 

D'  Arthur  Cherviii. 


ESÛUISSE  DËMOGRÂPHiaUE  DE  LÀ  NOUVELLE-GALLES  DU  SUD 

Par  M.  le  docteur  CAUVnr 

Mëdedn  d«  premibre  classe  de  la  marine  firançaise 


Lorsque  l'on  songe  à  la  distance  qui  sépare  TAustralie  de  l'Europe , 
à  la  longueur,  aux  périls  même  des  traversées  à  une  époque  encore 
peu  éloignée  de  nous,  à  la  nécessité  qui  attendait  Témigrant  de  défri- 
cher un  sol  qui  ne  fournissait  rien  des  choses  auxquelles  il  était  habi- 
tué, on  ne  peut,  en  voyant  les  colonies  australiennes  aujourd'hui, 
s*empècher  d'admirer  la  vitalité,  l'esprit  d'entreprise,  d'initiative  cou- 
rageuse et  opiniâtre  qui  a  créé,  dans  ces  terres  lointaines,  en  un  laps 
de  temps  relativement  courte  un  groupe  de  sociétés  si  florissantes,  si 
populeuses,  si  pleines  d'avenir. 

Le  26  janvier  1788,  au  jour  où  le  capitaine  Philip  faisait  pour  la 
première  fois  flotter  l'étendard  royal  d'Angleterre  sur  les  rives  de 
Port-Jackson,  la  population  de  la  colonie  embryonnaire  était  au  nom- 
bre de  1030  âmes,  savoir  :  212  marins  et  soldats,  230  convicts  mâles, 
40  femmes  de  soldats  et  marins  avec  quelques  enfants  et  548  convicts 
femelles.  11  y  avait  donc  442  hommes  et  588  femmes  ou  enfants.  Soixante- 
deux  ans  après,  la  population  blanche  s'élevait  à  265,500.  En  1851, 
une  partie  de  son  territoire  méridional  se  détache  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  pour  former  l'État  de  Victoria  et  réduit  la  population  à 
197,200  habitants;  mais  la  découverte  de  lor  à  Bathurst  suit  de  près 
celle  des  placers  de  Ballaarat,  et  en  1855  la  Nouvelle -Galles  comptait 
277,600  habitants.  En  1859  le  district  de  Moreton-Bay  se  détache  à 
son  tour  de  la  colonie  mère  et  réclame  son  autonomie  sous  le  nom 
de  Queensland;  la  Nouvelle- Galles  du  Sud  comptait  alors  336,000 
âmes;  malgré  la  nouvelle  réduction  de  son  territoire,  sa  population 
ne  cessait  de  s'accroître  et  s'élevait  en  1860  à  348,000  âmes. 

Au  l^**  avril  1871,  le  recensement  décennal  donne  le  chiffre  de 
503,981  habitants.  La  population  était  estimée  durant  les  quatre 
dernières  années  aux  chifi^res  suivants  : 


Au  31  décembre  1876  —  629,770. 
_      _      1877  —  662,212. 


Au  31  décembre  1878  —  693,743. 
_      _      1879  —  734,282. 


Il  est  certain  que  l'accroissemeat  de  la  population  est  un  effet  et 
non  une  cause  de  la  prospérité  des  colonies  australiennes.  Une  com- 
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paraison  entre  les  divers  États  le  démontrerait  surabondamment.  Les 
étonnantes  richesses  cachées  dans  le  sol  de  l'Australie  orientale  y  ont 
appelé  une  multitude  de  bras  alors  que  des  fortunes  qui  tenaient  du 
rêve  s'acquéraient  en  quelques  semaines  ;  mais  nous  devons  recon- 
naître que,  même  en  dehors  du  courant  appelé  par  la  découverte  de 
Tor,  le  mouvement  de  la  population  durant  les  soixante  premières 
années  a  été  remarquable. 

Quels  sont  les  éléments  qui  forment  cette  population?  de  quelle  source 
provient  sa  progression  constante?  quelle  est  sa  natalité,  sa  morta- 
lité, etc?  c'est  ce  que  je  vais  exposer  dans  les  pages  suivantes  en  utili- 
sant les  données  fournies  parle  Statistical  Board  du  Régis trar  gênerai. 

Le  Statistical  Board  du  Registrar  gênerai  est  une  publication  qui 
fait  honneur  au  sens  pratique  des  Anglais.  Pour  une  étude  de  démo- 
graphie complète,  il  offre  cependant  de  sérieuses  lacunes  :  telle  est 
l'absence  d'indication  de  la  nationalité  dans  les  naissances,  les  mariages 
et  les  décès  ;  Tâge  des  conjoints  n*est  pas  donné  non  plus,  mais  ils 
sont  seulement  divisés  en  majeurs  et  mineurs. 

Il  eût  été  certes  désirable  de  pouvoir  étudier  séparément  les  divers 
éléments  de  la  population,  rechercher  l'action  sur  eux  des  milieux,  des 
conditions  sociales,  comme  inQuences  hydro-telluriques,  et  en  parlicu- 
lier  déterminer  les  lois  de  la  vitalité  des  natifs  ou  créoles  {australian 
6orn),  dont  la  morphologie  s'accuse  différente  de  celle  de  la  race  mère. 

Lors  du  recensement  de  1871  (1)  l'élément  britannique  entrait  dans  la 
population  totale  pour  95  centièmes,  dont  60  centièmes  étaient  formés 
par  lesnatits  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Les  Allemands  et  les  Chinois 
étaient  les  deux  nations  étrangères  le  plus  largement  représentées  : 


i.  Un  receasement  officiel  vient  d'être  ordonné  an  moment  où  nous  quittons  la 
NouveUe-Galles  :  il  ne  sera  pas  pablié  avant  jain  1881.  Voici,  an  point  de  vue  des 
nationalités,  le  recensement  de  1871. 


1.  Natifs  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  dépendances  anglaises  autres 

que  VAmtraUuie 174.167 

Natifs  australasiens  autres  que  de  la  NouveUe-Galles  du  Sud  .  .  .  14.429 

NaUfs  de  la  NouveUe-Galles  du  Sud 294.244 

Natifs  des  ÉtaU-Unls  d'Amérique 1.340 

Allemands 6.623 

Français 891 

Chinois 7.220 

Autres  pays  étrangers 2.862 

Insulaires  du  Pacifique 315 

Nés  k  la  mer 1.424 

NatiooaUtés  non  indiquées 466 

Total 503.961 

dont  275. 5M  du  seie  maseoUn  et  228.430  du  sexe  féminin. 
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chacune  d'elles  atteint  aujourd'hui  de  dix  à  douze  mille  individus.  Les 
races  latines  apparaissent 

rari  nantes  in  gurgite  vaste. 

Je  ne  parle  pas  des  indigènes,  dont  le  nombre  réel  est  absolument 
inconnu,  et  qui  d'ailleurs  est  sans  intérêt  ici  ;  mais  il  n*en  est  pas  de 
même  pour  la  population  métisse  qui  habite  les  villes  et  les  campa- 
gnes et  vit  à  la  mode  anglaise  ;  cette  population  métisse  est,  sans 
doute,  encore  fort  limitée,  mais  elle  s'accroît  et  va  donner  lieu  à  une 
race  intermédiaire  dont  l'étude  ne  manquerait  pas  d'importance  pour 
le  physiologiste  et  l'anthropologiste. 

N'ayant  donc  pu  faire  la  distinction  de  ce  qui  revient  à  chacun  des 
éléments  ci-dessus  indiqués,  on  devra  considérer  les  données  que  nous 
retirerons  des  statistiques  comme  s'appliquant  à  la  race  anglaise  modi- 
fiée par  le  climat  australien  et  les  circumfusa  sociales. 

Au  l®'  avril  1871  la  population  néo-galloise  était,  ai-je  dit,  de 
503,981  habitants  dont  275,551  mâles  et  228,430  du  sexe  féminin, 
soit  un  excédant  de  47,121  mâles,  ou  environ  1206  hommes  pour 
1000  femmes. 

Au  31  décembre  1877  la  population  était  estimée  à  062,212  person- 
nes dont  367,323  hommes  et  294,889  femmes,  c'est-à-dire  72,434 
hommes  en  plus  du  nombre  de  femmes,  ou  1246  hommes  environ 
pour  1000  femmes,  ou  en  d'autres  termes  555  hommes  contre  445 
femmes  sur  1000  habitants. 

Au  31  décembre  1878  le  chiffre  des  habitants  Néo-Gallois  s'élève  à 
693,743,  donnant  sur  Tannée  précédente  un  accroissement  de  31,531 
personnes  (soit  47.6  pour  1000). 

Le  sexe  mâle  y  entre  pour  385,678  âmes  ;  il  y  a  donc  77,613  hom- 
mes déplus  que  de  femmes,  ou  prés  de  1252  hommes  pour  1000 
femmes,  ou  enfin  556  personnes  du  sexe  masculin  contre  444  du  sexe 
féminin  sur  1.000  habitants. 

Enfin,  au  31  décembre  1879,  nous  comptons  734,282  habitants, soit 
une  augmentation  de  40,539  âmes  ;  la  population  mâle  se  chiffre  par 
409,605;  la  population  féminine  par  324,617.  C'est  donc  encore  un 
excès  de  85,048  hommes,  et  la  proportion  des  deux  sexes  s'est  élevée 
à  1262  pour  1,000,  ou  558  contre  442. 

Nous  voyons  donc  déjà  que  l'accroissement  de  la  population  porte 
surtout  sur  les  hommes. 

Mais  les  deux  sources  de  l'accroissement  de  la  population  sont,  d'un 
côté,  l'immigration;  de  l'autre^  les  naissances.  Les  pertes  senties  décès 
et  l'émigration. 
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Le  tableau  suivant  nous  montre  la  part  qui  revient  à  chacune  de 
ces  causes. 

Tableau  du  mouvement  général  de  la  population  de  la  Nouvelle-Galles 

du  Sud  en  1877  et  1878. 

1877  1878  Totaux 

1"  Semestre    2*  Semestre  1*'  Semestre    2*  Semestre        1877  1878 

Naissances Il.i57     12.394    12.127     13.201     23.851     25.328 

Arrivées  par  mer.     18.255    20.373     19.918     19.961     38.628     39.879 

Total 29.712     32.767     32.045     33.162     62.479     65.207 

Décès 5.502       4.367       5.971       4.792       9.869     10.763 

Départs  par  mer . .     10.574      9.600     12.970      9.943     20.174     22.913 

Total 16.076     13.967     18.94l""l4.73o     30.043     33.676 

Balance  en  excéd.     13.636     18.800     13.104     18.427     32.436     31.531 

Je  n'ai  pu  avoir  la  statistique  du  premier  semestre  1879  ;  je  donne 
celle  du  deuxième  semestre,  qui  ne  peut  que  corroborer  mes  conclu- 
sions. 

1879  2*  Semestre  Hommes  Feiunes  Total 

Naissances 7.233  6.878  14.111 

Arrivées  par  mer 16.210 7^97  23 . 607 

Total 23.443  Î4T275  37.718 

Décès 2.879  1.901  4.780 

Départs  par  mer 7.554 3.151 10.705 

Total 10.433 5.052 15,485 

Balance  en  excédant 13.010  9.223  22.233 

Le  nombre  si  élevé  des  arrivées  pour  un  seul  semestre  doit  être  mis 
sur  le  compte  de  l'Exposition  qui  s'est  ouverte  à  Sydney  le  17  septem- 
bre. Le  chiffre  des  départs  du  premier  semestre  1880  sera  proportion- 
nellement plus  élevé  aussi  que  les  années  précédentes. 
Des  chiffres  ci-dessus  découlent  les  conclusions  suivantes  : 
1^  La  cause  principale  de  l'accroissement  de  la  population  néo-gal- 
loise est  dans  l'immigration  et  due  par  conséquent  à  un  élément  déjà 
plein  de  vigueur,  qui  n'a  pas  &  subir  les  épreuves  que  traverse  le 
deuxième  élément  de  la  population,  les  naissances.  En  1877,  les  nais- 
sances excédaient  les  décès  de  13,982,  mais  les  arrivées  défalquées  des 
départs  donnaient  18,454.  En  1878,  celles-ci  s'élevaient  à  16,966,  et 
Texcès  des  naissances  sur  les  décès  ne  montait  encore  qu'à  14,565. 
Il  coule  de  source  qu'au  fur  et  à  mesure  que  le  chiffre  de  la  popula- 
tion augmente,  surtout  quand  cette  augmentation  est  produite  pour 
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plus  de  moitié  par  des  gens  en  pleine  virilité,  le  nombre  des  naissan- 
ces suivra  une  progression  absolument  croissante  et  qu'un  jour  le  nom- 
bre des  naissances  dépassera  forcément  celui  des  immigrants  ; 

!2®  Le  nombre  des  immigrants  mâles  est  un  peu  plus  de  deux  fois 
le  nombre  des  immigrants  femelles,  et  cette  proportion  paraît  se  con- 
server dans  les  départs  ; 

3®  Les  naissances  sont  un  peu  plus  nombreuses  pendant  le  deuxième 
semestre,  ce  que  j'établirai  d'ailleurs  plus  loin  d'une  manière  plus 
précise,  tandis  que  les  décès  y  sont  par  contre  moins  nombreux  d'un 
cinquième  ; 

4"*  Les  arrivées  se  compensent  très  également  dans  les  deux  moi- 
tiés de  Tannée,  mais  les  départs  sont  plus  fréquents  durant  le  pre- 
mier semestre.  La  dernière  conclusion  est  juste;  les  départs  sont  par- 
ticulièrement nombreux  en  fin  décembre  et  janvier  à  cause  des  cha- 
leurs désagréables  de  février,  mais  ces  absences  sont  de  courte  durée 
et  font  encore  rentrée  durant  le  premier  semestre.  Durant  le  deuxième 
semestre,  ce  sont  les  immigrants  proprement  dits  qui  arrivent  en 
Nouvelle-Galles,  particulièrement  dans  les  mois  d'octobre,  novembre, 
décembre,  puis  janvier  et  février.  Les  clippers  qui  les  amènent  rem- 
portent quelques  passagers...  et  surtout  leur  plein  chargement  de 
laine.  Or,  on  sait  que  le  grand  marché  de  la  laine  à  Londres  s*ouvre 
surtout  en  février  et  mars. 

L'excédant  de  la  population  mâle  apportée  par  l'immigration  nous 
est  encore  montré  par  le  tableau  suivant. 

Mouvement  de  la  population  de  la  Nouvelle-Galles  sous  le  rapport  du  sexe 

en  1878. 

HommM  Femmes  Total 

Naissances 13.082        12.246        25.328 

Arrivées  par  mer .      22.817*      11.662        39.879      *  dont  2485  Chinois 

Total 41.299        23.908        65.207 

Décès 6.284  4.479        10.763 

Départs  par  mer..      16.660*        6.253        22.918      *  dont  1560  Chinois 

Total 22.944        10.732        33.676 

Accroissement . . .       18.355        13. 176        31.531  *    *  dont   725  Chinois 

Nous  voyons  que  les  décès  des  mâles  sont  de  près  de  50  p.  O/q 
(exactement  48.03)  du  nombre  des  naissances,  tandis  que  les  décès 
féminins  sont  aux  naissances  presque  comme  1  est  à  3  (exactement 
36.58   O/o).   Nous   avons  en  outre  souligné    précédemment   que 
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raugmentalion  du  chiffre  des  naissances  était  absolue,  car  nous  verrons 
plus  loin  que  la  proportion  des  naissances  au  chiffre  de  la  population 
décroit  chaque  année. 

Donc  Taccroissement  de  la  population  est  dû  à  un  clément  étran- 
ger, à  rimmigration  appelée  par  des  espérances  d'un  bien-être  impos- 
sible à  avoir  dans  la  mère  patrie,  par  le  mirage  d'être  un  jour  pro- 
priétaire, chose  impossible  en  restant  chez  soi  ;  cet  accroissement  n'est 
donc  pas  un  signe  de  la  vitalité  du  peuple,  mais  seulement  de  la  ri- 
chesse du  pays,  du  sol. 

La  suite  de  celte  étude  doit  nous  montrer  quel  est  le  degré  de  vi- 
talité que  possède  la  population  en  tant  qu'unité,  quelle  que  soit  l'ori- 
gine de  ses  éléments,  et  quelle  influence  les  milieux  ont  sur  elle. 

Naissanres  en  Non vellc-Ga lies  du  Sud  pour  les  années  1877  et  1878. 

1877  1878 

Population  moyenne 643.412        675.316 

Naissances  hommes 12.292  13.082 

—        femmes 11.539  12,246 

En  4877,  le  nombre  des  naissances  est  de  23,851  pour  une  popula- 
tion de  629,770  (chiflre  au  31  décembre  1876),  soit  37.87  O/qq  ot 
37.5  si  nous  prenons  la  population  moyenne  de  l'année  64:3,41:2. 

Le  nombre  des  enfants  mâles  est  de  12,292,  celui  des  enfants 
femelles  est  de  11,559,  soit  de  51.54  et  48.46  O/q  respectivement. 
Nous  apprenons  par  les  statistiques  locales  que  l'excédant  des  nais- 
sances mâles  sur  les  naissances  femelles,  qui  était  l'année  précédente 
de  1 .22  O/q,  s'est  élevé  cette  année  à  rl.08  O/q. 

En  1878,  la  population  estimée  à  la  fin  de  1877  à  662,212  âmes 
donne  25,3^8  naissances  ou  38.25  pour  1000,  mais  seulement 
«i7.50  si  nous  calculons  avec  le  chiffre  de  la  population  moyenne  pour 
l'année,  675,316. 

Les  naissances  masculines  et  féminines  donnent  respectivement 
51.65  et  48.35  O/o  des  naissances  par  rapport  aux  sexes. 

Dans  la  statistique  partielle  que  nous  avons  de  1879,  le  deuxième  se- 
mestre inscrit  14,1 1 1  naissances  dont  7,233  d'enfants  mâles  ;  c'est  donc 
51.29  0/0  de  garçons  et  4S.71  de  filles.  La  proportion  à  la  popula- 
tion ne  doit  pas  être  comparée  aux  précédentes,  puisqu'elle  ne  com- 
prend que  les  naissances  d'un  semestre  et  ne  doit  pas  être  doublée, 
les  naissances  du  deuxième  semestre  dépassant  toujours  de  beaucoup 
celles  du  premier.  En  tout  état  de  cause,  nous  la  trouvons  de  20.340/00- 

Il  peut  être  intéressant  de  rechercher  quels  sont  les  mois  de  l'année 
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qui  donnent  le  plus  grand  nombre  de  naissances.  Le  relevé  de  onze 
années  (de  1868  à  4878  inclus)  nous  montre  que,  comme  moyenne,  le 
troisième  trimestre  (juillet  à  septembre)  a  été  le  plus  fécond  pour  la 
population  générale;  viennent  ensuite  le  deuxième,  puis  le  qua- 
trième, enfin  le  premier.  Il  en  résulte  donc,  comme  je  Tai  déjà 
dit,  que  les  naissances  sont  plus  nombreuses  pendant  le  second 
semestre. 

Si  nous  faisons  la  distinction  entre  les  naissances  du  chef-lieu  de  la 
colonie  (Sydney),  de  sa  banlieue,  et  du  reste  du  pays  (country),  nous 
y  verrons  que  : 

La  ville  de  Sydney  enregistre  le  plus  de  naissances  de  juillet  à 
septembre  (hiver)  et  le  moins  durant  le  quatrième  trimestre 
(printemps). 

Dans  les  faubourgs,  la  gradation  est  ce  que  nous  Tavons  indiquée 
ci-dessus  pour  la  population  générale. 

Enfin  dans  la  province  Tordre  change  et  devient  :  troisième,  qua- 
trième, deuxième  et  premier  trimestres  (hiver,  printemps,  automne 
et  été). 

Relativement  à  la  fécondité^  c'est-à-dire  au  nombre  de  naissances 
proportionnellement  à  la  population,  les  faubourgs  tiennent  le  premier 
rang  avec  un  percentage  de  43.46  pour  1000  habitants;  la  population 
de  Sydney  vient  en  dernier  lieu  avec  une  natalité  de  36.15  pour  1000 
âmes  vivantes  ;  entre  les  deux  se  place  la  province,  mais  se  rappro- 
chant plus  de  la  natalité  de  la  capitale  avec  sa  proportion  de  38.45. 

J'ai  remarqué  en  consultant  les  tables  décennales  que  l'excédant  des 
naissances  d'une  année  sur  l'année  précédente  prenait,  chaque  cin- 
quième année,  une  proportion  très  élevée,  égale  environ  à  Texcédant 
de  deux  années  ordinaires.  Ces  périodes  quinquennales  se  font  aussi 
remarquer  dans  la  mortalité,  mais  ne  coïncident  pas  avec  Tannée 
hypergénésique. 

Pour  mieux  accentuer  la  distance  entre  la  fécondité  faubourienne 
et  celle  des  citadins  et  des  squatters,  nous  ferons  remarquer  qu'à  Tin- 
verse  de  ce  qui  se  passe  dans  le  reste  du  pays,  où  la  natalité  va  en 
progression  décroissante,  nous  la  voyons,  au  contraire,  suivre  dans 
les  faubourgs  une  progression  croissante.  Le  percentage  de  Tannée 
1878  y  a  été  de  45.45  pour  iOOO,  tandis  qu'il  était  de  34.13  pour  la 
ville  et  de  36.89  pour  la  campagne;  il  s'est  élevé  en  1869  jusqu'à 
49.02,  tandis  que  la  ville  donnait  son  plus  fort  tantième  avec  38.28, 
maximum  que  la  campagne  avait  donné  Tannée  précédente  avec  40.55 
pour  1000. 
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Lei  naiisanees  iUégfitimefl  ênngiêiréêê  nous  donnent  une  proportion 
si  minime  qu'elle  ferait  l'éloge  de  la  moralité  anglo-australienne  3i.... 
nous  étions  assurés  que  toutes  ces  naissances  sont  déclarées. 

Cette  proportion  a  augmenté  naturellement  avec  le  chiffre  de  la 
population.  De  3.78  pour  100  des  naissances  générales  en  1868,  elle  est 
montée  à  4.03  en  1878.  £n  Angleterre,  pour  la  même  période,  la  pro* 
portion  a  été  de  4.70.  Mais  c'est  à  Sydney  que  cette  augmentation  des 
naissances  illégitimes  se  fait  surtout  remarquer  :  elle  a  été  cette 
année  de  9.10  pour  100  naissances. 

La  naissance  de  jumeaux  et  de  tiercets  n'est  pas  rare.  Dans  la 
période  déjà  examinée  de  1868  à  1878  nous  comptons  2,054  cas  des 
premiers  avec  18  mort-nés,  et  34  des  seconds,  dont  un  a  donné  un 
mort-né  et  un  autre  deux.  Une  coïncidence  curieuse  est  que  tous  les 
mort^nés  appartenaient  au  sexe  féminin.  Dans  les  cas  de  tiercets, 
comme  dans  ceux  de  jumeaux,  les  eniants  mflles  sont  plus  nombreux 
qne  ceux  de  l'autre  sexe  ;  nous  notons  cependant  deux  cas  de  tiercets 
composés  seulement  de  filles  ;  dans  les  cas  de  jumeaux  les  sexes  ne 
sont  pas  indiqués  séparément  pour  chaque  cas. 

Les  naissances  gémellaires  sont  de  8.70  pour  1000  ordinaires.  Il  va 
sans  dire  qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucune  progression  sériaire  dans  ces 
naissances. 

Mariages.  —  La  statistique  des  mariages  ne  nous  apprend  pas 
grand^chose;  Tâge  des  conjoints  n'est  pas  indiqué  et  les  tableaux  se 
bornent  à  distinguer  les  conjoints  majeurs  et  mineurs. 

Le  nombre  des  mariages  pour  toute  la  colonie  a  été  en  1878  de 
5,317  ;  c'était  323  unions  de  plus  que  l'année  précédente.  Si,  au  lieu 
de  prendre  la  population  de  la  fin  de  1877,  on  calcule  d'après  la  popu- 
lation moyenne  de  1878,  les  mariages  célébrés  dans  la  colonie  sont  de 
7.87  pour  1000  habitanu. 

L'époque  où  se  fait  le  plus  de  mariages  en  moyenne  générale  est  le 
premier  trimestre  de  Tannée  (été),  puis  le  deiuième,  le  troisième  et 
le  quatrième.  Mais  en  examinant  à  part  chacun  des  trois  éléments 
sociaux  de  la  population,  comme  nous  l'avons  fait  à  l'article  Namance$y 
e'est*à-*dire  la  population  urbaine,  faubourienne  et  rurale,  nous  trou- 
vons qu'à  Sydney  c'est  le  deuxième  trimestre  qui  a  la  préséance,  puis 
le  premier,  le  troisième  ensuite  et  le  quatrième.  Dans  les  faubourgs 
ce  senties  quatrième,  premier,  troisième  et  deuxième.  Dans  le  reste  de 
la  colonie,  comme  à  Sydney,  la  premier  trimestre  tient  la  lêle  et  le 
quatrième  vient  en  dernier  lieu. 

Nous  ne  trouvons  pas  une  concordance  exacte  entre  Tépoquf  du 
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plus  grand  nombre  de  mariages  et  celle,  neuf  mois  après,  du  plus 
grand  nombre  de  naissances. 

Eu  égard  à  la  population  examinée  durant  la  même  période  de 
onze  ans  (1868-1878),  nous  trouvons  une  moyenne  de  14*69  pour 
1000,  le  plus  haut  percentage  ayant  été  de  17.15  en  1869,  descendu 
i  13.55  en  1876,  Dans  la  banlieue  de  Sydney  la  moyenne  est  de  5.62, 
oiaîfi  nous  devons  faire  remarquer  qu*à  rencontre  de  la  capitale  eUe^ 
même  la  progression  des  mariages  est  ascendante  par  rapport  au 
chiffre  de  la  population  depuis  1871,  sauf  une  légère  baisse  en  187A. 
La  moyenne  en  1878  a  été  de  7*81. 

Enfin  dans  le  pays  (counlry)  la  proportion  des  mariages  se  maintient 
toujours  au  même  niveau,  variant  de  6.41  en  1869  à  7.01  en  1873, 
Depuis  3  ans  il  y  a  progression  légère  et,  en  1878,  la  moyenne  a  été 
de  6.63. 

En  computant  la  proportion  des  naissances  aux  mariages  nous  trou* 
vons  que  13,712  unions  urbaines  ont  donné  en  onze  ans  33,747  enfants, 
soit  3.46  par  couple.  3,983  mariages  faubouriens  ont  produit  30,815 
enfants,  soit  7.74  par  famille  ;  enfin  la  campagne  a  une  moyenne  de 
5.76  enfants  par  famille,  29,839  unions  ayant  procréé  1 71 ,834  rejetons. 

En  1877  les  4,994  mariages  de  la  colonie  furent  contractés  par 
4,484  célibataires  mâles,  509  veufs  et  1  divorcé  avec  4,435  filles, 
556  veuves  et  3  divorcées. 

En  1878,  5,317  unions  matrimoniales  se  sont  faites  entre  4,775  céli- 
bataires, 540  veufs  et  2  divorcés,  d'une  part,  et  4,726  filles,  588  veuves 
et  3  divorcées^  d'autre  part. 

Le  nombre  des  mineurs  contractant  mariage  était,  en  1877,  de 
16.82  ou  16.84  du  nombre  total  des  conjoints.  170,  ou  10.11  pour 
100,  étaient  du  sexe  masculin  et  1,512  du  sexe  féminin,  soit  89.89 
pour  100.  Sydney  donne  une  proportion  de  10.68  pour  100  de  mineurs 
pour  le  nombre  de  ses  mariages;  les  faubourgs  12.86,  et  la  contrée 
20.22. 

En  1878,  il  y  avait  138  mineurs  du  sexe  masculin  et  1,497  du  sexe 
iéminin,  soit  8.44  des  premiers  contre  91.56  des  secondes,  ou  pour 
100  mariages  2.60  et  28.13  respectivement. 

Ci-joint  un  tableau  montrant  la  froporiion  de  mineurs  fow  cent 
mariages  dans  trois  pays  similaires. 

Seie 


Garçoni 

Filles.. 


N'**  Galles 
moyenne    de 

1874^  V7S 

VicUmi 
moyenne   de 

imn-Ans 

moyenne    de 

iffi.4a» 

2,38 

2,00 

8,t$ 

39,98 

28,0S 

22,M 
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Mortalité.  —  Nous  arrivons  à  Tétude  de  la  mortalité,  pour  laquelle 
les  tableaux  de  statistique  nous  donnent  des  renseignements  plus 
nombreux. 

Nous  ne  prendrions  pas  une  moyenne  des  décès  annuels,  comme  nous 
Tavons  fait  pour  les  naissances,  si  nous  n'avions  à  comparer  ces  deux  phé- 
nomènes physiologiques;  mais,  comme  pour  montrer  Tinanité  des  calculs 
de  progression  basés  sur  Taccroissement  par  les  naissances  moyennes 
diminuées  des  décès  moyens,  la  mortalité  varie  d'une  année  à  l'autre 
d'une  manière  hors  de  toute  prévision.  Le  nombre  des  décès  augmente 
absolument  avec  l'accroissement  de  la  population,  mais  sa  proportion 
avec  ce  chiffre  ne  subit  pas  une  marche  sériaire,  comme  le  fait  géné- 
ralement la  natalité.  C'est  qu'en  effet  les  naissances  sont  un  phéno- 
mène physiologique  que  Ton  peut  presque  prédire  —  j'allais  dire  pro- 
duire —  à  coup  sûr.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  mortalité  dont 
les  causes  diverses  de  production  sont  hors  de  l'atteinte  et  du  pouvoir 
de  l'homme. 

Le  tableau  ci-après  (p.  17)  nous  montre  que  la  proportion  des 
décès  à  la  population  générale  est  de  15.25  pour  1000,  c'est-à-dire 
un  chiffre  attestant  la  vitalité  de  la  race  ou  la  salubrité  du  pays.  Comme 
on  peut  s'y  attendre,  la  ville  présente  une  mortalité  plus  grande  que 
sa  banlieue,  et  celle-ci  que  la  campagne.  Dans  la  première,  elle  a  été 
de  19.3i  pour  1000  en  1870  à  29.76  en  1875.  C'est  en  1872  que  s'est 
montré  le  minimuin  de  décès  dans  les  faubourgs  (14.48),  la  moyenne 
de  1870  étant  très  rapprochée,  14.81  ;  le  maximum  s'est  présenté 
comme  à  Sydney  en  1875,  mais  n'a  été  que  de  23.15.  Le  minimum 
de  mortalité  dans  le  reste  du  pays  de  10.52  en  1871  a  atteint  son 
maximum  en  1876  (15.59). 

Cette  computation  nous  amène  à  une  observation  qui  est  pour  le 
moins  une  coïncidence  curieuse. 

1^  La  plus  faible  mortalité  se  montrant  à  un  an  de  distance  dans  la 
ville  et  la  campagne  respectivement,  nous  voyons  la  plus  grande  mor- 
talité avoir  lieu  de  la  même  façon  après  un  laps  de  cinq  années. 

2^  1869  nous  a  donné  le  percentage  le  plus  élevé  de  naissances 
pour  la  ville  et  sa  banlieue  et  c'est  en  1868  que  la  campagne  adonné 
son  maximum  de  natalité. 

Y  a-l-il  quelques  déductions  à  tirer  de  là  ?  Je  préfère  m'abstenir 
et  ne  prendre  de  conclusions  que  celles  qui  ressortent  des  chiffres. 

Le  premier  et  le  quatrième  trimestres  sont  ceux  où  les  décès  sont  de 
beaucoup  le  plus  nombreux  dans  le  chef-lieu  et  ses  faidk)urgs.  La 
mortalité  la  plus  élevée  se  montre  en  effet  dans  les  mois  de  décembre 
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et  janvier,  mois  sinon  les  plus  chauds,  du  moins  où  la  chaleur  est 
le  plus  pénible  Dans  le  reste  de  la  colonie,  si  nous  nous  en  rappor- 
tons aux  statistiques,  c'est  le  premier  et  le  deuxième  trimestres  qui 
fournissent  le  plus  de  décès,  le  second  prenant  même  parfois  le  pre- 
mier rang  ;  c'est  au  contraire  le  quatrième  trimestre  qui  donne  le 
moindre  chifire. 

Bien  que  nous  constations  que  les  décès  les  plus  nombreux  sur- 
viennent durant  les  mois  les  plus  chauds,  nous  ne  prétendons  pas  que 
la  seule  température  soit  la  cause  directe  de  celte  mortalité,  mais  elle 
en  est  certainement  une  cause  occasionnelle  par  les  conditions  déter- 
minantes auxquelles  elle  donne  naissance  au  milieu  des  agglomérations 
d'individus. 

Ces  conditions,  qui  ont  leur  summum  d'action  dans  les  centres 
populeux,  ne  se  rencontrent  pas,  du  moins  avec  la  même  intensité, 
dans  les  petites  villes,  et  encore  moins  dans  la  campagne. 

Proportion  des  décès  suivant  les  sexes.  —  Pour  connaître  la  pro- 
portion des  décès  dans  les  deux  sexes,  je  n'ai  que  les  données  de  1877 
et  1878.  Je  les  résume  dans  le  tableau  ci-dessous. 

1877  1878 

Hoo.  Feo.         Prop.H-100  Hoo.  Fem.        Pr.F.Il=100 

Sydney 1.094         906        82.81        1.253        1.068        85.24 

Faubourgs 675         646        95.70  857  794        92.65 

Districts  prov.       4.108      2.440        59.39        4.174        2.617        62.70 

Colonie  au  total      5.877      3.992        67.93        6.284        4.479        71.28 

Proportion^  pour  1000  habitants  de  tous  sexes  et  de  tous  dges^  des  décès 
enregistrés  en  Nouvette-Gaties  du  Sud  de  1868  à  1878. 

Années  Sydney  Faoboargs       Dutricts  raranx  Total 

1868 22,42  19,59  13,90  15,83 

1869 20,33  18,11  12,14  14,06 

1870 19,34  14,81  11,77  13,28 

1871 19,90  16,05  10,52  12,58 

1872 22,69  14,48  12,32  14,15 

1873 21,68  15,16  12,02  13,85 

1874 24,09  17,56  12,92  15,16 

1875 29,76  23,15  14,89  18,12 

1876 26,70  22,81  15,59  18,13 

1877 20,57  17,15  13,95  15,34 

1878 22,74  20,42  13,77  15,94 

D*où  il  ressort  :  l""  que  la  mortalité  des  femmes  a  été  en  1878  un 

Ain.  éê  fiéBogr.  iittriftt.  —  TOiUB  ▼.  2 
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peu  supérieure  à  celle  de  l'année  précédente  dans  Sydney  et  la  pro- 
vince, et  un  peu  inférieure  dans  les  faubourt^js;  2°  que  la  mortalité 
des  femmes  dans  les  faubourgs  est  bien  plus  élevée  que  dans  la  ville 
et  dans  la  province.  Ne  serait-ce  pas  que  la  population  féminine  y  est 
elle-^mème  beaucoup  plus  nombreuse  Y  Je  n'ai  malheureusement  aucun 
renseignement  à  ce  sujet,  mais  je  crois  l'explication  plausible,  et  ello 
s'applique  en  sens  inverse  à  la  campagne  où,  personne  ne  l'ignore,  le 
beau  sexe  est  peu  nombreux,  en  dehors  des  villes. 

En  effet,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  la  mortalité  des  faubourgs  est  bien 
moindre  que  celle  de  Sydney  même,  et  la  connaissance  des  lieux  rend 
bien  compte  de  cette  situation  meilleure.  La  banlieue  n'est  point  peu- 
plée seulement  par  des  ouvriers  et  des  artisans  chez  lesquels  les  avan- 
tages hygiéniques  d'une  habitation  hors  des  villes  sont  compensés  par 
les  fatigues  du  labeur  quotidien,  mais  une  notable  portion  des  classes 
aisées  vit  là,  jouissant  de  la  campagne  aux  portes  de  la  ville  où  la 
partie  masculine  de  la  famille  est  appelée  quotidiennement  par  les 
affaires  de  son  commerce.  La  moyenne  plus  élevée  des  naissanœs 
dans  les  faubourgs  n'indique-l-elle  pas  suffisamment  que  les  femmes 
y  vivent  en  plus  grand  nombre  ?  Et  sa  mortalité  générale  moindre 
parle  en  faveur  et  de  la  vie  plus  tranquille  qu'on  y  mène,  et  de  la 
salubrité  plus  grande  de  Tair  qu'on  y  respire. 

J'ajoute  que  la  proportion  des  décès  masculins  à  la  population  mas<» 
culine  de  la  colonie  est  de  16.57  en  1877  et  de  16.74  en  1878;  U 
même  proportion  pour  les  décès  féminins  est  de  13.94  et  14.94  pour 
chacune  des  deux  années  respectivement. 

MorialUé  êuiiumt  les  âges,  -^  L'une  des  questions  les  plus  intéres- 
santes qui  ressortit  à  l'élude  de  la  mortalité  dans  un  peuple,  c'est  celle 
suivant  les  âges,  c'est-à-dire  le  calcul  de  la  survivance  de  tant  de  nais- 
sances à  une  époque  donnée.  Malheureusement,  les  documents  que 
je  possède  ne  sont  pas  suffisants  pour  les  calculer  même  approximati- 
vement. Je  n'ai  la  mortalité  aux  différents  âges  que  pour  les  années 
1877  et  1878,  et  les  décès  au  dessous  de  cinq  ans  pour  chaque  année 
de  1868  à  1878. 

Je  mets  donc  à  profit  ces  documents,  sauf  à  être  plus  complet  si  je 
puis,  un  jour,  me  procurer  ceux  qui  me  font  défaut  aujourd'hui. 

La  proportion  des  décès  des  enCuits  de  0-5  ans  à  la  mortalité  géné- 
rale de  toute  la  colonie  a  été,  dans  la  période  de  1868  à  1$78,  de 
43.24  pour  cent. 

C*est  la  banlieue  de  Sydney  qui  tient  la  tête  dans  la  répartition 
locale,  avec  une  proportion  de  54.88  au  nombre  total  de  ses  morts 
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(n*(mbIions  pas  qu*elle  est  aussi  en  tête  de  liste  pour  le  nombre  des 
naissances).  La  métropole  vient  après  ses  faubourgs,  avec  une  pro- 
portion de  44.31  ;  enfin  la  province,  avec  40.26. 

Considérée  annuellement,  cette  mortalité  a  été  de  59.39  en  1869, 
i5!.15  en  1873,  dans  les  faubourgs  ;  de  39.94  en  i87â,  à  47.29  en 
^^75,  pour  Sydney;  enfin,  de  35.6-i  en  1873,  à  43.8Î  en  1878,  pour 
la  province.  Nous  remarquerons  donc  que  187â,  qui  a  fourni  la  moin- 
dre mortalité  d  entants  dans  la  capitale  et  les  districts  ruraux,  a  été  la 
plas  mortelle  pour  Tenfance  des  faubourgs,  ce  qui  démontre  une  fois 
de  plus  que  les  conditions  léthiféres  varient  d'une  manière  qui  se 
dérobe  à  tout  calcul.  Y  a*t<»il  eu  cette  année-là  une  épidémie?  Je 
rignore  et  n'ai  pu  le  savoir  ;  mais  il  me  semble  que  la  ville  aurait 
ressenti  les  mêmes  influences. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  non  plus  de  noter  que  Tapnée  1873  a  été 
l'une  des  années  où  la  mortalité  générale  a  été  le  moins  élevée  et  que 
la  moyenne  des  naissances  dans  les  faubourgs,  durant  les  cinq  années 
précédentes,  avait  été  de  45.75,  tandis  que  Sydney  et  la  province 
n  avaient  donné  que  37.18  et  39.40  pour  1.000  de  leur  population 
respective. 

Des  4.293  décès  d'en&nts  au-dessous  de  5  ans  enre(p8lrés  en  1877, 
13^9  apparlenaient  au  sexe  masculin  et  1.964  au  sexe  féminin,  soit 
54.25  des  premiers  et  45.75  des  seconds. 

Les  décès  de  0  à  1  an  y  entrent  pour  1.531  mâles  et  1.254  femelles, 

soit  un  percentage  respectif  de 65.74        63.85 

De  0  à  1  an  la  proportion  est  de,  .        65.74       63.85 

De  1  à  2  ans 20.87        22.10 

De  2à  3  ans 6.44         6.47 

De  3  à  4  ans 4.08         3.92 

Enfin  de  4  à  5  ans 2.87         8.67 

La  mortalité  des  enfants  au-dessous  de  5  ans,  comparée  à  la  nata- 
lité de  cette  même  période  de  cinq  ans,  est  inscrite  dans  le  tableau 
ci- dessous 

1862  à  1872 1873^1877 

MuMMCM  Décès     Prep.N.=100      NftissaBces  Décès     Prop.N=:100 

Sydney U.206      3.791       26,69        16.057        ^.751       29,59 

Faubourgs 12.379      2.466      19,92        U.762        3.745      25,30 

Districts  ruraux.     71.184      8.632       12,13        82.480      12.127      14,70 

Total  général...     97.769     14.889      15,23      113.299      20.613      18,19 

qui  nous  noontre  que  la  mortalité  des  enfants  est  très  élevée  en  ville 
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et  encore  considérable  dans  les  faubourgs,  surtout  durant  la  dernière 
période  quinquennale. 

Le  rapport  des  décès  de  tous  âges  aux  naissances,  pendant  ces  mêmes 
dix  années,  a  été  39.43. 

Si  nous  comparons  le  nombre  d^enfants  morts  de  0  à  1  an  avec  les 
naissances  de  Tannée,  nous  trouvons  12.46  pour  100  de  garçons  et 
10.85  de  filles. 

En  1878,  nous  notons  4,884  décès  d'enfants  au  dessous  de  5  ans, 
dont  2,539  du  sexe  masculin  et  2,345  du  sexe  féminin,  ou  51.99  et 
48  01  respectivement. 

Les  décès  de  0  à  1  an  y  donnent  1,649  mâles  et  1,477  femelles. 

Soit  un  percentage  respectif  de  .  .  .  64.95  62.98 

Les  décès  de  1  à  2  ans 21.39  23.16 

Ceux  de  2  à  3  ans 5.87  6  90 

Ceux  3  à  4  ans 4.25  3.49 

Ceux  4  à  5  ans 3.54  3.45 

Ci -après  le  chiffre  des  décès  de  20  en  20  ans  pour  la  colonie  en  1878 
et  1878  : 

de0à20   dfl20à40   daéOàeO   de60à80       80eC        ife  te-     -oui     «»^<a- «^ 
ans  ans  ans  ans         an-dessu  «I6ter«iné  aa-de« 

1877.  —  Hommes    

Sydney...  506  194  226  142  15  11  1094  » 

Faubourgs  402  73  104  85  11  »  675  1 

Province. .  1812  579  758  770  146  43  4108  5 

Total..  2720  846  1088  997  172  54  5877  6 

FcmmfS 

Sydney...  444  154  156  135  18  9  906  1 

Faubourgs  404  86  88  57  11  »  646  » 

Province. .  1533  323  267  267  47  3  2440  1 

Total..  2381  563  511  459  76  12  3992  2 

1878.  —  Hommes   

Sydney...  ^595  234  IsÔ  151  16  7  1253  » 

Faubourgs  523  92  120  108  12  2  857  1 

Province. .  1885  561  755  784  149  40  4174  4 

Total..  3003  887  1125  1043  177  49  6284  5 

Ffemmes      

Sydney...  576  166  166  132  25  3  1068  1 

Faubourgs  511  94  109  72  8  »  794  1 

Province. .  1667  350  270  251  74  5  2617  1 

Total..  2754  610  545  455  107  8  4479  2 
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J'aurais  voulu  pouvoir  montrer  combien  d'enfants  atteignent  l'âge 
de  20  ans.  L'un  des  termes  de  la  comparaison,  les  naissances,  me 
manque  ;  je  n'ai  pu  me  livrer  à  cette  recherche,  Tune  des  plus  inté- 
ressantes à  connaître  pour  l'appréciation  de  la  vitalité  d'un  peuple. 

Les  décès  de  0  à  20  ans  donnent  les  proportions  suivantes  : 

4877 4878 

Proportion  pour  mille  Hom.         ,Fem.  Hom.         Feo. 

Par  rapport  à  la  population  moyenne  géné- 
rale de  l'année 7,9125  8,5250 

n  ^    .    ,  ^  r      l  Sydney.  9,770  11,474 

Par  rapport   a  la   population     ^[^^.^^^        ^  ^^^^^^ 

moyenne  locale \  ^^^^.^^^         ^^^^^^  ^2^33 

Par  rapport  au  nombre  total  des  décès 

(pour  cent) 44,58    59,64      47,80    61,49 

^       ^      (  Sydney.     46,25    49,00      47,48    53,93 
Par   rapport  au    nombre  des  K^^j.^^^    ^^^^^    ^2^3      ^^^^^    ^^3^^ 

decesdans (province    44,10    62,82      45,16    63,69 

Dans  les  sections  bidécennales,  entre  20  et  80  ans,  les  décès  se 
trouvent  à  peu  de  chose  près  dans  les  mêmes  proportions,  mais  on 
peut  remarquer  qu'au  point  da  vue  des  sexes  il  n'en  est  pas  de  même, 
et  les  âges  de  40  à  60  et  de  60  à  80  ans  ne  donnent  chez  les  femmes 
qu'à  peu  près  la  moitié  des  décès  qu'on  note  chez  les  hommes.  Quelle 
en  est  la  raison?  C'est  que  l'apport  féminin  de  l'immigration  ne  se 
compose  que  de  jeunes  femmes,  et  si  nous  possédions  un  recensement 
par  âge,  nous  verrions  certainement  que  l'excédant  mâle  de  la  popu- 
lation  néo-galloise  est  surtout  composé  de  vieillards. 

La  longévité  parait  être,  en  effet,  très  marquée  en  Nouvelle-Galles. 
Déjà,  par  le  chiffre  de  la  mortalité  au-dessus  de  80  ans,  nous  voyons 
que  les  vieillards  sont  relativement  nombreux,  mais  j'ai  cru  devoir 
signaler  à  part  le  nombre  des  centenaires  (8  en  1877  et  7  en  1878). 

Dans  un  rapport  de  1863,  je  lis  :  «  Sur  une  population  de 
378,934  âmes,  il  y  eut  6,652  décès  (4,026  hommes  et  2,626  femmes), 
soit  17.26  pour  1.000  habitants. 

«  Sur  ce  total,  97  (67  hommes  et  30  femmes)  avaient  de  80  à  90  ans  ; 
21  (U  h.  et  7  f.)  de  90  à  100  ans  ;  4  (2  h.  et  2  f.)  avaient  de  100  à 
1 10  ans,  et  un  homme  atteignit  jusqu'à  112.  II  résidait  dans  la  colonie 
depuis  75  ans,  par  conséquent  depuis  les  premiers  jours  de  son  éta- 
blissement ;  sa  femme  mourut  peu  de  temps  après  lui  à  l'âge  de 
107  ans.  Le  nombre  des  septuagénaires  (de  70  à  75)  était  de  325 
de  sur  ce  total  6,652  décès.  » 
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Avant  d'éludier  les  causes  des  décès  j'ajouterai  ici  les  renseigne- 
ments statistiques  que  j'ai  pu  avoir  pour  les  années  1879  et  1880.  Ils 
ne  concernent  que  Sydney  et  les  communes  suburbaines. 

La  population  en  était  estimée  au  l""' juillet  1879  à  187,381  habitants 
dont  96,638  pour  la  ville  elle-même  et  9U,743  pour  ses  faubourgs. 

Les  naissances  pour  le  quatrième  trimestre  (printemps)  ont  été 
au  nombre  de  1971  ;  les  décès  furent  au  nombre  de  1114,  laissant  ainsi 
en  quatre-vingt-douze  jours  un  accroissement  réel  de  population  da 
857  âmes. 

Naissances  et  décès  par  sexe  dans  Sydney  et  sa  banlieue  durant 

le  4in«   trimestre  4879. 

Déc^  Excédant 

Hom.  Fem.         Hom.  Faa. 

Sydney ^58  449  359        285        99        164 

Communes  suburbaines.        546  498  235        235      381        263 

Total 1.024  947 

1.971 

La  différence  entre  la  ville  et  les  faubourgs  pour  le  nombre  respectif 
des  naissances  et  des  décès  s'affirme  encore  ici.  Nous  y  voyons  même, 
une  particularité  déplus  que  nous  n'avons  pu  signaler  précédemment, 
faute  de  renseignements  nécessaires  :  c'est  que  Texcédant  des  naissances 
sur  les  décès  se  fait  pour  la  ville  en  sujets  du  sexe  féminin  et  pour 
les  faubourgs  en  sujets  mâles. 

Dans  la  première  cet  excédant  est  seulement  de  0.93  par  100  babi* 
tants,  il  est  de  1.17  dans  les  faubourgs.  Nous  avons  d'ailleurs  vu 
plus  haut  que  le  quatrième  trimestre  est  le  moins  fécond  pour  Sydney. 

La  proportion  des  décès  aux  naissances  est  de  71  pour  100  dans  la 
ville  et  seulement  d'un  peu  plus  de  44  dans  les  faubourgs.  Je  dois  faire 
remarquer  que  la  mortalité  a  été  particulièrement  élevée  pendant  ce 
trimestre.  En  e£fet  la  moyenne  dans  les  trois  années  précédentes  pour 
la  même  époque  correspondante  avait  été  de  22.6  pour  1,000  en  ville  et 
de  17.5  pour  1,000  dans  la  banlieue  ;  nous  la  trouvons  en  1879deS6.4 
pour  la  première  et  de  20,6  pour  la  seconde. 

Des  644  décès  de  la  ville  278  furent  donnés  par  les  enfants  au-des- 
sous de  cinq  ans,  soit  43. 17  pour  100;  sur  les  470  décès  de  la  banlieue 
les  enfants  de  0  à  5  ans  entrent  pour  278  aussi,  soit  59. 15.  Le  journal 
dans  lequel  je  puise  ces  renseignements  ajoute  que  les  décès  d'enfants 
sus-indiqués  sont  de  77.6  et  72.8  pour  1000  enfants  vivants  dans  la 
ville  et  la  banlieue.  Il  m'est  impossible  de  contrôler  cette  assertion. 
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Le  trimestre  suivant,  premier  de  1880  (été  australien],  donne  1898 
naissances  et  1087  décès,  soit  en  91  jours  une  augmentation  réelle 
de  811  personnes. 

Là  population  de  Sydney  et  de  ses  environs  a  194,804  habitants,  dont 
99,469  pour  Sydney  et  95,835  pour  les  communes  suburbaines. 

Naissances  et  décès  par  sexe  dans  Sydney  et  sa  banlieue  durant  le 

ler  trimestre  1880. 

Naissances  Décès  Bxoédant 

Hoai.  Vem.  Hom.  Péiii.        Hom.  Fem. 

Sydney 431    439    301    389   130    160 

Faubourgs 531    497    264    243   277    254 

Total 962    986    555    632   407    404 

^"^[898^      ^"^1087^^   ^^^11 

Les  faubourgs  nous  donnent  158  naissances  de  plus  que  la  ville  et 
93  décès  de  moins.  La  remarque  que  nous  avons  faite  précédemment 
au  sujet  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  en  sujets  féminins 
pour  la  ville,  masculins  pour  les  faubourgs,  se  retrouve  encore  ici  quoi* 
que  moins  marquée. 

La  proportion  des  décès  aux  naissances  est  de  67.82  pour  la  ville  et 
de  48.35  pour  les  faubourgs. 

Comparée  à  l'époque  correspondante  des  trois  précédentes  années, 
dont  la  moyenne  était  de  25.7  pour  1 ,000  pour  la  ville  et  de  18.0  pour 
la  banlieue,  la  moyenne  de  Tété  1880  (janvier  à  mars)  se  montre  infé- 
rieure pour  Sydney  (23.8),  mais  accuse  une  élévation  (21.0)  pour  les 
faubourgs.  Nous  voyons  ainsi  une  compensation  s'établir  entre  le 
quatrième  trimestre  et  le  premier,  la  plus  faible  mortalité  restant 
toujours  cependant  acquise  à  la  population  des  communes  suburbaines. 

Des  1087  décès  ci-dessus  indiqués  593  provenaient  d'enfants  au- 
dessous  de  cinq  ans,  soit  55  pour  100.  De  ces  enfants  286  (ou  48,23 
pour  100)  appartenaient  à  la  ville  et  307  (ou  51.77  pour  100)  appar- 
tenaient à  la  banlieue.  Le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  cinq  ans 
étant  de  14,622  pour  la  première  et  de  15,921  pour  la  seconde,  la  pro- 
portion des  décès  d'enfants  de  cet  âge  est,  respectivement  à  cette  po- 
pulation, de  19.50  et  19.28  pour  1000.  Je  ne  comprends  pas  com- 
ment le  journal  auquel  j'emprunte  les  données  de  cette  statistique  ar- 
rive à  trouver  que  cette  moyenne  est  de  74.1  pour  1000  des  enfants 
de  la  viUe  et  de  77.6  pour  ceux  des  faubourgs.  En  effet,  si,  supposant 
ooe  la  proportion  reste  la  même  dans  chacun  des  trimestres  de  Tan^ 
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née,  nous  multiplions  par  4  le  quotient  de  ,,,.,,  et  de  ,^  ,,,,,  nous 

^         '^  ^  14,t)!2i  15,9il' 

trouvons  78.24  pour  le  premier  et  77.12  pour  le  second.  C'est  donc 
par  suite  d'une  erreur  du  calcul  qu'il  se  pose  la  question  :  «  Comment 
expliquer  que  la  mortalité  des  enfants  soit  moins  grande  dans  l'entas- 
sement de  la  ville  [crowded  city)  que  dans  le  grand  air  des  fau- 
bourgs [open  suburbs)  ?  > 

Une  question  reste  à  étudier,  la  statistique  des  causes  de  décès  dans 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

J'aurais  voulu  la  rendre  plus  complète  par  une  comparaison  avec 
les  statistiques  des  hôpitaux,  comparer  la  léthalité  d'une  maladie  avec 
le  nombre  des  sujets  atteints;  mais,  ainsi  que  je  le  dirai  plus  loin, les 
hôpitaux  ne  publient  pas  leur  statistique  médicale,  sinon  les  entrées, 
et  d'un  autre  côté,  lorsque  je  me  suis  aperçu  qu'une  étude  semblable 
comprenant  une  période  de  vingt  années  pourrait  trouver  dans  les  do- 
cuments officiels  une  bonne  partie  de  ses  éléments,  il  était  un  peu  trop 
tard  pour  les  obtenir. 

Je  me  contenterai  donc  d'envisager  les  deux  seules  années  1877  et 
1878,  séparément,  bien  entendu,  afin  qu'on  puisse  mieux  saisir  la  part 
des  influences  d'une  constitution  médicale  passagère  et  celles  des  cau- 
ses habituelles  internes  et  externes,  inhérentes,  pour  ainsi  dire,  au  sol 
ou  à  la  population  elle-même. 

Les  statistiques  oflicielles  suivent  pour  le  classement  des  maladies 
la  nomenclature  nosologique  bien  connue  du  D^  Farr. 

Je  n'ai  pas  ici  à  faire  le  procès  de  cette  nomenclature  qui,  à  tout 
prendre,  n'est  pas  plus  mauvaise  qu'une  autre.  Mon  but  est  ici  de 
chercher  quelles  maladies  donnent  le  plus  grand  nombre  de  décès  ; 
peu  importe  donc  la  catégorie  dans  laquelle  chacune  d'elles  est  rangée. 
Les  tableaux  suivants  nous  instruiront  à  cet  effet. 

Il  va  sans  dire  que  je  ne  donne  pas  dans  ces  pages  toutes  les  causes 
de  décès  enregistrées  dans  l'année,  mais  seulement  celles  qui  ont  oc- 
casionné les  plus  nombreux  décès  ou  celles  encore  dont  l'existence  dans 
la  colonie  peut  être  intéressante  à  connaître,  encore  qu'elles  s'y 
montrent  en  petite  proportion. 

Quelques  mots  d'explication  me  paraissent  d'abord  nécessaires  au 
sujet  des  tableaux  nosologiques  que  je  présente  ici. 

La  classification  des  maladies  d'après  leur  nature  me  parait  préfé- 
rable à  un  arrangement  par  région  anatomique  ou  par  appareil  de 
fonctions;  cest  ainsi,  par  exemple,  que  le  carreau  se  trouvera  tout 
naturellement  rapproché  de  la  phthisie  pulmonaire,  au  lieu    de    se 
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trouver  parmi  les  maladies  de  rinleslin,  à  côté  de  rentérile  calarrhale 
et  des  lombrics.  C'est  ainsi  que  le  croup  et  Tangine  diphtéritique  se 

A.  —  Tableau  montrant  dans  la  Nouvelle-Galles  la  proportion  des  décès 

à  la  mortalité  générale  en  1877  et  1878. 

Sydney  Banliene  ProTince        Moyenne  générale 

4877  4878         1877  4878       1877         4878       4877  4878 

Diarrhée  et  entérite  8.95  8.87  11.43  12.17  7.32  6.94  8.20  8.07 

Tuberculose,  etc..  10.35  10.20  H.13  9.80  6.23  6.18  7.71  7.61 

Atrophie  et  débilité  5.70  5.26  7.72  8.36  5.01  4.12  5.51  5.03 

Vieillesse 2.80  3.36  2.80  2.42  6.23  7.61  5.08  5.90 

Convulsions 3.95  4.99  5.07  5.45  5.43  6.34  5.09  5.92 

Pneumonie 4.80  4.39  4.68  4.54  5.29  3.47  5.12  3,84 

Bronchite 4.25  4.05  3.86  4.24  4.38  3.96  4.29  4.02 

Maladies  du  cœur. .  4.20  4.39  4.54  3.75  4.29  4.56  4.31  4.40 
Fièvre  typhoïde  et 

deTenfance 3.05  4.43  2.95  4.05  4.20  3.99  3.80  4.10 

Dentition 2.55  1.29  3.33  2.24  3.97  3.66  3.60  2.93 

Naissance  prémat. .  2.40  2.45  2.27  1.69  2.15  2.50  2.22  2.36 

Diphtérie 1.00  0.73  2.34  1.63  2.35  3.07  2.08  2.35 

Fractures  et  contus.  2.00  2.19  0  51  0.90  3.49  2.99  2.80  2.50 

Coqueluche 0.75  3.96  0.24  4.G6  0.19  1.90  0.31  3.42 

Croup 0.85  1.46  3.10  2.97  2.45  2,49  2.22  2.34 

trouvent  réunis.  Cependant,  comme  il  est  intéressant  pour  les  médecins 
desavoir,  une  cause  morbigène  étant  donnée,  quel  sera  l'appareil  sur 
lequel  elle  frappera  préférablement,  j*ai  dressé  un  tableau  où  les  ma- 
adics  sont  groupées  par  appareils  de  fonctions  organiques,  lorsque 
sinon  la  cause,  du  moins  le  résultat  peut  être  dit  univoque,  c'est-à-dire 
une  inOammation,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  Texsudat 
produit  par  cette  inOammation. 

J'ai  conservé  dans  ce  tableau  la  cause  <  vieillesse  »,  car  elle  nous 
donne  un  aperçu  de  la  longévité  en  Nouvelle-Galles  du  Sud.  En  de- 
hors de  Sydney  et  de  sa  banlieue,  nous  voyons  que  les  décès  dus  à  la 
vieillesse  sont  les  7.61  pour  100  des  décès  par  toute  cause. 

En  examinant  les  maladies  en  tant  que  cause  d'un  certain  nombre 
de  décès,  le  rapport  de  ce  nombre  de  décès  avec  la  mortalité  générale,  le 
tableau  A  nous  [riontre  que  l'entérite  et  la  diarrhée  donnent  le  percen- 
tagcle  plus  élevé  (8.07  à  8.20).  Cette  affection  semble  plus  meurtrière 
dans  les  faubourgs  de  Sydney  que  dans  la  ville  même  et  la  campagne. 

Vient  ensuite  la  tuberculose  pulmonaire  et  intestinale  (7.01  et  7.71). 
A  peu  près  égale  dans  la  ville  et  les  faubourgs,  elle  est  bien  moins  fré- 
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quente  dans  la  campagne,  donnée  qui,  du  reste^  n'a  rien  de  nou- 
veau. 

B.  ^  Tableau  donnant  la  proportion^  sur  100  décès  de  tous  âges  et  de  tous 
sexet^  des  décès  (Tenfants  de  0  à  b  ans  dans  les  maladies  sus-nommées^ 
pendant  les  années  1877  et  1878. 

Sydney  BanlieM  ProTiace  Total 

MalarfiM  1877  1878      1877  1878     1877  1878       1877  1878 

DUirrbi^a  et  entérite.  74.30  68.45    83.44    83.58    69.94    74  80  13.42  74.17 

Tub«rculoMfl,  etc....  31.26  26.16    33.33    22.84    25.00    20.95  25  59  22.83 

Airopbitf  et  débilité  .  100.00  100.00  100.00  100.00  100.00  100.00  100.00  100.00 

ConvuUloni 06.20  96.55  100.00  100.00  100.00  100.00  99.40  99.37 

Pn«urnonle,  etc 43  75  42.16    58,06    56.00    38.61    35.17  42.17  40.70 

BrofM'Me 40.00  61.70    68.62    62.86    64.46    58.73  60.(B  60.05 

Miliiiiei  du  ctiBur...  2.38       »         3.33       >          3.20       >  3  06  i 

riAvre  typb.  di)  l'enf .  21.31  21.36    15.38    22.40    20.00    24.72  19.73  23.60 

|)«nllllori 100.00  100.00  100.00  100.00  100.00  100.00  100.00  100.00 

Ni)M«fiee  prématur.  100.00  »       100.00      >       100.00      >  100.00  » 

Uj|/biérie 75.00  64.70    64.52    66.66    53.90    57.42  57.56  58.89 

irritn(ur«iiet  contui..  10.00      7.84    14.29       i         6.11      4.43  6.88  4.83 

(iMi|U<sludie 100.00  9S.91  100.00  100.00        »       93.93        »  96.46 

V,vm\i 88.00    85.30    82.93    85.71    79.12    82.84        »  83.73 

h  m  irf attarderai  pas  davantage  à  paraphraser  le  tableau  A, 
qui  |Mirln  HurOsammcnt  aux  yeux  :  je  me  bornerai  à  faire  remarquer 
qiiH  Ih  proportion  des  décès  pour  chaque  maladie  particulière  à  la 
iiiorlHlilA  générale  est  sensiblement  la  même  dans  les  deux  années. 
TdMlMi'oiM  celln  de  la  coqueluche  a  été  considérablement  plus  grande 
Hil  1H7M,  HOUA  rintluence  d*une  constitution  médicale  particulière. 

liH  qUHNiion  est  tout  autre  au  point  de  vue  deTàge  [Voir  le  tableau  B). 

KnviMiigt^n  Hous  le  point  de  vue  de  la  situation  sociale  et  de  Thabita- 
liiHi,  ht  iiiortiililé  dans  la  province  donne  le  plus  souvent  une  propor- 
\\\\\\  liiCérifnjre  k  colle  de  la  capitale  et  de  sa  banlieue.  Elle  est  cepen- 
dHlU  Hiipériniire  dans  les  décès  occasionnés  par  l'évolution  dentaire  et 
Itih  iMiMVuUiorirt  dn  l'enfance. 

A  qiMii  litirit  celte  particularité?  Il  est  difficile  de  le  dire. 

HiMMHn|U()n8  aussi  qu'en  1878  la  diphtérie  a  donné  un  percentage 
lvi\«  (Mtivi^  ditHN  la  population  des  campagnes,  qui  a  été  compensé  dans 
^duoy  id  Hdrt  alentours  par  un  taux  plus  fort  de  décès  par  coqueluche. 

\\\%  lUiViiH;!^  pronnimt  aussi  la  tète  et  de  beaucoup  dans  une  autre 
v^)«M^  di^  diV.éH,  niais  celle-ci  est  tout  à  son  honneur.  Je  veux  parler 
(J^^vH^^M  pAr  Huite  de  vieillesse.  La  province  nous  donne  69  vieillards 
yin;^  lUUO  décès.  Sydney  et  sa  banlieue  marchant  ex  œquo  ne  conduis 
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sent  que  S8  personnes  à  un  terme  avancé  de  la  vie.  Ce  fait  dirait  plus 
que  des  volumes  en  faveur  de  la  salubrité  du  pays  et  de  la  vitalité  de 
la  population,  si  nous  ne  trouvions  à  côté  quelques  autres  indications 
bien  laites  pour  inspirer  de  tristes  réflexions. 

Lorsqu'on  vient  de  vivre  prés  d'un  an  dans  un  pays  qui  n'a  cessé 
de  faire  passer  sous  vos  yeux  les  couleurs  chatoyantes  et  merveilleuses 
de  la  richesse,  de  la  prospérité,  de  son  luxe,  de  son  bien-être,  de  ses 
plaisirs,  de  ses  rêves  qu'un  trait  de  plume  transforme  en  réalités,  on 
se  sent  le  cœur  serré  en  lisant  dans  les  lignes  impassibles  d'une  sta- 
tistique ofBcielle  :  décès...  par  misère  :  tant.  —  Par  insufGsance  d'al- 
laitement :  tant.  —  Par  arrêt  de  développement  :  tant. 

Il  en  est  donc  dans  ce  pays  ensoleillé  et  où  il  semble  qu'on  n  ait 
qu'à  frapper  du  pied  la  terre  pour  qu'il  en  sorte  la  richesse,  le  bien- 
être  et  le  confort,  il  en  est  donc  qui  meurent  de  faim... Mil  Dans  ce 
pays  où  les  bras  sont  insulTisants  pour  la  production  qu'il  peut 
donner,  où  les  salaires  sont  très  élevés,  où  la  vie  animale  est  à  bon 
marché,  il  en  est  donc  qui  ne  trouvent  pas  un  morceau  de  pain  I!!  Il 
y  a  donc  dans  ce  pays,  que  Ton  dirait  peuplé  de  rois  pasteurs,  il  y  a 
donc  des  femmes  dont  la  misère  a  tari  le  sein  et  dont  les  enfants  meu- 
rent faute  d'une  goutte  de  laitl!!! 

Je  m'arrête,  car  je  ne  dois  faire  ici  que  de  la  statistique  ;  mais  je  ne 
puis  m'empêcher  d'attirer  l'altention  sur  le  chiffre  des  décès  de  très 
jeunes  enfants  par  arrêt  de  développement,  atrophie,  etc.  Il  est  aux 
naissances  de  l'année  comme  33.92  pour  1000  en  1877  et  32.77  en 
1878.  Bien  entendu,  ne  sont  pas  compris  dans  ces  décès  les  enfants 
mort-nés. 

Avant  d'examiner  la  mortalité  par  rapport  à  Tâge  je  dirai  deux  mots 
de  sa  proportion  pour  les  sexes.  Les  décès  féminins,  dans  une  mala- 
die donnée,  ne  présentent  rien  de  spécial  proportionnellement  aux  dé- 
cès masculins.  Je  me  bornerai  à  dire  que  le  rapport  des  premiers  à  la 
population  féminine  a  été  de  18.53  pour  1000  en  1877  et  de  14.54 
en  1878,  tandis  que  la  mortalité  des  hommes  a  été  de  16  et  16.29  pour 
1000  habitants  de  ce  sexe  en  1877  et  1878. 

En  dehors  des  causes  telles  que  la  faiblesse  de  constitution  congé- 
nitale (atrophy  and  debility],  de  la  dentition,  des  convulsions,  de  la  co- 
queluche (et  nous  pourrions  dire  aussi  du  croup),  où  les  enfants  de  0  à 
Sans  donnent  la  totalité  ou  la  presque  totalité  des  décès,  ils  entrent 
pour  une  grande  part  dans  les  maladies  calarrhales  de  lintestin  et  des 
bronches.  Les  décès  par  pneumonies  sont  presque  pour  moitié  fournis 
par  cet  âge,  qui  donne  une  plus  grande  proportion  encore  de  cas  mor- 
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tels  de  diphtérie.  Enfin  25  pour  100  des  décès  par  tuberculose  sont 
donnés  par  ces  mêmes  enfants  sous  la  forme  de  tuberculose  intesti- 
nale. 

La  proportion  des  décès  des  enfants  de  0  à  5  ans  avec  ceux  des  per- 
sonnes au-dessus  de  cet  âge  par  suite  des  maladies  des  divers  appa- 
reils fonctionnels  nous  est  montrée  par  le  tableau  suivant. 

1877  1878 

Appareil  d'innervation 52.36  58.25 

Appareil  respiratoire .         37.48  45.28 

Appareil  digestif 62.66  61 .85 

Je  ne  parle  que  pour  mémoire  des  fièvres  éruptives  et  zymotiques 
qui,  à  l'exception  delà  fièvre  typhoïde,  n'atteignent  pour  ainsi  dire  pas 
les  adultes. 

Si  nous  examinons  seulement  la  mortalité  des  deux  premières  années 
delà  vie,  nous  trouvons  qu'en  1877  la  diarrhée,  le  manque  de  lait, 
la  dentition,  les  convulsions,  etc.,  ont  donné  223S  décès  sur  3705 
dus  à  toutes  les  causes,  parmi  lesquelles  les  méningites,  les  affec- 
tions des  organes  respiratoires  et  le  carreau  entrent  pour  la  majeure 
partie. 

En  1878,  2386  enfants  de  0  à  1  ans  succombèrent  aux  mêmes  cau- 
ses sur  4212  décès  de  cet  âge. 

Les  décès  d'enfants  de  0  à  1  an  sont  de  2785  en  1877,  soit  H.G8 
pour  100  des  naissances  dé  l'année;  ils  sont  de  3126  en  1878,  ou 
12.3i  pour  100  des  naissances. 

On  remarquera  que  l'année  1878  a  été  marquée  par  une  épidémie 
de  coqueluche  qui  a  sévi  dans  toute  la  colonie,  mais  principalement 
au  chef-lieu  et  dans  ses  environs.  Pendant  notre  séjour  à  Sydney  on  par- 
lait beaucoup  de  cas  nombreux  d'angine  couenneuse  qui  se  montraient 
dans  l'intérieur  et  paraissaient  même  ne  pas  se  borner  à  la  Nouvelle- 
Galles,  mais  qui  étaient  assez  rares  à  Sydney. 

Les  affections  le  plus  fréquemment  mortelles  pour  les  adultes  sont 
en  première  ligne  celles  des  organes  de  la  respiration,  et  parmi  elles 
la  phthisie  pulmonaire  qui  entre  pour  moitié  dans  le  nombre  des  décès 
dus  aux  affections  de  cette  catégorie. 

Cette  fréquence  de  la  phthisie  ne  laisse  pas  que  de  paraître  étrange, 
et  si  d'un  côté  nous  réfléchissons  que  cette  affection  est  très  commune 
en  Angleterre,  si  d'un  autre  côté  nous  nous  rappelons  qu'elle  se  déve- 
loppe fréquemment  et  rapidement  chez  les  noirs  indigènes  qui  sont  en 
contact  avec  la  civilisation  européenne,  nous  ne  pourrons  nous  empê- 
cher de  penser  que  la  cause  n'en  est  pas  tant  dans  les  conditions  cli- 
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matologiques  que  dans  certaines  erreurs  d'hygiène  dont  la  nation  que 
j'étudie  ici  ne  se  départit  jamais,  parce  qu'elles  font,  pour  ainsi  dire, 
partie  intégrante  de  son  être,  bien  plus,  de  sa  nationalité. 

On  est  étonné  de  voir  un  si  petit  nombre  de  décès  par  pleurésie. 
Faut-il  en  conclure  que  les  cas  de  pleurésie  sont  rares  ou  bien  que 
cette  maladie  guérit  habituellement? 

Je  manque  de  détails  pour  résoudre  la  question,  mais,  si  j'en  juge 
par  les  cas  soignés  au  Sydney  Infirmary,  il  faudrait  supposer  ou  que 
dans  la  pratique  civile  les  cas  sont  peu  communs,  ou  qu'ils  sont  excep- 
tionnellement heureux,  car  en  1877  le  Sydney  Infirmary  a  reçu  28 
malades  de  pleurésie  dont  six  ont  nécessité  la  thoracentèse,  et  en  1879, 
39  cas  ont  donné  lieu  six  fois  aussi  à  l'opération  de  Tempyème. 

Après  les  affections  du  thorax  viennent,  par  ordre  de  léthalité^  celles 
des  viscères  abdominaux  en  connexion  avec  la  digestion  ;  les  maladies 
de  foie  et  les  catarrhes  intestinaux  forment  les  deux  tiers  des  décès. 

Les  kystes  hydatiques  du  foie  ne  sont  pas  rares  en  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  mais  c'est  surtout  en  Victoria  qu'ils  sont  fréquents.  Les  abori- 
gènes qui  vivent  dans  les  stations  n'en  sont  pas  exempts,  et  si  Ton  re- 
marque que  l'usage  de  la  viande  de  bœuf  et  de  moutpn  est  très  répandu, 
si  Ton  considère  que  le  ténia  est,  au  contraire,  très  rare,  je  crois  être 
fondé  à  dire  que  le  cyslicerque  du  foie  remplace  en  Australie  le  ténia 
des  pays  européens. 

En  troisième  lieu  nous  noterons  la  mortalité  des  affections  cérébro- 
spinales, et  ce  n'est  pas  forcer  l'analogie  que  de  rapprocher  des  affec- 
tions de  l'appareil  d'innervation  celles  de  l'appareil  circulatoire,  sur- 
tout si  l'on  considère  qu'un  tiers  des  décès  de  cause  cérébrale  vient 
d'hémorrhagie,  et  un  autre  tiers  de  paralysie  dont  l'hémorrhagie  céré- 
brale est  si  souvent  la  cause  première. 

Les  maladies  du  cœur  donnent  à  proprement  parler  un  chiffre  de 
décès  qui  n'est  dépassé  que  par  celui  des  maladies  du  poumon,  et  per- 
sonne n'ignore  ni  ne  conteste  que  les  affections  cardio-vascutaires  sont, 
pour  ainsi  dire,  la  caractéristique  de  la  race  anglo-saxonne  transplan- 
tée hors  de  chez  elle.  C'est  moins  dans  les  émotions  morales  qu'il  faut 
en  chercher  la  cause  que  dans  la  vie  plantureuse  que  mène  l'Anglais 
partout  où  il  se  trouve  et  dans  sa  faiblesse  pour  les  liqueurs  fortes. 

J'ai  déjà  signalé  ce  point  ailleurs,  je  n'y  insiste  pas. 

Je  regrette  d'être  sans  détails  sur  les  cas  de  cancer.  Quels  organes 
aflectaient-ils?  La  dénomination  est  trop  vague. 

J'ai  parlé  plus  haut  des  hydropisies  ;  si  l'on  remarque  d'un  côté  la 
fréquence  des  affections  du  cœur,  du  foie  et  des  poumons  et  d'un  au- 
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tre  côté  le  petit  nombre  de  cas  rubriques  •  ascite  »,  je  pense  ne  pas 
interpréter  à  tort  ces  cas  d'bydropisie  mortelle  enregistrés  en  y  voyant 
des  eflels  des  maladies  que  je  viens  de  citer. 

On  peut  voir  que  les  fièvres  éruptives  sont  peu  nombreuses.  La  rai- 
son en  est  bien  simple  :  les  arrivées  par  mer  dans  la  colonie  ne  peu- 
vent se  faire,  pour  ainsi  dire,  que  par  Sydney.  Aucun  port  n'est  relié 
au  cheMieu  par  des  raiiways  et  il  Tant  avoir  le  diable  au  corps  pour 
voyager  par  f  coacb  »  en  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Or,  i  Sydney  le  service  sanitaire  est  assez  bien  organisé,....  à  condi- 
tion toutefois  qu'on  ne  soit  pas  dans  le  cas  d'être  mis  en  quarantaine. 

Il  est  i  regretter  que  les  Anglais,  qui  se  gardent  si  soigneusement 
contre  l'importation  des  fièvres  éruptives,  n'accordent  pas  la  récipro- 
cité. On  n'a  pas  oublié  les  iles  Fiji  dévastées  en  1875  par  la  rougeole 
qu'y  importèrent  les  Anglais  eux-mêmes. 

«  Les  suites  de  couches  sont  heureuses  ».  nous  dit  M.  le  D' Bourse, 
Les  deux  années  dont  je  viens  d'examiner  la  mortalité  nous  donnent 
cependant  90  cas  en  1877  et  85  en  i878  de  décès  par  cette  cause 
(chilbirth),  soit4.1fiet  3.35  pour  1000  accouchements,  indépendam-* 
ment  de  13  et  18  cas  de  fièvre  puerpérale  (métria)  mortelle. 

J'ai  tout  lieu  de  croire,  comme  l'auteur  que  je  viens  de  citer,  que 
la  syphilis  est  assez  rare,  mais  hélas  1  je  ne  puis  être  de  son  avis  lors- 
qu'il dit  que  la  prostitution  ne  s'étale  pas  dans  la  rue  comme  en 
Angleterre  et  en  France  :  c'est  au  point,  dans  certaines  rues  de 
Sydney  qu'une  femme  honnête  n'ose  pas  y  passer  le  soir,  même 
accompagnée  de  son  mari. 

Hais  cette  question  est  en  dehors  de  mon  cadre  et  je  n'y  touche 
qu'incidemment. 

Le  tableau  C  est  destiné  à  montrer  : 

1^  La  proportion  des  décès  par  nature  de  maladies  à  la  mortalité 
générale  ; 

^  Le  degré  de  mortalité,  selon  l'époque  de  l'année  ou  la  saison. 

Je  pense  n'avoir  pas  besoin  d'entrer  dans  des  détails  qui  ne  seraient 
pour  la  plupart  que  des  redites. 

Telles  sont  les  données  que  m'a  fournies  l'étude  des  tableaux  de 
statistique  vitale  publiés  chaque  année  par  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle -Galles  du  Sud.  Je  ne  saurais  terminer  sans  émettre  le  vomi 
que  de  pareilles  publications  existassent  chez  nous. 

Après  avoir  étudié  le  mouvement  de  la  population  de  la  Nouvelle^ 
Galles  du  Sud  au  point  de  vue  de  la  statistique  vitale  et  médicale,  il 
me  resterait  à  en  esquisser  la  morphologie  et  le  caractère  social. 


SSgUIfiSB  DÉHOORAPHIQUE  D^   LA  N0UV9L(.B-Q4tt«S   OU   81IP  Si 

Mais,  en  vérité,  cette  étude  n'est  point  facile  pour  un  étranger  et 
un  marin  dont  le  champ  d'observation  est  forcément  tré^  limité.  Il 
importerait  cependant  beaucoup  à  Tanthropologiste*  par  exemple,  de 
connaître  en  quoi  et  jusqu'à  quel  point  Vinfluence  des  milieux  a  pu  se 
faire  sentir  :  l''  sur  les  immigrants  des  diverses  nations  de  TEurope 
qui  sont  venus  s'établir  dans  la  colonie  ;  f^  sur  les  natifs  et  créoles 
australiens;  3"^  sur  la  race  métisse  qui,  bien  que  peu  nombreuse 
encore,  se  forme  par  les  croisements  de  sang  européen  avec  la  race 
australienne  indigène. 

Je  ne  saurais  faire  une  étude  aussi  complète  et  je  me  borne  à  quel- 
ques notes  prises  en  courant. 

Les  natifs  ou  créoles  australiens,  nés  de  parents  européens,  se  font 
généralement  remarquer  par  leur  taille  haute  et  élancée  qui  leur  a 
fait  donner  le  plaisant  sobriquet  de  «  Cornstalk  ».  Cette  sveltesse  dis- 
paraît souvent  à  l'âge  adulte,  soit  par  une  loi  naturelle  de  développe- 
ment, soit  par  suite  de  l'inclination  aux  exercices  du  corps,  quiforme  un 
des  caractères  nationaux  de  la  race  anglo-saxonne  ;  mais,  si  cette  der- 
nière cause  développe  les  épaules  et  le  thorax,  elle  n'enlève  rien  à  la 
sveltesse  de  la  taille.  Le  torse  acquiert  des  formes  athlétiques  qui  ne 
manquent  pas  d'élégance  et  je  pourrais  citer,  parmi  les  sportsmen 
dont  l'Australie  est  le  plus  fière,  des  bustes  qui  tiennent  de  THercule 
et  de  l'Apollon. 

Parlerai-je  du  beau  sexe  australien  ?  Si  les  créoles  de  la  Nouvelle- 
Hollande  s'enorgueillissent  de  leurs  «  fair  ladies  »,  je  dois  à  la  vérité 
d'avouer  qu'ils  en  ont  quelque  sujet.  De  l'aveu  même  des  Anglais,  la 
native  australienne,  jeune  fille  ou  femme  faite,  est  plus  gracieuse  de 
visage,  a  des  traits  plus  fins,  plus  réguliers,  un  tout  plus  séduisant  que 
sa  cousine  d'Angleterre.  Je  ne  me  sers  pas  de  l'expression  «  traits 
aristocratiques  »,  car  dans  le  peuple  comme  dans  les  classes  élevées 
on  rencontre  de  délicieux  visages,  mais  ce  qui  frappe  surtout  l'étran- 
ger, c'est  Texquise  perfection  de  forme  de  la  plupail  des  australien- 
nes ;  généralement  elles  sont  grandes,  minces  de  taille,  mais  avec  des 
épaules  amples  et  la  gorge  haute  ;  il  est  vrai  que  les  petites  statures 
ne  sont  pas  rares,  mais  l'impression  en  reste  si  charmante  qu'on  se 
rappelle  involontairement  à  leur  vue  un  vers  d'Alfred  de  Musset  dans 
son  portrait  d'Hassan. 

Cette  observation  de  la  largeur  des  épaules  avec  une  certaine  gra* 
cilité  des  parties  inférieures  du  corps,  chez  les  hommes  comme  chez 
les  femmas,  me  semble  être  tpyt  au  moifîs  une  coïncidence  remar-* 
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qiiable  avec  les  mêmes  caractères  morphologiques  chez  rAustralien 
indigène.  Y  a-t-il  là  quelque  influence  de  milieu  ?... 

Chez  les  hommes  comme  chez  les  femmes  les  cheveux  m*ont  paru 
plus  fréquemment  bruns  que  blonds  ;  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu 
des  femmes  rousses  de  cheveux,  bien  qu'ayant  remarqué  nombre  de 
visages  féminins  marqués  d'éphélides  nombreuses.  Les  cheveux  noirs 
sont  assez  rares,  même  chez  les  Juifs  qui  ont  gardé,  en  Australie, 
leur  profil  caractéristique. 

Les  yeux  sont,  m'a-t-il  semblé,  plus  souvent  bleus  que  bruns,  rare- 
ment bleu  foncé  toutefois,  mais  ordinairement  des  nuances  14  et  15 
du  tableau  chromatique  delà  Société  d  anthropologie  (voy.  Arch.méd.^ 
nov.,  avril  1865). 

Avec  les  cheveux  noirs  les  yeux  sont  foncés,  et  bruns,  je  pense.  Je 
n'ai  pas  vu  d* assez  près  pour  pouvoir  dire  s*il  y  a  des  yeux  de  la 
nuance  n®  1 1 . 

Le  disque  du  soleil  a  lui-même  ses  taches  et  les  «  belles  Australien- 
nes >  sont  vulnérables,  comme  Achille. 

Leurs  pieds  n'ont  pas  cette  aristocratique  finesse  qui  est  un  des 
points  principaux  de  la  grâce  féminine,  et  elles  dénotent  par  ce  point 
leur  origine  anglaise  ou  allemande.  Gomme  en  tout  et  partout,  il  y  a 
sans  doute  des  exceptions,  mais  l'impression  générale  est  ce  que  je 
viens  de  dire.  Oserai-je  signaler  un  trait  de  mœurs  qui  m'a  paru  carac- 
térislique,  tant  l'observation  s'en  est  souvent  présentée?  Il  y  avait  tou- 
jours foule  au  Garden  Palace  devant  les  vitrines  de  nos  compatriotes 
qui  avaient  exposé  des  chaussures  de  femtnes,  fines,  cambrées,  à  faire 
rêver  Gendrillon  elle-même.  Que  n'ai-je  eu  Asmodée  avec  moi  pour 
lire  leurs  pensées  dans  le  cerveau  de  ces  spectatrices  ! 

Les  mains  sont  assez  fines,  mais  généralement  maigres,  un  peu  sè- 
ches, et  il  y  a  toujours  une  certaine  virilité  dans  le  shake-hand  des 
jeunes  misseo  australiennes. 

Autre  tache,  mais  que  l'art  a  su  pallier.  Les  natifs  d'Australie  ont 
généralement  les  dents  mauvaises  et  sujettes  à  la  carie,  c  Prenez  au  ha- 
sard trois  personnes,  des  femmes  surtout,  dans  Georges  Street,  par 
exemple,  à  l'heure  du  shopping,  me  disait  un  dentiste  de  Sydney,  et  il 
y  a  à  parier  cent  contre  un  que  deux  d'entre  elles  ont  de  fausses 
dents.  B  Je  n'ai  pu  recueillir  de  renseignements  satisfaisants  touchant 
la  cause  à  laquelle  on  doit  attribuer  cette  fréquence  de  la  carie  den- 
taire. Résiderait-elle  dans  les  ingesta?  Durant  une  certaine  époque  de 
notre  séjour  dans  Port-Jackson  j'ai  constaté  dans  l'équipage  d'assez 
nombreux  cas  de  stomatite,  gingivite  et  abcès  dentaires  :  quelques  cas 
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reconnaissaient  pour  cause  révolution  de  la  troisième  molaire,  mais 
le  caractère  comme  épidémique  des  autres  était  assez  curieux  pour 
attirer  Taltenlion,  et  je  n'ai  pu  y  trouver  aucune  explication  plausible. 
Faudrait-il  accuser  les  pâtes  dentifrices  dont  se  sert  la  population 
aisée  ?  On  sait  que  le  miel  et  le  sucre  dont  se  composent  les  opiats 
sont  nuisibles  aux  dents  déjà  atteintes  de  carie  ;  mais  peuvent-ils  eux- 
mêmes  par  leur  usage,  par  leur  action  sur  Tivoire  à  travers  les  fen- 
tes de  l'émail,  développer  la  carie  ? 

Je  crois  pouvoir  assurer  que  les  élixirs  dentifrices  sont  à  peu  près 
inconnus  en  Nouvelle-Galles.  Faut-il  attribuer  aux  mauvaises  diges- 
tions la  cause  de  cette  carie?  Il  m*a  semblé  qu  elle  atteint  plus  fré- 
quemment les  femmes  que  les  hommes  et  les  premières  abusent  un 
peu,  à  mon  sens,  du  lacet  et  des  buses.  La  question  est  encore  à 
résoudre. 

Ce  n'est  guère  que  chez  les  personnes  récemment  arrivées  que  l'on 
rencontre  le  teint  blanc  et  rose  de  la  jeune  Anglaise.  Celui  de  l'Aus- 
tralien est  habituellement  mat,  un  peu  hàlé,  non  sans  une  légère 
teinte  d'incarnat  qui  atteste  la  santé,  mais  quelquefois  aussi,  hélas! 
d'une  pâleur  que  la  chlorose  et  ses  suites  expliquent  sufGsamment. 
La  jeune  fille  de  Melbourne  est  supérieure  sous  ce  rapport  à  sa  sœur 
de  Sydney,  sans  doute  parce  que  la  température  plus  fraîche  anime 
davantage  la  circulation  sous-cutanée. 

Ce  n'est  pas  sortir  des  limites  d'une  étude  ethnologique  que  de  dire 
quelques  mots  sur  le  caractère  national  d'une  population ,  que  de  dé- 
crire ses  coutumes,  ses  mœurs,  etc. 

L'origine  européenne  des  habitants  de  la  Nouvelle-Galles  me  dis- 
pense d'une  longue  description. 

Ils  ont  toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts  delà  mère  patrie,  peut- 
être  à  un  degré  plus  prononcé.  Toujours  fier  du  pavillon  de  Saint- 
Georges  qui  a  abrité  son  berceau,  toujours  plein  d'un  attachement 
filial  pour  sa  gracieuse  souveraine,  d'un  respect  immuable  pour  tout  ce 
qui  émane  de  son  autorité,  l'Australien  ne  contemple  pas  sans  une 
certaine  fierté  les  cinq  étoiles  d'argent  qui  ponctuent  la  croix  rouge 
du  Yack  anglais  et  ont  fait  le  pavillon  spécial  de  l'Australie.  L'Aus- 
tralien est  et  veut  rester  Anglais,  mais  il  est  avant  tout  Australien  :  il  est 
fanatique  de  l'Australie  ;  pas  un  seul  pays  au  monde  ne  peut  prétendre 
prendre  le  premier  rang  en  quoi  que  ce  soit  et  ne  laisser  à  l'Australie 
que  le  second  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  beautés  de  la  nature,  aux  paysa- 
ges pittoresques  ou  terrifiants  dont  l'Australie  ne  possède  assez 
d'exemples  pour  estimer  n'avoir  rien  à  envier  à  la  Suisse  ou  à  l'Italie. 

Au.  do  SMogr.  iiitriAt.  —  Tous  v.  3 
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Il  y  a  pourtant  uo  pli  de  feuille  de  rose  sur  ce  lit  de  délices  et  de  sa- 
tisiactioQ  nationale  :  Le  mont  Kosciuskon'a  que  2,189  métrés  d'après 
le  professeur  Clarke  ;  cependant  la  plupart  lui  donnent  2.329,  et  je 
n*ai  aucune  objection  à  faire  à  celle  évaluation.  Ce  n'est  donc  que  la 
moitié  de  la  hauteur  du  Mont-Blanc.  Le  chagrin  est  moins  ressenti 
pourtant  parce  que  le  Kosciusko  se  comporte  en  patriote  et  garde  de 
la  neige  toute  Tannée...  dans  quelque  coin  abrité  du  soleil. 

Plaisanterie  à  part,  cet  orgueil,  cet  amour-propre  national  n'enlève 
à  l'Australien  aucune  des  qualités  de  l'esprit  qu'il  lient  de  la  race  mère. 
Quant  aux  qualités  du  cœur,  nous  avons  trop  appris  à  les  connaître  et 
le  Rhin,  comme  tous  les  navires  français  qui  ont  séjourné  à  Sydney,  a 
reçu  un  accueil  trop  amical,  une  hospitalité  trop  sympathique  pour 
que  je  ne  leur  rende  pas  ici  un  témoignage  affaibli  de  l'impression 
délicieuse  qu'ont  laissée  dans  nos  mémoires  nos  rapports  avec  les  ha- 
bitants de  Sydney.  C'est  un  peuple  jeune,  un  peu  vaniteui  de  ses  suc- 
cès et  fier  de  son  importance,  mais  profondément  cordial  et  généreui. 

En  considérant  les  habitants  de  la  Nouvelle- Galles,  comme  ceux  de 
l'Australie  en  général,  comme  entité  politique,  je  dirai  encore  :  c'est 
un  peuple  jeune  et  il  a  les  défauts  de  ses  qualités  ;  mais  ceci  est  un 
terrain  que  je  ne  veux  pas  aborder  ici.  La  rivalité  qui  existe  à  l'heure 
actuelle  entre  les  diverses  colonies  australiennes  me  parait  destinée 
à  assurer  le  progrès  de  chacune  d'elles  et  h  temps  n'est  peut-être 
pas  éloigné  où  le  rêve  de  quelques-uus  de  leurs  hommes  d'Etat 
pourra  devenir  une  réalité  cl  où  une  puissante  et  prospère  confédéra- 
tion australienne  formera  une  nation  dont  le  nom  s'inscrira  avec  hon- 
neur sur  les  pages  de  l'histoire  des  peuples. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  population  de  la  Nou- 
velle-Galles ont  parlé  de  la  division  de  la  société  en  colons  légaux  et 
illégaux,  c'est-à-dire  en  colons  venus  malgré  eux,  mais  par  suite  de  la 
loi,  les  convicts  en  un  mot,  et  en  colons  venus  sans  obligation  légale, 
volontairement.  L'envoi  des  convicts  en  Nouvelle-Galles  ayant  cessé 
depuis  longtemps,  cette  distinction  n'a  presque  plus  de  raison  d'être. 
Sans  doute  la  tache  paternelle  n'est  pas  toujours  oubliée,  mais  le  fils 
n'encst  pas  marqué  comme  d'un  stigmate  réprobateur.  Quant  à  la  divi- 
sion en  sterling  et  currency,  j'avoue  que  j'ai  vainement  cherché  des 
notions  à  ce  sujet  auprès  de  résidents  désintéressés.  Le  seul  exemple 
que  j  en  connaisse  est  l'enseigne  d'un  hôtel  :  c  The  currency  lad.  » 
Comme  partout,  bien  entendu,  il  y  a  distinction  tranchée  entre  ce 
qu'on  appelle  la  haute  société  et  les  classes  inférieures,  mais  il  y  a 
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encore  une  certaine  catégorie  de  résidents  qui  ne  frayent  pas  ensemble, 
qooiqae  les  uns  et  les  autres  appartiennent  au  même  monde  par  Tins- 
tnictioa*  la  fortune,  le  savoir-vivre. 

Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  les  Anglais  de  la  vieille  Angleterre 
se  décorassent  orgueilleuse^ient  de  l'expression  sterling,  flétrissant 
de  la  désignation  de  currency  les  patifs  australiens  que  l'intelligeuce 
scientifique  pq  commerciale  a  fait  leurs  égaux. 

Si  le  caractère  des  Australiens  esi  resté  anglais,  leurs  coutumes, 
leur  genre  de  vie,  alimentation,  jeux,  plaisirs,  demeures,  ne  sont  pas 
moias  anglais* 

Le  bœuf  ei  le  mouton  ont  tellement  bien  réussi  sur  ce  sol  qu'il  n'y 

a  peut-être  pas  un  seul  babitant  qui  ne  mange  de  ia  viande  trois  ou 

qaatre  fois  par  semaine»  sinon  naème  tous  les  jours.  Le  goût  pour 

les  boissons  spiritueuses  est  malheureusement  trop  général  et,  chaque 

lundi,  le  baoc  des  juges  de  paix  à  Sydney  voit  défiler  son  contingent 

habituel  de  délinquants  pour  ivresse  ou  délits  commis  sous  l'influence 

du  wbiskey,  mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  péché  mignon  qui  date  de 

loio,  puisque  les  Anglais  reconnaissent  Tavoir  hérité  de  leurs  ancêtres 

les  Israélites. 

Tous  les  genres  de  spori  sont  très  en  honneur  en  Australie,  le  ra- 
ciog,  le  yackting,  le  cricket^  le  foot-ball,  le  pédestrionisme,  etc.,  etc. 
Plusieurs  de  ces  tournois  donnent  matière  à  des  paris  considérables 
i     et  les  émotions  da  betting  ajoutent  leur  piquant  à  l'intérêt,  trop  plato- 
I     oiqoe  sans  lui,  pris  au  succès  des  verts  ou  des  bleus. 


RACE    INDIGÈNE 

les  indigènes  australiens  sont  compris  par  tous  les  antbropologistes 
comme  appartenant  à  la  race  nègre. 

Ils  en  ont  en  effet  la  plupart  des  caractères,  sauf  l'état  des  cheveux. 
Il  parait  indubitable  que  cette  race  n'est  point  autochtone,  mais  n'ap- 
partenant pas  non  plus  à  un  rameau  bien  défini  et  pur  des  races  de 
rinde;  c'est  une  race  mélisse  dont  l'élément  nègre  se  retrouve  sans 
doute  dans  le  Tasmanien  et  dont  l'élément  indien  est  venu  soit  direc- 
tement de  l'Inde  où  il  serait  encore  représenté,  selon  M.  Huvbey,  dans 
le  Dekkan,  soit  indirectement  par  le  Polynésien. 

Beaucoup  d'auteurs  se  servent  de  l'expression  e:  Afiourous  Austra- 
liens. >  Le  terme  d'Aflburous  n'est  point  une  désignation  ethnologique. 
Celte  expression,  qu'enpypdoient  les  Malais  pour  désigner  les  habitants 
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non- Malais  de  TArchipel-esl  indien,  est  l'analogue  de  noire  expression 
€  les  sauvages  »  pour  parler  des  populations  non  civilisées,  ou  de  l*ex' 
pression  «  les  barbares  »  par  laquelle  les  Romains  désignaient  les  peuples 
qui  n'appartenaient  pas  à  leur  Empire. 

Leurs  caraclères  physiques,  bien  que  subissant  quelques  modifica- 
tions selon  les  lieux  dont  on  examine  les  naturels,  ont  pourtant  asseï 
de  traits  communs  pour  pouvoir  être  dépeints  sous  un  seul  type. 

La  teinte  de  la  peau  de  l'Australien  varie  entre  les  teintes  42,  35  et 
28  du  tableau  chromatique  de  la  Société  d'anthropologie. 

Leurs  cheveux,  longs,  bouclés,  ondulés,  sont  noirs,  un  peu  gros  et 
très  abondants.  La  barbe  est  très  fournie  et  le  système  pileux  est  dé- 
veloppé sur  tout  le  corps,  dès  et  même  avant  l'âge  de  la  puberté; 
chez  les  femmes  ce  développement  se  fait  vers  l'époque  de  la  méno- 
pause. 

Sous  le  rapport  de  la  taille  on  est  en  droit  de  supposer  :  l^'  que  les 
générateurs  primitifs  A  et  B  appartenaient  à  deux  races  de  stature 
très  différente,  ayant  donné  deux  variétés  dans  le  produit  de  métis- 
sage :  Tune  se  rapprochant  de  A,  l'autre  tenant  de  B  ;  2**  que  dans  la 
race  intermédiaire  mélisse,  ayant  pour  origine  A  et  B,  des  retours  d'a- 
tavisme au  point  de  vue  de  la  taille  sont  plus  fréquents  dans  telles  ou 
telles  portions  du  continent  austral  que  dans  d  autres.  Toujours  est-il 
que  Ton  peut  distinguer  trois  types  de  stature  :  l'un,  taille  grande  dont 
la  moyenne  est  1689™™;  un  autre,  taille  petite,  moyenne  1000  ;  une  troi- 
sième taille  moyenne  entre  les  deux,  de  1651  .Telle  est  du  moins  la  conclu- 
sion qui  ressort  des  mensurations  que  je  possède  et  qui,  établies  en  série, 
m'ont  donné  les  nœuds  de  plus  grande  fréquence  aux  chiffres  ci-dessus 
indiqués  :  1651  ayant  la  préséance  et  1600  ralliant  le  moins  de  sujets. 

Les  Australiens  sont  bien  bdtis,  admirablement  musclés  ;  leur  torse 
et  leurs  membres  supérieurs  sont  de  proportions  sculpturales  ;  mais 
leurs  hanches  sont  étroites,  les  jambes  sont  relativement  grêles,  sans 
pouvoir  cependant  les  faire  comparer  à  des  échassiers  ;  la  main  est  lon- 
gue et  assez  élégante,  le  pied  est  large  et  plat.  La  grande  majorité  des 
crânes  est  dolichocéphale  et,  là  encore,  l'hypothèse  de  la  plur.ilité  des 
races  australiennes  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  la  non-existence 
d'une  race  australienne,  reçoit  un  nouvel  appui.  Il  me  paraît  que,  en- 
tre les  indices  céphaliques  comme  68  et  75,  il  y  a  une  marge  assez 
grande  pour  les  variations  individuelles,  mais  peut-on  attribuer  au 
même  type  des  sujets  dont  l'indice  s'étend  de  64.28  à  84.21  ? 

11  est  facile  de  trouver  autour  de  la  Nouvelle-Hollande  quel  élément  a 
pu  introduire  la  brachycéphalie,  à  condition  que  les  cas  signalés  restent 
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en  petit  nombre  :  ce  serait  alors  le  signe  d'un  métissage  récent  ;  mais 
si  on  le  rencontre  dans  TAustralie  centrale,  il  faudra  bien  alors  en  faire 
un  caractère  de  race  à  part.  Le  prognathisme  facial  est  peu  prononcé 
et,  du  reste,  très  inégalement  distribué;  la  moyenne  m'a  donné 
74.48  sur  la  série  de  4*2  crânes  que  j'ai  mesurés  et  74.08  en  éliminant 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  d'une  authenticité  irrécusable,  ce  qui  a  ré- 
duit à  15  la  série  de  50  crânes. Le  prognathisme  spina-alvéolaire  ou  sous- 
oasal  est  plus  prononcé  et  donne  65.20,  et  64.7  épurés.  Enfin  l'angle 
de  Daubenton  6.75,  mais  5.09  avec  toute  la  série.  Si  l'indice  nasal  est 
un  des  caractères  les  plus  distinctifs,  je  ne  saurais  manquer  d'appeler 
Fattention  sur  l'élrangeté  d'un  indice  des  plus  leptorrhiniens  (43,07  et 
43,52,  avec  un  angle  ophryo-spinal  de  74  et  70  et  un  angle  ophryo- 
alvéolairc  de  64  et  65)  à  côté  d'un  des  plus  platirrhiniens  80.49,  avec 
82*,;)  et  69*,  comme  angles  faciaux  spinal  et  alvéolaire. 

Leur  indice  nasal  est  de  54. 

En  somme  leur  tête  est  allongée  dans  le  sens  antéro-postérieur,  mais 
la  face  parait  assez  large,  d'abord  par  la  saillie  des  os  malaires  et 
arcades  zygomaliques,  mais  encore  et  surtout  par  le  peu  de  hauteur  du 
point  spinal  au  point  mentonnier.  La  saillie  des  arcades  sourcilières 
et  l'enfoncement  de  l'œil  sous  elles  est  un  caractère  connu  de  tous  ainsi 
que  cet  autre  trait  qui  n*est  aussi  qu'un  corollaire,  la  grande  dépres- 
sion de  la  racine  du  nez. 

De  leurs  coutumes  et  de  leurs  mœurs  je  ne  parlerai  pas  ici,  ayant 
traité  ce  sujet  avec  développement  dans  un  autre  travail  ;  je  n'en  re- 
tiendrai ici  que  ce  qui  a  trait  aux  sciences  médicales. 

Le  développement  organique  de  cette  race  paraît  être  un  peu  plus 
précoce  que  dans  les  races  blanches. 

Je  n'ai  aucune  notion  spéciale  sur  l'évolution  de  la  première  denti- 
tion ni  sur  le  remplacement  des  dents  de  lait  par  les  dents  permanen- 
tes. Leur  formule  dentaire  est,  cela  va  sans  dire,  la  même  que  la  nô- 
tre, mais  révolution  de  la  dent  de  sagesse  manque  chez  eux  moins  fré- 
quemment que  chez  les  blancs.  La  pubescence  du  corps  et  du  visage 
est  aussi  plus  précoce  que  dans  les  races  qui  habitent  l'Europe  et  le 
mélange  du  sang  européen  chez  leurs  métis  semble  retarder  l'époque 
du  développement  du  système  pileux. 

Les  jeunes  filles  sont  réglées  à  peu  près  vers  le  même  âge  que  leurs 
i^urs  d'Europe,  mais  les  exemples  de  jeunes  mères  de  quatorze  ans 
ne  sont  pas  rares.  La  parturition  présente  les  mêmes  circonstances 
que  chez  les  blanches,  toutefois  la  délivrance  parait  plus  facile,  moins 
douloureuse;  dans  tous  les  cas,  la  femme  indigène  ne  reste  pas  alitée 
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pendant  plusieurs  jours  après  le  part.  L'accouchement  se  fait  datfs  ufiè 
position  accroupie,  les  genoux  en  terre,  le  dos  du  pied  appuyant  sur 
le  sol  et  les  fesses  sur  les  talons.  Une  matrone  assise  derrière  elle  loi 
sert  de  point  d'appui.  Le  cordon  est  coupé  à  cinq  ou  six  centimètres 
de  son  émergence  abdominale  et  pansé  avec  de  la  terre  glaise  et  de  la 
graisse.  Le  placenta  est  enterré  hors  de  Talteinte  des  animaux.  Là 
mère  allaite  sdïi  enfant  jusqu'à  l'âge  de  deux  et  même  trois  ans  ;  t'al-^ 
laitement  ne  fait  point  obstacle  à  utie  nouvelle  conception  et  n'en  paraît 
pas  modifié. 

La  calvitie  est  très  rare  chez  les  noirs,  mais  la  canitie  atteint 
les  vieillards  comme  chez  nous  ;  l'âge  des  noirs  adultes  étant  difficile 
à  obtenir,  on  ne  peut  savoir  vers  quelle  époque  elle  commence  à  se 
montrer. 

Des  diverses  épreuves  par  lesquelles  ont  à  passer  les  jeunes  gens 
pour  jouir  des  droits  de  Thomme,  je  neciterai  que  la  circoncision,  qui 
n'est  cependant  pas  pratiquée  dans  toutes  les  tribus  du  continent  aus- 
tral, ni  de  la  même  manière,  partout  où  elle  est  en  vigueur. 

Les  unes  pratiquent  la  circoncision  judaïque,  c'est-à-dire  Texcision 
dtl  prèptifce  ;  chez  d'autres,  Topéralion  est  plus  douloureuse,  portée 
plus  loin,  et  si,  comme  quelques-uns  le  pensent,  elle  a  potir  but  de 
limiter  la  procréation,  elle  est  conçue  de  façon  à  atteindre  ce  but. 

Elle  consiste  dans  la  section  du  canal  urétbral  par  sa  partie  infé- 
rieure, soit  jusqu'à  moitié  de  ïâ  longueur  du  pénis,  soit  jusqu'au  scro- 
tum. Cette  opération  est  faite  aU  moyen  d'un  silex  tranchant.  Lés  corps 
caverneux  sont  étalés  des  deux  côtés.  La  verge  prend  une  forme  apla- 
tie et  le  prépuce  flotte  libre  àu-dessus  du  gland. 

Le  tatouage  par  scarifications  sur  le  dos  et  la  poitrine  est  une  cou- 
tume très  répandue  ;  elle  se  pratique  chez  les  hommes  et  che2  les  fem- 
mes. Les  cicatrices  qui  en  résultent  sont  rendues  saillantes  par  la  mé- 
thode ()e  panseilnent  ;  elles  ne  sont  pas  blanches,  mais  d^Une  couleur 
plus  foncée  que  la  peau  et  luisantes  ou  lisses.  Chaque  tribu  a  son 
dessin  particulier  qui  se  réduit  d'ailleurs  à  des  lignes  droites  parallèles, 
plus  ou  moins  longues,  en  plus  ou  moins  grand  nombre^  et  en  diverses 
directions. 

Sur  les  deltoïdes  elles  sont  parallèles  à  Taxe  de  l'humérus;  sur  le 
devant  de  la  poitrine,  au-dessus  des  seins,  elles  suivent  la  direction 
des  côtes  ;  sur  le  dos  elles  âont  horizontales  ou  obliques  en  bas  et  en 
dedans. 

La  résistance  des  Australiens  à  là  douleur  parait  être  ce  qu'on  la 
connaît  chez  les  noirs.  Nous  verroils  tantôt  en  quoi   consiste  leur 


«0OtJiMË  DéiiôônAl^HtQùB  dé  là  NOtIVfiLLtS-ÛALLfiS  00  8tJD  39 

ddrargie,  mais  je  puis  dire  dés  à  présent  que  la  guérisou  des  plaies 
estches  eux  très  prompte. 

Bien  que  m'étant  trouvé  assez  fréquemment  en  contact  avec  les  in- 
digènes de  l'Australie  par  suite  de  certaines  études  que  je  poursui- 
vais, je  n*ai  cependant  pas  assez  vécu  avec  eux  pour  parler  de  visu  des 
maladies  auxquelles  ils  peuvent  être  sujets,  de  la  modalité  que  leur 
imprime  la  particularité  de  la  race,  ni  s*ils  sont  sujets  à  quelque  mala- 
die spéciale.  J*ai  va  des  malades  de  bronchite,  une  pneumonie  proba- 
ble, une  péritonite  dont  je  n'ai  pu  connaître  la  cause,  et  c'est  tout.  Je 
suis  donc  obligé  de  recourir  aux  écrits  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  en 
relations  fréquentes  avec  les  indigènes  et  c'est  à  une  étude  sur  ces  po- 
pulations due  au  Rév.  G.  Taplin  que  j'emprunte  les  détails  qui  vont 
suivre. 

Je  ne  parlerai  pas,  bien  entendu,  des  maladies  semblables  à  celles 
qui  atteignent  l'Européen  et  qu'on  a  aussi  constatées  chez  l'indigène 
australien,  mais  qui  sont  certainement  postérieures  à  l'arrivée  des 
blancs  dans  leur  pays.  Les  affections  des  poumons,  et  parmi  elles  la 
tuberculose  pulmonaire,  paraissent  celles  auxquelles  les  noirs  sont 
maintenant  le  plus  sujets.  On  a  cité  chez  eux  des  cas  de  névralgie, 
d'épilepsie  (j'ai  vu  moi-même  deux  indigènes  dans  le  Lunatic  Asylum 
où  leur  séjour  fut  de  courte  durée,  la  séquestration  étant  incompatible 
avec  le  tempérament  de  l'Australien). 

Ils  paraîtraient  avoir  joui  jusqu'ici  d'une  certaine  immunité  à  Tégard 
de  la  rougeole  et  de  la  scarlatine,  et  si  des  cas  de  contagion  de  ces 
affections  ont  été  signalés  par  les  médecins  attachés  aux  stations,  c'est 
que  les  conditions  de  résistance  étaient  changées.  L'indigène  ne  vivait 
plus  à  l'état  de  nature,  à  sa  guise,  mais  soumis  à  une  nourriture,  un 
travail,  un  genre  de  vie  qui  ne  lui  étaient  pas  naturels.  Notons  que  celte 
contagion  a  dû  le  plus  souvent  être  observée  sur  des  indigènes  en  trai- 
tement dans  un  hôpital,  mais  en  1778  ils  furent  visités  et  plus  que 
décimés  par  une  épidémie  de  fièvre  éruptive  qui  se  répandit  de  pro- 
che en  proche  à  travers  toute  la  partie  sud-est  de  l'Australie,  de  Port- 
Jackson  au  Fort  Bourkle,  à  Adélaïde  au  sud-ouest. 

Cette  fièvre  éruptive  fut  prononcée  être  la  variole  par  les  médecins 
qui  accompagnaient  le  gouverneur  Philip.  Les  noirs  la  nommaient 
t  gai  galla  » . 

Or,  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  qu'aucun  des  nouveaux  colons  blancs 
n'avait,  dit-on,  et  ne  contracta  cette  maladie  qui  faisait  un  grand  nom- 
bre de  victimes  autour  de  leur  établissement  de  Port-Jackson,  tandis 
qu'un  Indien  du  nord  de  l'Amérique,  qui  était  sur  l'un  des  navires  de 
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la  n4lUlll(^  la  contracta  et  en  mourut.  Je  ne  veux  pas  faire  ici  la  critique 
ili)i  «•\|ilirati(inH  qm  donne  l'auteur  auquel  j'emprunte  ce  fait  (Bennett, 
.\u\lialian  IHscovrry  and  Colonisatio7i,  1865,  p.  142,  1^).  Si  cette 
iiiiiliiilio  lUait  .'int<M'iiMin>mcnt  inconnue  des  indigènes,  il  faut  absolu- 
iiMsiit  qu'ollo  ait  M  importée,  sinon  par  des  personnes,  du  moins  par 
doA  niiinlifUidiHOs,  efït^ts,  etc.,  infectés. 

Il  II  DU  roMiorait  pas  moins  qu'aucun  blanc  n  ait  contracté  la  mala- 
iliti  Siiiait'Co,  ainsi  que  cola  a  été  observé  à  Tégard  du  choléra  par 
o^tiinplo.  (pio  lois(|u'une  maladie  épidémique  visite  pour  la  première 
liiu  un  pavh  (illtï  ne  frappe  pour  ainsi  dire  que  sur  les  indigènes, 
ii|iaiKUiiiil  jiinqu'à  un  certain  point  les  étrangers  qui  ont  déjà  fait 
{.Ut'i.  oux  (''Oiiiiai^sanccavecc^lte  maladie  (choléra  du  Sénégal,  1868,  du 

lapuii.  IH7H  187»)? 

\u  rapport  du  Ilév.  Taplin,  les  noirs  du  Sud- Australie  sont  très 
«}U|i-u  ik  uiio  M.ripiH'  épidémique  qu'ils  nomment  «  n'roni  ».  Le  même 
iiihiii  ui^'.nalo  iiii«!  maladie  cutanée  à  laquelle  il  donne  le  nom  d*im- 
|ioiiy.(i.  (  itiihiKi<Misit  et  qui  se  manifeste  par  une  éruption  pustuleuse 
»\\\\  i-iiviMMi^  i\vM  articulations  des  poignets,  genoux,  coudes,  hanches  ; 
iliiii  :  m  ilnniiiM-  ras  elle  serait  le  plus  grave. 

\*Mi\  ii'(irniiii|Mi|'n(i  de  démangeaisons  douloureuses,  de  tuméfaction 
i\\  il  ii^ioiialhMis.  lia  contagiosité  en  serait  plus  grande  pour  les  noirs 
ipin  pittir  ln>i  iiitHis. 

I  II  iiiiiloiiioiit  sulfureux  jouit  d'un  plein  succès  dans  cette  affection 
n,.iiiiiii^ii  riir/.  1rs  iNoarringou  «  omroulimi.  > 

lU  'ji'itl  ïMinni  liTS  sujets  à  un  impétigo  qui  se  développe  sur  le  corps, 
III.II4  iu>n  >:ur  II*  cuir  chevelu,  et  qu'ils  contractent  en  soignant  des 
\o,»uN  iillorir*»  dn  rette  maladie. 

I  0.1  lilote'aMi'rs  par  instruments  en  métal  ou  en  pierre  mettent  à 
.  \t(Mii  \li<'/'  i^ti'i  A  P<'^^  P^^^^  '^  même  temps  que  chez  les  Européens, 
iiuir-  !«'>  liln^'Mnrs  faites  par  leurs  lances  de  bois,  par  exemple,  gué- 
u>  (\iii  <iviH''  iiiin  surprenante  rapidité.  L'ophlhalmie  purulente  ou  du 
\\w\M>  l*-i  4 onjimclivitos  graves  paraissent  très  fréquentes  chez  eux  ;  la 
,...,1.  n^i**  hPulfViMî  par  les  vents  chauds  du  désert,  les  mouches  et 
\,.   iiii'U aupit*^  q^ii  harcèlent  les  indigènes  pendant  leur  sommeil  et 

iik  ««iK  i'  dr  lotions  aqueuses  sur  le  visage  expliquent  facilement  cet 

,!»«  rhi»v('s.  On   sait  que  Dampier  signala  comme  un  des  traits 

.ivioi»-»!»*!***'»*  «l**^  premiers  indigènes  qu*il  vit  le  prolapsus  de  la 

•uio  vupiM'ieure. 

_i;»  M^nale,  au  sujet  des  femmes,  deux  particularités  remar- 
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i^  Celles,  dit-il,  qui  s'adonnent  aux  boissons  alcooliques  perdent 
vite  leur  fécondité  ou,  si  elles  deviennent  enceintes,  leur  enfant  est 
chétif  et  meurt  vile  ; 

2®  Les  femmes  qui  fument  beaucoup  durant  leur  grossesse  donnent 
naissance  à  des  enfants  remarquablement  gros  (qu'il  compare  à  de 
petits  cochons  chinois),  mais  cet  embonpoint  est  de  la  bouffissure,  un 
signe  de  mauvaise  santé,  et  Tenfanl  succombe  aux  suites  de  la  denti- 
tion ou  du  sevrage. 

M.  S.  Gason  nous  donne  les  notions  suivantes  dans  une  brochure 
sur  la  tribu  des  Pieyerie,  aux  environs  du  lac  Hope,  à  250  lieues  au 
nord  dWdélaïde.  Les  indigènes  de  cette  tribu  sont  sujets  une  fois 
Tan  (!)  aune  afTection  cutanée  ressemblant  à  la  gale;  d'innombrables 
boutons  couvrent  tout  le  corps,  déterminant  un  prurit  tel  que  le  grat- 
tage avec  la  main  ne  le  calme  pas.  Cette  aflection  serait  très  conta- 
gieuse et  proviendrait  de  la  promiscuité  dans  laquelle  les  indigènes 
vivent  avec  les  chiens  atteints  de  roux-vieux.  Ils  donnent  à  cette  affec- 
tion le  nom  de  onitclia. 

Une  autre  maladie  que  les  indigènes  n'ont  qu  une  fois  dans  leur  vie 
poite  le  nom  de  mirra.  Ils  en  sont  atteints  quelquefois  dans  Tenfance, 
vers  Tàge  de  trois  ans,  mais  le  plus  ordinairement  vers  l'âge  de  qua- 
torze. Les  symptômes  sont  de  grosses  tumeurs  furonculeuses  sur  les 
bras,  la  poitrine,  les  cuisses  ou  à  l'aine,  variant  de  la  grosseur  d'un 
œuf  de  poule  à  celle  d'un  œuf  d'ému  (casoar).  Elles  durent  des  mois 
et  parfois  des  années,  amenant  chez  le  patient  une  faiblesse  excessive. 
Le  traitement  employé  par  les  noirs  est  l'application  de  cendres  chau- 
des sur  ces  tumeurs. 

La  petite  vérole  existait  aussi  dans  cette  tribu  et  était  antérieure, 
au  dire  de  l'auteur,  à  la  venue  des  blancs.  Elle  porte  le  nom  indigène 
de  mourra- mourra. 

Les  modes  de  traitement  dans  cette  tribu  sont  excessivement  pri- 
mitifs; toutes  les  maladies  internes,  les  plaies,  ulcères,  etc.,  sont  trai- 
tées par  des  applications  de  cendres  chaudes  ou  simplement  de  terre. 
En  cas  de  piqûres  l'application  se  fait  avec  des  feuilles  chauffées  au 
feu  et  placées  sur  la  partie  piquée  aussi  chaudes  que  le  patient  les 
peut  supporter  ;  l'effet  curatii  en  est  presque  instantané. 

Dans  d'autres  tribus  le  lait  de  femme  est  employé  comme  curatif 
des  blessures  par  instrument  tranchant.  La  succion  en  guise  de  ven- 
touses est  un  moyen  généralement  employé  comme  mode  de  traite- 
ment d'un  grand  nombre  de  maladies  internes. 

Le  colonel  Collin  parle  aussi  d'une  maladie  cutanée  ressemblant  h 
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la  gale,  observée  chez  les  naturels  de  la  côte,  dont  la  nourriture  se 
compose  principalement  de  poisson  ;  elle  porte  le  nom  de  DjiboU 
Djibol  sur  la  côte  du  sud-est. 

Le  baubourum  des  tribus  de  Victoria  serait  un  herpès  tonsu- 
rant  qui  affecte  non-seulement  les  enfants,  mais  encore  les  jeunes 
animaux  que  les  noirs  gardent  assez  fréquemment  avec  eux  sous  la 
hutte. 

Certains  récits  de  missionnaires  et  de  protecteurs  d'aborigènes, 
parmi  lesquels  je  puis  citer  Tévêque  R.  Salvado  et  M.  John  Green, 
donnent  à  penser  que  le  noir  peut  être  atteint  de  nostalgie.  Il 
devient  tout  à  coup  triste  ;  quelquefois  il  tousse,  mais  le  plus  souvent 
il  parait  n*avoir  aucune  maladie  ;  il  se  blottit  néanmoins  près  du  feo 
et  n*en  bouge  pas.  Bien  qu'il  ne  se  plaigne  pas,  on  sent  qu'il  est 
malade,  et  si  on  lui  demande  pourquoi  il  n'est  plus  gai  comme  jadis, 
il  répond  :  c  Je  ne  sais  pas.  »  Il  prend  régulièrement  ses  repas,  il  n'a 
pas  de  fièvre  et  pourtant  il  s'amaigrit  chaque  jour,  il  s'affaiblit  de  plus 
en  plus  jusqu'à  ce  qu'il  soit  emporté  par  le  marasme. 

Un  mode  de  traitement  employé  contre  les  rhumatismes  semble 
dénoter  un  vestige  de  civilisation  antérieure  assez  avancée,  à  moins 
qu'il  ne  soit  dû  à  l'imitation  de  ce  que  l'un  de  ces  naturels  avait  pu 
voir  chez  les  Européens.  Je  veux  parler  du  bain  de  vapeur. 

Si  l'on  songe  que  les  seules  tribus  où  ce  traitement  ait  été  signalé 
sont  celles  qui  habitent  l'embouchure  du  Murray  et  les  lacs  qui  l'avoi* 
sinent,  que  ces  parties  là  ont  été  fréquemment  visitées  par  des  baleiniers 
ou  pêcheurs  de  phoques,  on  penchera  avec  moi  vers  la  deuxième 
hypothèse. 

Voici,  du  reste,  leur  méthode  :  au-dessus  d'un  monceau  de  pierres 
chauffées,  comme  celles  qu'ils  emploient  pour  leur  cuisine  souter- 
raine, ils  construisent  un  siège  avec  des  branches  d'arbres,  ils  y  font 
af^seoir  le  patient  et  l'enveloppent  de  peaux  de  bêtes  ;  ils  jettent  alors 
sur  les  pierres  chaudes  des  herbes  aquatiques  mouillées  dont  la  vapeur 
environne  bientôt  le  patient;  que  cette  méthode  de  traitement  soit 
efficace,  cela  ne  peut  faire  l'ombre  d'un  doute. 

En  cas  de  blessures  des  muscles  et  téguments,  ils  pratiquent  la  succion 
jusqu'à  ce  que  le  sang  s'arrête  ;  s'il  vient  peu  de  sang,  ils  agrandissent 
la  plaie  et  pratiquent  la  succion  après  :  le  pansement^  une  fois  la  plaie 
détergée,  est  un  emplâtre  de  cire  végétale  ;  aux  furoncles,  aux  tumé- 
factions, ils  apposent  des  lotions  avec  la  décoction  d'acacia  et  des  cata- 
plasmes. 

Leur  poinçon  d'os  leur  sert  de  bistouri  pour  ouvrir  les  abcès. 
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Le  symptôme  douleur,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  est  traité  par  des 
massages  et  des  frictions  avec  des  cendres  chaudes. 

Les  brûlures  sont  pansées  avec  une  couche  de  graisse  fondue  recou- 
verte d'un  emplâtre  de  poil  d'opossum  et  d'ocre  rouge  mêlés  ensemble. 

Pour  les  maladies  pyrétiques,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ils  recou- 
rent à  un  seul  mode  de  traitement  :  Teau  froide,  en  boisson,  afin- 
sions,  etc. 

La  décoction  de  Técorce  de  l'acacia  psyenantha  et  la  poudre  de  celle 
des  Casuarinées  sont  fréquemment  employées,  la  première  en  traitement 
interne  et  externe,  la  seconde  comme  topique  externe. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  quelques  pratiques  barbares  ni  des  incan- 
tations et  des  supercheries  de  leurs  médecins,  qui  ne  sont  pas  des 
méthodes  de  traitement  curatif,  mais  qui  le  plus  souvent  hâtent,  au 
contraire,  la  terminaison  funeste  de  la  maladie. 

Ce  qu'on  peut  assurer,  c'est  que  les  indigènes,  en  contact  avec  la 
civilisation  européenne,  ont  vu  leur  santé  naturelle  décliner  par  suite 
du  changement  de  leur  genre  de  vie,  de  la  profusion  des  débits  de  bois- 
sons alcooliques,  où  ils  s^inloxiquenl  comme  à  plaisir. 

Au  sujet  des  maladies  vénériennes  et  syphilitiques,  ils  paraîtraient 
en  subir  des  effets  moins  graves  que  les  Européens.  Mais  aucune  étude 
médicale,  réellement  sérieuse,  n'a  encore  été  faite  de  la  pathologie 
des  indigènes  australiens,  et  la  plupart  des  informations  recueillies  sur 
eux  proviennent  de  personnes  qui  n'appartenaient  pas  à  la  profession 
médicale. 

Il  serait  certainement  intéressant  que  celte  lacune  fût  comblée, 
mais  il  faut  pour  cela  étudier  l'indigène  dans  ses  campements,  dans 
sa  vie  libre,  en  un  mot  avant  que  notre  civilisation  ait  changé  ses 
conditions  de  vie. 


A  PROPOS  DO  PROCHAIN  RECENSEMENT 

DE  LA  CENTRALISATION   DES  OPÉRATIONS    STATISTIQUES  (1). 


Aulrefois,  il  y  a  vingt  ou  trenle  ans,  la  accntralisation  »  avait,  dans 
le  monde  des  statisticiens,  une  tout  autre  signification  que  de  nos 
jours.  La  statistique  date  de  loin,  les  plus  anciens  monuments  des 
peuples  de  Tantiquilé  en  offrent  des  traces,  mais  les  statisticiens  sont 
un  produit  du  xix^  siècle.  Lorsque  le  système  constitutionnel  s'est 
établi  dans  les  États  modernes,  le  rôle  du  bon  plaisir  fut  réduit  au 
minimum,  les  gouvernements,  les  administrations  furent  obligés  de 
motiver  et  de  jusliGer  leurs  mesures,  et,  dans  cette  intention,  il  fal- 
lait recueillir  des  faits,  des  renseignements,  des  chiflres,  ou,  comme 
on  dit  depuis  Achenwall,  des  statistiques. 

La  division  rationnelle  du  travail,  qui  s'introduisit  de  plus  en  plus 
dans  l'administration,  fit  confier  la  statistique  à  des  bureaux  spéciaux 
et,  comme  souvent  on  choisit  des  savants  pour  diriger  ces  services, 
radmmistration  ne  fut  pas  seule  h  profiter  des  faits  recueillis.  On 
utilisa  ces  faits  pour  approfondir  et,  si  possible,  pour  résoudre  nom- 
bre de  questions  scientifiques,  et  même  des  questions  très  variées. 
On  fit  ainsi  des  découvertes  intéressantes,  il  y  eut  comme  des  révé- 
lations, on  se  crut  sur  la  piste  de  toutes  les  vérités  politiques,  écono- 
miques et  sociales  ;  la  statistique  eut  son  moment  de  popularité.  Tous 
les  États,  tous  les  ministères  et  beaucoup  de  services  publics  vou- 
lurent avoir  leur  bureau  de  statistique. 

C'est  à  cette  époque  que  surgit  la  question  de  centralisation  des  sta- 
tistiques. La  division  du  travail  est  une  excellente  chose,  les  écono- 
mistes en  ont  célébré,  à  l'envi,  les  bienfaits,  mais  elle  a  besoin  d'un 
complément  :  il  faut  que  les  efforts  individuels  concourent  à  produire 
un  résultat  commun.  I^cs  bureaux  de  statistique  n'y  songèrent  pas 
toujours,  ils  n'y  songèrent  pas  assez.  Il  est  inutile  maintenant  d'en  re- 
chercher la  cause,  il  suffit  d'en  constater  les  fâcheux  effets.  Le  plus 
fâcheux  fut  que  certains  bureaux  se  renfermèrent  étroitement  dans 
leurs  attributions  administratives  et  ne  firent  rien  pour  la  science.  On 
a  dit  avec  plus  ou  moins  de  raison  :  «  Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la 

1.  Extrait  des  procès- verbaux  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
de  rinslitut  de  France,  p.  895-903,  1881. 
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terre  »  ;  Texpérience  a  montré  que  l'on  ne  se  trompe  pas  de  beaucoup 
en  ajoutant  :  tant  vaut  le  chef,  tant  vaut  le  bureau  de  statistique. 

Lorsque  cette  vérité  s'est  fait  jour,  on  a  demandé  s'il  ne  valait  pas 
mieux  centraliser  toutes  les  statistiques  dans  un  bureau  unique  que  de 
les  éparpiller.  Presque  chaque  pays  a  son  bureau  général  à  la  tête 
duquel  est  le  plus  souvent  un  homme  distingué  ;  quelques-uns  de  ces 
chefs  sont  des  savants  éminents,  qui  contribuent  aux  progrès  de  la 
science.  On  n'aurait  qu*à  élargir  les  cadres  de  ce  bureau  général  et  à 
le  charger  de  l'ensemble  des  statistiques.  On  obtiendrait  ainsi  Tunité 
nécessaire  pour  pouvoir  comparer  entre  elles  toutes  les  statistiques 
d'un  même  pays,  et  les  faire  concourir  à  un  but  commun  ;  le  travail 
serait  fait  par  des  agents  exercés,  et  la  science  en  profiterait  autant  que 
l'administration. 

Cette  idée  n'a  trouvé  son  application  intégrale  qu'en  Espagne, 
où  l'on  fonda  il  y  a  vingt  ans  une  direction  générale  de  la  statistique, 
placée  sous  les  ordres  du  président  du  Conseil.  Malheureusement  on 
dota  ce  service  de  5  millions  de  réaux,  car  il  est  présumable  que 
cette  richesse  fut  la  cause  de  sa  perte.  11  fut  réduit,  au  bout  de 
quelque  temps,  aux  dimensions  d'un  simple  bureau,  et  plus  tard  ce 
bureau  fut  réuni  à  un  autre  service. 

Dans  les  autres  pays,  l'idée  n'eut  qu'un  succès  très  restreint,  mais 
elle  eut  sa  part  d'influence.  Il  n'y  a  pas  lieu  cependant  de  regretter 
la  centralisation  ainsi  entendue  :  rien  ne  «garantit  le  bon  choix  du 
chef  du  bureau  central  ;  lorsque  plusieurs  bureaux  existent  si- 
multanément, on  peut  avoir  la  chance  de  mettre  la  main  à  la 
fois  sur  plusieurs  hommes  distingués,  et  de  former  ainsi  des  spécia- 
listes. D'ailleurs,  il  est  des  services  publics  qui  ont  besoin  d'avoir  leur 
propre  organe  ou  instrument  statistique,  et  si  le  chef  d'un  bureau 
n  utilise  pas  assez  les  faits  qu'il  recueille,  il  se  trouvera  des  statisti- 
ciens hbres  qui  s'empresseront  de  les  élaborer. 

Il  n'est  donc  plus  question  de  la  centralisation  des  services  :  la  cen- 
tralisation dont  on  discute  le  mérite  en  ce  moment  :  c'est  celle  des 
opérations. 

Les  opérations,  le  relevé  des  chifl^res  et  leur  élaboration,  sont  natu- 
rellement d'une  importance  bien  plus  grande  que  toutes  les  questions 
d'organisation.  Avec  de  bonnes  méthodes,  de  bons  procédés,  on  arrive 
plus  sûrement  à  des  résultats  satisfaisants.  La  première  question  que 
tout  statisticien  doit  faire  est  :  comment  s'est-on  procuré  les  chiflres? 
La  qualification  d'officiel  n'a  pour  lui  d'autre  signification  que  celle-ci  : 
les  chiffres  peuvent  être  bons,  car  l'administration  dispose  des  agents 


49  A  PROPOS  ou   RSCBTfSSMWT 

nécessaires  à  raccomplissement  d'uae  bonne  besogne  ;  le  mot  offi>ciel 
ne  lempêche jamais  de  s'informer  comment  la  besogne  a  été  faite.  Il 
est  devenu  d'usage  que  les  bureaui^  de  statistique  à  prétentions  scien- 
tifiques communiquent  spontanément  aux  autres  bureaux»  ^t  aux 
statisticiens  libres  ou  privés,  les  instructions,  cadres,  formules  qa'ils 
ont  adressés  à  leurs  agents,  et  qu'ils  exposent  comment  ces  eadres  oui 
été  remplis. 

Il  s'établit  ainsi  une  sorte  de  surveillance  mutuelle  entre  les  statis- 
ticiens, qui  est  très  profitable  à  la  science.  Cette  surveillance  purement 
scientifique,  qui  n'exclut  ni  la  confiance,  ni  la  sympathie,  est  d'autant 
plu$  concentrée  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  l'ensemble  des  dopi^ées 
statistiques,  mais  seulement  aux  opérations  les  plus  délicates.  Elle  ne 
s'applique  pas  aux  statistiques  qui  se  relèvent  automatiquement,  par 
suite  du  jeu  régulier  de  la  machine  administrative,  laquelle  enregistre 
nombre  de  renseignements  par  mesure  d'ordre  et  de  comptabilité. 
Ainsi  —  pour  ne  citer  qu'un  exemple  —  on  n'a  pas  besoin  de  cré^r 
un  bureau  de  la  statistique  des  consommations  de  Paris  :  l'octroi  les 
relève  en  percevant  l'impôt.  C'est  pour  justifier  le  montant  de  l'impôt 
qioe  le  préposé  indique  l'objet  imposé,  son  poids,  sa  mesure,  et  la  taxe 
payée.  Ce  qui  était  l'accessoire  pour  l'administration  deviendra  le 
principal  pour  l'économisle,  le  moraliste  et  l'homme  d'État. 

Il  est  d'autres  statistiques  qui,  si  elles  ne  se  font  pas  toutes  seules, 
comme  les  précédentes,  c'est-à-dire,  si  elles  sont  voulues,  préparées 
et  ob<<enues  à  l'aide  d'un  effort  direct,  ont  cela  de  particulier  qu'elles 
sont  relevées  par  des  agents  spéciaux,  ofTrant  toutes  les  garanties  de 
savoir  et  de  zèle.  Telles  sont,  par  exemple,  celles  que  fournissent 
les  ingénieurs  des  mines. 

Il  est  enfin  une  troisième  catégorie,  la  plus  difficile,  celle  qui  est 
le  domaine  propre  des  statisticiens,  et  qui  exige  l'emploi  de  toutes 
leurs  facultés  :  c'est  celle  des  statistiques  pour  lesquelles  ils  ne  dispo- 
sent d'autres  agents  que  ceux  de  l'administration  publique,  agents  sou- 
vent peu  préparés  pour  le  travail  qu'on  leur  demande^  qui  n'en  com- 
prennent pas  toujours  la  portée,  et  dont  quelques-uns  s'en  acquittent 
avec  une  mauvaise  grâce qui  n'est  pas  de  bon  augure. 

Les  trois  statistiques  principales  qui  entrent  dans  cette  catégorie 
sont  celles  de  la  population,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ;  mais  la 
population,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  dire,  prime  tout  Tout  ce  que 
les  statisticiens  ont  pu  réunir  de  savoir,  d'application,  de  zèle,  a  été 
combiné  pour  perfectionner,  pour  rendre  sûres  et  exactes  les  données 
relatives  î  la  population,  il  en  est  qui,  à  force  de  sojjf^^  ceU^-U^»  put 
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négligé  toutes  les  autres.  C'est  sur  un  point  surtout  que  se  sont  con- 
cen(rés  les  effort^!,  c  est  sur  le  dénombrement  de  la  population.  11  fau- 
drait an  volume  pour  exposer,  même  succinctement,  les  idées  émises 
sur  cette  matière  ;  aujourd'hui  ma  tâche  est  plus  restreinte,  il  s'agit 
seulement  de  signaler  un  moyen  plus  parfait  d'opérer  le  recensement, 
moyen  déjà  employé  ailleurs,  et  qui  sera  peut-être  prochainement 
appliqué  en  France:  c'est  la  centralisation  des  dépouillements. 

Jusqu'à  présent,  voici  comment  les  opérations  du  dénombrement  se 
sont  faîtes  en  France.  Le  maire  de  chaque  commune  envoyait  dans 
chaque  maison  des  recenseurs  qui  inscrivaient  tous  les  habitants  sur 
des  cadres  préparés  par  l'administration  supérieure.  Les  cadres  rem- 
plis, on  appelait  ces  cadres  bullsUn^  de  ménage  ;  ils  étaient  dépouillés 
par  les  soins  du  maire,  et  les  résultats  envoyés  au  sous-préfet.  Celui-ci 
faisait  le  résumé  de  son  arrondissement^  pour  lequel  chaque  commune 
lournissait  une  ligne.  Le  préfet  faisait  totaliser  les  résumés  des  arron- 
dissements, ce  qui  donnait  le  chilTre  du  département,  et  le  ministre 
compétent  faisait  réunir  les  totaux  par  départements  pour  former  le 
total  général  de  la  France.  C'était  le  système  du  dépouillement  local, 
système  qui  a  beaucoup  d'inconvénients  et  auquel  on  a  déjà  opposé 
en  Prusse,  dans  la  GrandeBi*etagne  et  aux  États-Unis,  pour  ne  citer 
que  de  grands  États,  un  système  de  dépouillement  centralisé  qui  a  uxia 
supériorité  évidente  sur  le  dépouillement  local. 

Les  inconvénients  du  dépouillement  local  sont  variés.  Le  procédé 
charge  d'un  travail  considérable,  difficile  et  délicat,  des  personnes  qui 
souvent  ne  le  oomprennent  qu'imparfaitement,  qui  n'en  apprécient 
pas  la  portée,  et  qui  s'en  acquittent  en  murmurant.  Les  autorités  lo- 
cales ont  déjà  tant  d'attributions,  tant  de  tableaux  à  remplir,  tant 
d'écritures  à  faire,  qu'elles  s'en  trouvent  encombrées.  Le  dénombre- 
ment devient  une  cause  de  plaintes,  et  plusieurs  fois  les  ministres  de 
l'intérieur  s'en  sont  faits  Técho,  et  même  ont  cherché  à  restreindre  les 
travaux. 

Voilà  l'inconvénient  administratif  ;  voici  maintenant  le  principal  in- 
convénient scientifique  :  les  mêmes  prescriptions  sont  interprétées 
di/Kreauneot  dans  les  différentes  localités.  Des  doutes  peuvent  surgir 
sur  le  sens  vrai  des  instructions  les  plus  claires,  et  oii  chaque  mot  a 
été  pesé  :  il  faut  avoir  passé  par  Texpéi ience  pour  s'en  faire  une  idée. 
Or  les  dontes  ne  reçoivent  pas  la  même  solution  partout  ;  on  réunira, 
sans  le  savoir,  des  éléments  hétérogènes,  et  Tensemble  du  travail  sera 
vicié. 

On  peut  passer  sur  les  incoavénients  moindres  :  il  sufQt  de  consta- 
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ter,  d'une  part,  que  le  travail  était  fail  à  contre-cœur,  et  de  l'autre, 
qu'il  laissait  beaucoup  à  désirer,  pourjustifier  les  statisticiens  d'avoir 
cherché  d'autres  procédés.  11  n'ont  pas  trouvé  d'emblée  la  solution» 
plusieurs  pays  en  ont  fourni  les  éléments  épars  ;  j'ai  fait  ailleurs  la 
part  de  chaque  contrée,  je  me  bornerai  ici  à  exposer  le  procédé  consi- 
déré comme  le  meilleur,  et  que  la  France,  je  crois  pouvoir  l'espérer, 
va  suivre  à  son  tour. 

Ce  procédé  a  pour  caractère  essentiel  de  décharger  les  autorités 
locales  de  tout  travail  de  dépouillement.  Les  maires  surveilleront  le 
dénombrement,  c'est  leur  droit  et  leur  devoir  ;  mais,  une  fois  les  docu- 
ments élémentaires  réunis,  ces  documents,  les  bulletins  du  dénombre- 
ment, seront  renvoyés,  par  l'intermédiaire  des  préfets  et  sous-préfets, 
au  service  central  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur  —  service 
temporaire  à  créer  —  et  là  les  trente- sept  millions  de  bulletins  seront 
dépouillés  d'une  manière  sûre,  avec  une  interprétation  uniforme,  d'une 
manière  rapide  et  néanmoins  complète.  Le  service  central,  comparé 
au  dépouillement  local,  sera  comme  une  machine  puissante  et  bien 
réglée  comparée  au  travail  manuel.  Le  moteur  de  cette  machine  sera 
un  seul  homme  —  il  faudra  naturellement  choisir  un  homme  en- 
tendu —  et  sous  sa  direction  incessante  se  mouvront  25  réviseurs, 
25  contrôleurs  et  450  dépouilleurs,  et,  si  le  tout  est  bien  engrené,  la 
machine  fera  automatiquement  ressortir  les  erreurs  de  détail  et  indi- 
quera comment  il  faut  les  corriger. 

L'élément  sur  lequel  travaillera  cette  machine,  c'est  le  bulletin 
individueL  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  en  deux  mots  les  anté- 
cédents de  ce  bulletin.  Pendant  longtemps,  c'est-à-dire  pendant  des  siè- 
cles, on  considéra,  en  Europe,  le  dénombrement  des  individus  comme 
une  tâche  au-dessus  des  forces  de  l'administration.  Celte  manière  de 
voir  semble  même  avoir  prévalu  encore  sous  Napoléon  !•'.  On  se  con- 
tentait  de  relever  le  nombre  des  feux  et  de  compléter  le  renseigne- 
ment par  une  évaluation. 

Un  grand  nombre  de  savants  et  d'hommes  d'État  se  contentèrent 
même  de  conjectures.  Cependant  il  y  eut  des  dénombrements  partiels, 
dans  lesquels  on  alla  de  maison  en  maison  compter  les  individus  ;  seu- 
lement on  se  borna  à  noter  les  chiffres.  On  manqua  ainsi  de  contrôle. 
Le  meilleur  moyen  de  contrôle  fut  indiqué  en  1817  par  Joseph  Fourrier, 
alors  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  de  l'Institut.  Il 
proposa  d'inscrire,  sur  des  tableaux,  les  noms  mêmes  des  individus 
dénombres.  C'est  ce  qui  fut  fait  à  Paris,  pour  la  première  fois  en  1817. 
Ce  procédé  a,  depuis,  été  adopté  par  tous  les  pays  civilisés. 
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Pendant  longtemps  on  se  contenta  ensuite  de  consacrer  à  chaque 
famille  ou  ménage  un  bulletin  collectif.  La  préfecture  de  la  Seine 
entrevit,  il  est  vrai,  dès  1836,  le  bulletin  individuel,  mais  il  a  fallu 
plus  de  trente  ans  pour  que  cette  amélioration  fût  réalisée.  Actuelle- 
ment, presque  partout  sur  le  continent  on  tend  à  inscrire  chaque  indi- 
vidu sur  un  bulletin  séparé,  on  désire  même  que  chacun  écrive  le 
sien,  et  que  le  chef  de  famille  remplisse  les  bulletins  de  ses  enfants  en 
bas  âge. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  ici  sur  les  avantages  multiples  du 
bnlletin  individuel;  je  n'ai  à  retenir  qu'un  point,  c'est  que  ce  bulletin 
facilite,  rend  possible  même,  la  centralisation  du  dépouillement.  Pour 
tons  les  agents  subalternes  de  cette  opération,  le  travail  consistera 
uniquement  en  un  classement  de  cartes  (ou  bulletins)  et  en  un  œmplage: 
c'est  un  travail  presque  matériel.  C'est  au  directeur  des  opérations 
à  combiner  le  travail  d'un  employé  avec  le  travail  de  l'autre,  de  ma- 
nière à  ce  qu'ils  se  contrôlent  mutuellement  et  mathématiquement. 
Plus  l'exactitude  matérielle  des  chiflfres  sera  assurée,  et  plus  il  sera 
possible  d'utiliser  ces  matériaux  pour  les  recherches  scientifiques. 
Dans  ce  système,  la  tâche  du  directeur  est  plus  grande  et  plus  lourde, 
mais  le  résultat  est  étendu  et  fécond  en  proportion. 

J'exposerai  peut-être  un  autre  jour  comment  la  centralisation  est 
appliquée  en  Prusse,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ;  aujourd'hui  je 
ne  me  proposais  que  d'indiquer  sommairement  les  principales  amélio- 
rations prévues  pour  le  prochain  recensement  français.  Ces  améliora- 
tions sont,  outre  la  centrahsation,  relativement  â  laquelle  le  dernier 
mot  appartient  encore  aux  Chambres  :  V  l'adoption  de  la  population 
de  fait  ;  ¥  l'exécution  du  dénombrement  en  un  seul  jour. 

La  population  de  fait,  c'est  le  nombre  des  individus  réellement  pré- 
sents dans  une  localité  au  jour  du  recensement.  La  population  de  fait 
est  le  seul  dont  la  science  doive  se  servir,  car  c'est  le  nombre  cons- 
taté, sans  la  moindre  supposition,  sans  hypothèse,  sans  interprétation 
ni  arrangement,  ni  chiffres. 

Le  mouvement  de  la  population^  c'est-à-dire  le  nombre  des  naissan- 
ces, mariages  et  décès,  est  partout  relevé  d'après  ce  principe,  c'est  la 
constatation  des  faits  ;  on  n'a  jamais  procédé  autrement,  on  ne  con- 
çoit même  pas  d'autre  procédé  que  le  dépouillement  des  registres 
d'état  civil,  ou  —  dans  certains  pays  —  des  registres  des  paroisses. 
Or,  ces  naissances,  ces  mariages,  ces  décès  sont  fournis  par  la  popu- 
lation de  fait,  la  population  réelle.  C'est  donc  seulement  à  l'aide  de 
cette  dernière  qu'on  peut  établir  régulièrement  et  exactement  les  rap- 
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ports  qu'on  appelle  maintenant  la  natalité^  la  malrimanialité,  la  ittor- 
lalité. 

Mais  jusqu'à  présent  on  ne  connaissait  pas  en  France  la  population 
de  fait  ;  on  recueillait,  non  la  population  de  droit,  ceux  qui  ont  dans 
une  localité  leur  domicile  légal,  mais  la  population  dite  résidente,  une 
sorte  de  terme  moyen,  plus  ou  moins  arbitraire.  On  a  dû  établir  cette 
population  résidente,  qui  n'est  pas  tout  à  fait  la  population  sédentaire, 
ou  la  population  municipale,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  cer- 
taines lois  financières,  ou  du  moins  pour  se  conformer  aux  interpréta- 
tions reçues  de  ces  lois  (1). 

Je  n'ai  pas  à  examiner  en  ce  moment  la  valeur  de  ces  interprétations, 
il  faudrait  aborder  un  autre  ordre  de  question  ;  qu'il  me  suffise  de 
dire  qu'on  a  trouvé  le  moyen  de  satisfaire  à  la  fois  la  science  et  l'admi- 
nistration :  lors  du  dénombrement  on  relèvera  la  population  de  fait  et 
l'on  en  déduira,  par  des  procédés  rigoureux,  la  population  dite  rési- 
dente. 

Quant  à  la  nécessité  de  relever,  en  un  seul  jour,  le  chiffre  de  la 
population,  comme  dans  les  pays  voisins,  elle  est  évidente  par  elle- 
même.  La  combinaison  du  dénombrement  instantané  avec  le  relevé 
de  la  population  de  fait  fera  disparaître  les  omissions  et  les  doubles 
emplois  qui  rendent  défectueux  les  recensements  antérieurs  ;  aucune 
part  ne  sera  faite  à  la  fiction,  à  l'appréciation,  je  dirai  presque,  ni  i 
Terreur  :  la  statistique  sera  comme  la  photographie  de  la  réalité. 

Maurice  Block. 

Membre  de  llnttitut. 

1.  Pour  former  la  population  ré.sidente,  on  compte  certains  absents  et  l'on  ne 
compte  pas  certains  présents,  conformément  aux  instructions  ministérieUes. 
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DES    PRINCIPALES    MALADIES 

Par  le  D'  Artbur  CSEIMIiEK 

AssesMur  an  Bureau  royal  de  statistique  de  Dresde 


Nous  exposons  dans  cet  aperçu  les  résultats  d'une  enquête  statisti- 
qae  que  nous  avons  dirigée,  à  l'aide  de  documents  très  étendus,  sur  les 
maladies  et  les  causes  de  décès  de  Tensemble  d'une  population. 

À  mon  avis,  les  documents  de  la  statistique  anglaise  ont  été  les  seuls 
employés  jusqu'ici  dans  ce  genre  de  recherches,  tandis  que  la  statis- 
tique de  mortalité  de  la  Bavière  est  beaucoup  moins  connue  des  mé- 
decins, quoique  tout  aussi  recommandable.  ŒsUrlen  même  semble 
ne  pas  s'eo  être  servi.  La  statistique  anglaise  embrasse,  en  suivant 
presque  le  même  plan,  les  années  1847-1878,  la  statistique  bavaroise 
remonte  jusqu'à  1840. 

11  faut  dire  cependant  qu'une  désignation  précise  des  maladies  ne 
date  que  de  18G7  ;  néanmoins  pour  les  principales  affections  son  exis- 
tence de  près  de  40.ans  la  rend  dans  son  ensemble  utile  et  digne  d'at- 
tention. 

A  ces  deux  statistiques  de  mortalité  se  joint  la  statistique  de  mor- 
bidité de  la  Suède  et  de  la  Norwège.  Cette  dernière  n'est  presque  pas 
connue  chez  nous,  et,  à  ma  connaissance,  aucun  auteur  allemand  n'en 
a  encore  tiré  parti. 

Pourtant  la  Suède  et  la  Norwège  sont  justement  les  pays  qui  peuvent 
nous  donner  les  renseignements  nécessaires  pour  établir  chez  nous 
t  la  déclaration  obligatoire  »  et  nous  faire  connaître  les  difficultés  d  une 
pareille  enquête  ainsi  que  les  limites  qu'elle  ne  doit  pas  dépasser^  Cette 
t  déclaration  »  considérée  comme  un  devoir  a  eu  dans  ces  pays  les 
commencements  les  plus  humbles  ;  maintenant  qu'elle  s'est  enracinée 
et  qu'elle  existe  depuis  plus  de  dix  ans,  elle  ne  peut  manquer  de  pro- 
duire les  plus  beaux  résultats. 

Des  matériaux  immenses  ont  été  ainsi  rassemblés  parle  travail  géné- 
ral et  silencieux  des  médecins,  dont  ras>islance  est  si  souvent  réclamée 
dans  ces  pays  malgré  leur  grande  étendue  et  le  peu  de  densité  de  leurs 
populations. 
On  peut  s'en  Caire  une  idée  par  le  tableau  suivant  qui  s'appuie 
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sur  plus  de  deux  millions  d*observations  prises  dans  les  deux  pays  et 
remontant  pour  la  Suède  jusqu'en  1861  et  pour  la  Norwëge  jusqu'en 
1867. 

73,000  cas  de  variole. 


170,000 

» 

scarlatine. 

168,000 

» 

rougeole. 

116,000 

» 

coqueluche. 

50,000 

» 

fièvre  typhoïde. 

290,000 

» 

pneumonie  et  pleurésie. 

900,000 

» 

catarrhe  de  Tappareil  respiratoire. 

330,000 

» 

catarrhe  de  Tappareil  digestif. 

19,000 

» 

rhumatisme. 

86,000 

n 

fièvre  intermittente,  etc. 

n  esl  hors  de  doute  que  ces  observations  fournies  par  l'easemble 
d*une  population  sont  beaucoup  mieux  appropriées  que  les  relevés  tes 
hôpitaux  au  calcul  des  fluctuations  et  de  la  léthalité  de  chaque  mala- 
die. Cest  seulement  en  suivant  cette  voie  que  la  statistique  de  mor- 
talité pourra  observer  les  mouvements  pathologiques  d'une  popula- 
tion. 

Nous  devons  avouer  que  la  statistique  de  mortalité  pèche  souvent 
par  une  trop  grande  abondance  de  documents  dans  les  pays  où  elle 
est  établie  depuis  longtemps.  Prenons  par  exemple  la  statistique 
anglaise  :  ne  sommes-nous  pas  forcés  de  reconnaître  que  près  des  trois 
ijuarts  des  documents  qui  y  sont  entassés  sont  dénués  d'intérêt  pour 
soas  et  pour  nos  descendants  ? 

Les  trente  rubriques  adoptées  depuis  quelques  années  par  la  statis- 
tique prussienne  pour  ses  causes  de  décès  suffisent  et  au  delà. 

La  nêcropsie  obligatoire  ne  changerait  pas  beaucoup  ces  limites  ; 
loat  au  plus  mettrait-elle  un  peu  d'ordre  dans  le  non-sens  médical  qui 
sTappelle  «  la  recherche  des  causes  de  mort  des  nouveau-nés  » ,  recher- 
che qui  augmente  dune  façon  injustifiable  les  chiffres  des  maladies  qui 
soot  pour  les  adultes  bien  d^^terminées,  telles  que  Tapoplexie,  la  tu- 
berculose, le  croup  et  la  diphtérie. 

Trop  de  détails  sont  mémo  nuisibies  dans  ce  siècle  où  il  y  a  tant 
de  différences  entre  les  opinions  dt's  |vilhologistes  de  profession,  et  où 
les  maladies  oripanique^  les  mieux  détertninées  menacent  de  s*éva- 
Booir  dans  la  «  BAcillomanie  ». 

(Esterien  ne  se  lassait  pas  de  déverser  sa  colère  sur  les  statistiques 
hôpitaux  et  des  morguos,  qui  veulent  tirer  des  conclusions  éten- 
d^iia  nombre  limite  d'oliservations  ;  mais,  ne  peut-on  pas  dire 
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que  les  immenses  séries  de  chiffres  de  la  statistique  anglaise  ont 
perdu  de  leur  signification  par  suite  des  changements  apportés  dans 
la  manière  de  faire  les  diagnostics? 

Comparons  par  exemple  l'atténuation  de  Thydropsie  (dropsy)  à  Tag- 
gravation  de  la  malaJie  de  Bright  (Bright-deasease),  des  maladies  de 
foie  (Liver  deasease)  et  des  maladies  de  cœur  [Heart  deasease)  ;  la  dispa- 
rition presque  complète  de  l'influenza  et  Taccroissement  du  nombre 
des  bronchites  qui  ont  quadruplé  en  l'espace  de  30  ans  I 

Les  décès  occasionnés  par  rhumatisme  ou  par  cancer  ont  plus  que 
doublé  ;  ceux  par  folie  (Insanity)  environ  triplé  ;  ceux  par  syphilis  plus 
que  quadruplé  1  etc. 

Qui  oserait  en  augurer  sérieusement  un  changement  pathologique 
dans  Tensemble  de  la  population?  ou  qui,  autre  qu'un  adversaire 
malintentionné  du  vaccin,  pourrait  attribuer  à  ce  dernier  Taccrois- 
seroent  des  décès  par  syphilis  ? 

Ce  n'est  donc  pas  étonnant  si  les  nombreux  documents  anglais  n'ont 
pu  nous  fournir  que  sept  ou  huit  points  de  comparaison  (à  propos  des 
miasmatic-deaseases). 

Cette  étude  ne  tire  pas  parti  de  tons  les  documents  dont  nous  dis- 
posons ;  mais,  si  elle  n'éclaire  que  quelques  questions,  elle  a  au  moins 
comme  base  une  enquête  dirigée  sur  l'ensemble  d'une  population  et 
peut  servir  de  préface  au  travail  que  je  projette  sur  les  documents 
publiés  par  le  Bureau  d'hygiène  de  Tempire  d'Allemagne. 

J'espère  que  ces  revues  hebdomadaires  formeront  dans  quelques 
dizaines  d'années  un  ensemble  considérable  et  pourront  alors  servir 
de  base  à  des  études  sérieuses  de  comparaison,  au  lieu  d*étre  des 
thèmes  de  déclamation  aux  hypocondriaques  et  aux  esprits  chimé- 
riques qui  s'imaginent  mourir  plus  vite  dans  une  ville  fournissant  un 
contingent  de  décès  de  30  pour  100  que  dans  une  autre  qui  n'en 
compte  qu'un  de  20  pour  100. 

Il  y  a  longtemps  que  l'attention  des  médecins  a  été  appelée  sur 
les  variations  mensuelles  des  maladies,  surtout  contagieuses  et  fié- 
vreuses. 

On  a  voulu  y  voir  tantôt  la  preuve  de  l'influence  des  saisons  et  du 
temps  sur  le  développement  des  afiections,  tantôt  l'indication  du  peu 
ou  du  manque  absolu  de  cette  influence.  Ces  études  ont,  dernière- 
ment surtout,  pris  beaucoup  plus  d'importance.  On  cherche  notam- 
ment à  établir  des  périodes  aussi  étendues  que  possible  pour  distinguer 
les  Yariations  locales  des  variations  temporaires. 

Les  courbes  mensuelles  des  maladies  ne  trouveront  leur  place  que 
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lorsque  nous  connattrons  la  théorie  de  leur  étiologie*  Si  peu  que  nous 
en  sachions^  nous  devons  y  voir  autre  chose  qu'un  jeu  du  hasard. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  courbes  annuelles  de  la  plupart  des 
maladies  dépassent  la  itioyenne  en  hiver  pour  s'abaisser  pendant  Tété, 
ou  que  la  courbe  de  telle  maladie  saute  brusquement  du  minimum  au 
maxirtium,  tandis  que  telle  autre  ne  s'élève  que  lentement.  Il  y  a  cer* 
tainement  une  importance  pratique  à  savoir  que  les  pneumonies 
sont  trois,  quatre,  cinq  fois  moins  nombreuses  en  août  qu'en 
mars  et  en  avrils  tandis  que  pour  la  fièvre  typhoïde  le  rapport  entre  le 
makimiim  et  le  minimum  de  fréquence  n'est  que  de  un  et  demi. 

On  n'aurait  peut  être  pas  confondu  le  croup  et  la  dipthérie  si  l'on 
avait  tracé  séparément  leurs  courbes  et  si  l'on  avait  constaté  qu'en  été 
celle  de  la  diphtérie  s'abaisse  beaucoup  moins  que  celle  du  croup. 

Ces  nouvelles  recherches  ont  aussi  donné  naissance  à  l'hypothèse 
que  l'augmentation  des  maladies  épidémiques  pendant  la  saison  froide 
doit  être  attribuée  non  pas  tant  à  l'hiver  même  qu'à  l'intérieur  de  nos 
logements.  Doit-on  considérer  ces  faits  comme  la  preuve  du  dévelop- 
pement  d'un  plus  grand  nombre  de  germes  morbides  dans  nos 
demeures,  où  prétendre  que  l'habitation  de  la  maison  augmente  la 
disposition  à  l'infection,  ou  enfin,  ce  qui  est  le  plus  probable,  soutenir 
que  ces  deux  causes  s'ajoutent  pour  augmenter  la  morbidité? 

Nous  attirons  d'autant  plus  l'attention  sur  ce  point  que,  d'après  la 
statistique  bavaroise,  la  courbe  de  l'infection  monte  au  commencement 
de  l'hiver  plus  rapidement  pour  les  femme^^  pour  les  hommes.  Pla^ 
tard  la  courbe  des  hommes  prédomine  sur  celle  des  femmes»  quisoa-^ 
vent  reprend  le  dessus  dans  la  partie  descendante. 

Je  donne  à  la  fin  de  cette  brochure  un  certain  nombre  de  type^ 
de  courbes  mensuelles  pour  les  maladies  les  plus  importantes.  Malgré 
quelques  différences,  elles  se  complètent  les  unes  les  autres. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  faire  remarquer.que.les  courbfiadiS.nioiibidit^ 
indiqnèht  avec. pins. dé'  j^récisioii  le  début  de  la  maladie  iqitôceliêiid^ 
mortalité.  It'èsluJmpDssiblA  de.iâonner.îci  le&.cbiifrea  etrigintua  qui 
conduisent   à  ces  courbes;   nous  sommes  forcé  de  renvoy(ii:,;ai^ 

dtk^Ument8«>   -.  ......  ,     ■  ;;  -  ..        .  ,         •.    '  .  -.;../   ,;  ,.'. 

.  Oonkme  Jwus.ràvoUB  xlit  plus  hâut^le  nombre  de. xsds  relevés:  piour 
chaque  maladie  est  •considérable  ;:  il  s'élève  souvent  pour,  chaque  mois 
à.plusieur&milliert;  aussr^par.  un  calcul  de  réduction  ^  i.<lO^.  avons? 
nous  *  diminué  *  de  V ID  et  âO   et  quelquefois  de  50  fbis  là  quantité 

d'erreurs  possibles. .  .,       ...,....,     ...  ,    .^.    .»..,../     . 

M;bet' oiiBeinraUcms.'decfaaqae  oudadie  sont.. si. nombreuses,-. que:  le 
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trajet  des  courbes  n'est  nullement  changé  par  l'addition  ou  la  sous  - 
traction  des  chiffres  d'une  année  (i),  ce  qui  nous  donne  la  certitude 
que  les  différences  locales  ou  individuelles  ne  peuvent  plus  se  faire 
sentir  et  que  Tindication  de  Tinfluence  pathologique  des  saisons  reste 
seule. 

Nous  parlerons  d*abord  des  maladies  épidémiques  de  l'enfance  (2). 

Scarlatine.  —  Le  minimum  de  cette  maladie  se  présente  chez  nous 
comme  en  Scandinavie,  au  milieu  de  l'été.  Mais  en  Scandinavie  sa 
courbe  monte  beaucoup  plus  rapidement  que  chez  nous  et  atteint  son 
maximum  en  novembre.  Chez  nous,  au  contraire,  le  maximum  n'est 
atteint  qu'en  février,  et  la  courbe  se  maintient  jusqu'en  mai  au-dessus 
de  la  moyenne.  Mais  en  Allemagne  comme  en  Scandinavie  la  diffé- 
rence entre  le  maximum  et  le  minimum  est  toujours  moins  considé- 
rable que  pour  les  autres  maladies  épidémiques.  En  Bavière,  par 
exemple,  on  ne  rencontre  pour  100  décès  survenus  pendant  les  6  mois 
de  juin  à  novembre  que  134  décès  survenus  de  décembre  à  mai. 

La  courbe  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  scarlatine  est  celle  de  la 
diphtérie,  lorsque  cette  dernière  n'est  pas  modifiée  par  son  mélange 
avec  celle  du  croup. 

Rougeole  angineuse  {Masem)  et  rougeole.  —  Ces  deux  maladies 
furent  relevées  séparément  en  Bavière  jusqu'en  1867,  mais  sans  don- 
ner des  courbes  de  tracé  différent.  J'attire  l'attention  sur  ce  point,  par- 
ce que  Ton  a  dernièrement  remis  en  doute  l'identité  de  ces  deux 
maladies. 

Les  cas  de  rougeole  simple  ont  été  également  relevés  séparément 
en  Norwège.  Mais  il  faut  remarquer  qu'en  Bavière  la  courbe  de  celte 
affection,  après  être  descendue  extrêmement  bas  en  été  ou  au  com* 
menoetaient  de  l'automne, <€Ommence  fleulefoent  à,jiépass^rla..mQy^{up# 

-:..i.  Oa.pMis'èpiirgmiâ :pe!io0.4-^P.fl«lçv4^.fP  de  9p.  jours^^^uaod 

^ên.cficjjie  la  courbe  sar  les  jours  du  mois.  Dans  la'  fôrmtilê  (i6g!  >  -^'log.  t\  ^ 

(log."-S  —  logT^,'i  VeprêseriW  Iê*àôn^^^  /  lié^hidnlbte  dfeè'jbttW^da  tHàU 

'en  qaéstMn, ^la'Boinme^généraiè'dedcaSy^T  Ift'somme^ôéntl&dei  jouns.  rYr.On 

.d0ii.to.iroamp^ede./inn«ei^Aiwi^^^^^  .,.  ,    .;    ,.,....,... 

.2;.  La  statisUquç  norvégienne  nous  fournit  les  répartitions  suivantes  des  malades 
par  âge  et  par  maladie  :         '  »....»   .       /.       .       .,       ,.     ,..m 

'••" '■  •  '    ■' *•■'''   •àifaûto\   ''•-■'  '.-AxiiiUe»  "''•'-'•,  '-7 

Parotidite .•......^.  60^0  —^           '    40.0  — 

hbngeole  en  général...:.:.  'SS'.b"-^      *    '   '  it.O"^  '        *  •'  -•' 

|Sdittetiiiei.»v«^«*«.vi4.«<.>4. ■  ■  ^«flB. >*•... --w.io  •■•Ô«fi5  <-*  i.  .*,,.'./n  ^^  , 

.,.   ,       Petite  variole ,..•.,....  91.5    —                8.5'  — 

'  ■     '  *  "  '  coqueidche... ......:;:;.:.  '  ôï.s  -  '• .'  -  '3i<^"<jL-  -»  i^— ^ 

Croup*. ...*%•«.«■«•«•. «iM^4./k «••«yZiS'^'T-'tt  .»  •-.>  ..^*8i^.*tn*if  r ••«j»*.'.-,, 


é*'»'it'tii't,t  .  i  . 
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*^       ,^  ^„r  alieindre  son  maximum  en  mars.  Ce  maiimum  est 
^  jinfier  pour  ^^^.  ^^  ^^  s^arlaline  ;  du  reste  la  rougeole 

beiacoop  pjs  w    ^^^^  jusqu'en  mai  au-dessus  de  la  moyenne  :  pour 
inginease  («»•  ^^^  ^^^^  j^^  ^^^i^  au-dessous  de  la  moyenne  on  en 


100  décès 


*  lAtHan^  les  autres.  ,     j»  - 
compte  Ib*  "^"".,3,^^11)  présente  en  Scandinavie  une  courbe  d  un 

^  rougeoie  ^^^  ^^^^  ^  ^^^^  maximums  :  de  son  minimum  elle 
jspecl  tout  tf«ne^, .|^;^^  j.^pjj^j„^n  ^^^^q^,.  1^^  f^^  je  l'année,  pour 
commence  pa  j^^jours  très  fréquente  en  Suède)  jusqu'au-dessous 
j^mbcriqu  ^  j,^^  ^^^^j  brusque,  elle  remonte  vers  un  second 
de  U moyenne,  p^^j^^^  ^^  premier,  qu'elle  atteint  à  la  fin  de  l'hiver. 
ma««n"*"*  '^..nbuer  la  cause  de  cette  ondulation  à  ce  qu'on  néglige  au 

On  PJ"*^  ueurs  de  l'hiver  d'appeler  le  médecin  pour  cetle  légère 
n^''"^"      féline.  Celte  explication  est  très  tentante,  mais  on  ne  doit 
""*'*^^     Kérer  la  portée,  la  courbe  des  autres  maladies,  celle  des 
pjj  en  exaP^^  exemple,  ne  présentant  pas  cette  particularité, 
oreil'ûj*»  r^^  ^^  j^  statistique  suédoise  comprennent  trois  impor- 

"^  f  idéinies  de  celte  affection,  d'une  durée  de  2  à  3  ans.  Chei 
unie»  ep  ^^  observe  un  abaissement  de  la  courbe  dès  le  mois  d'oo- 
rune  J  *  seconde  hausse  en  janvier  et  février.  Les  deux  autres  épi- 
lobre  e«  .^^jg^j  une  baisse  subite  en  janvier  seulement  et  une  nou- 
démies  p  ju^nae  très  prononcée,  en  mars  et  avril. 
^Ile  mo  ^  ^^  çQnclure  que  la  forme  de  cette  courbe  est  véritablement 

®?  u  à  la  rougeole  (Masern). 
ip*^J*j^,  —  La  courbe  typique  de  la  coqueluche  est  chez  nous 

^^wde  celle  observée  en  Scandinavie.  Sans  doute  pour  cette  ma- 
'' .      obtient  des  résultats  dissemblables,  suivant  qu'on  fait  reposer 
\^^ .    |g  gur  les  cas  d'invasion  ou  sur  les  décès,  car  le  nombre  des 
§•**  des  autres  est  tout  dilîérent.  Cette  remarque  est  pourtant  insut- 
«■**  i  expliquer  pourquoi  dans  nos  climats  les  chiffres  les  plus  éle- 
**" 'observent  en  hiver  et  au  printemps,  tandis  qu'en  Norwège  la 
*^me  est  déjà  dépassée  en  été,  le  maximum  atteint  en  novembre, 
•^J^rbe  redescendue  au-dessous  de  la  moyenne  en  décembre.  Du 
**    le  tracé  uni  de  la  courbe  suédoise    pendant  les  mois    moyens 
"f^^vier  à  juin)  et  le  peu  d'élévation  de  son  maximum  nous  mon- 
V^^e  la  prédisposition  à  cetle  maladie  varie  peu  dans  les  climaU 
•|^.  Chez  nous,  la  différence  entre  le  maximum  et  le  minimum 

*  beaucoup  plus  considérable,  et  on  observe,  comme  pour  la  scar- 
^  et  In  ro"B®o'^»  que  le  sexe  féminin  est  plus  frappe  au  début  des 
l'Tj^  dangereuses  et  le  sexe  masculin  à  la  fin. 
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Diphtérie  et  croup.  —  Comme  nousTavons  dit  plus  haut,  ces  deux 
maladies  se  diiïérencient  surtout  par  le  tracé  de  leurs  courbes.  Le 
crovp  est  en  été  incomparablement  plus  rare  que  la  diphtérie^  mais 
règne  plus  fréquemment  pendant  les  mois  qui  unissent  Thiver  au 
printemps.  La  différence  entre  le  maximum  et  le  minimum  est  pour  le 
croup  d'environ  100  et  pour  la  diphtérie  d'environ  70.  Pour  100  cas 
de  croup  observés  de  mai  à  septembre  on  en  trouve  d'octobre  en  avrd 
270  en  Suède  et  256  en  Norwège,  le  calcul  élant  basé  sur  l'ensemble 
des  documents  dont  nous  disposons. 

Pour  la  diphtérie  la  proportion  entre  les  mois  au-dessous  de  la 
moyenne  et  les  autres  est  en  Suède  de  iOO  à  150^  et  en  Norwège  de 
100  à  140. 

Ces  dilTérences  ne  sont  certainement  pas  dues  au  hasard,  et  ont  une 
autre  signification  que  celle  d'indiquer  que  la  courbe  du  croup  reste 
plus  longtemps  au-dessus  de  la  moyenne  que  celle  de  la  diphtérie. 

En  Bavière  on  ne  sépare  pas  ces  deux  afTections  ;  cependant  il  faut 
remarquer  que  la  courbe  ainsi  obtenue  reste  7  mois  au-dessus  de  la 
moyenne,  tandis  que  celles  des  autres  maladies  s'abaissent  au  bout  de 
6  mois,  et  celle  de  la  coqueluche  au  bout  de  5  mois. 

Petite  variole.  —  La  courbe  de  cette  affection  se  distingue  par  la 
façon  rapide  dont  elle  passe  d'un  minimum  très  bas,  situé  en  plein  été, 
à  une  attitude  élevée  qu'elle  garde  pendant  tout  Thiver.  On  doit  soup- 
çonner sous  ce  maximum  si  étendu  l'existence  de  deux  sommets.  Cette 
forme  est-elle  due  au  hasard  ?  Je  n'en  sais  rien  :  les  documents  Scan- 
dinaves ne  sont  peut-être  pas  sur  ce  point  en  quantité  suifisante  pour 
donner  la  courbe  typique,  la  Suède  n'ayant  relevé  que  4000  observa- 
tions (de  1874  à  1877)  et  la  Norwège  10.000  (de  1867  à  1877). 

Cependant  il  est  hors  de  doute  que  les  mois  de  l'hiver  augmentent 
aussi  la  prédisposition  à  cette  légère  maladie.  Cette  prédisposition  se 
maintient  jusqu'au  milieu  du  printemps  et  recommence  beaucoup  plus 
tôt  que  celle  de  la  vraie  variole  (voir  plus  loin). 

Parotidite.  —  Les  documents  de  morbidité  suédois  et  norvégiens 
nous  donnent  sur  cette  maladie  des  aperçus  intéressants  que  nous 
chercherions  en  vain  dans  une  statistique  de  mortalité,  les  décès  fournis 
par  cette  légère  affection  étant  en  trop  petit  nombre.  La  courbe 
de  cette  affection  s'abaisse  au  milieu  de  Tété  d'une  façon  très  remar- 
quable, surtout  en  Norwège  ;  elle  remonte  ensuite,  mais  lentement,  au 
commencement  de  l'hiver,  puis  atteint  très  rapidement  son  maximum 
en  mars  ou  en  avril,  pour  redescendre  après  subitement. 

En  Suède,  de  juillet  en  septembre  elle  conserve  presque  la  même 
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haaiear;  du  reste  un  examen  des  dix-huit  années  observées  fait  con- 
naître que  le  minimum  tombe  indifféremment  en  juillet,  août  ou 
septembre.  En  Norwége  le  minimum  est  tombé  8  fois  sur  10  en  août. 
En  18  ans  on  a  relevé  en  Suède  24,000  cas  de  cette  affection  si  bénigne 
et  en  Norv?ège  8000  en  10  ans.  Ces  chiffres  montrent  combien  le  se- 
cours du  médecin  est  souvent  réclamé  dans  ces  pays. 

Maladies  qui  frappent  spécialement  les  adultes  (1). 

1.  Variole.  —  La  statistique  de  mortalité  ferait  plutôt  placer  la 
variole  parmi  les  maladies  de  l'enfance,  tandis  que  celle  de  morbidité 
semblerait  la  ranger  parmi  les  affections  de  l'âge  adulte.  Celte  divi- 
sion importe  peu  à  notre  travail.  La  courbe  de  la  variole  est  caracté- 
risée tout  particulièrement,  chez  nous  comme  dans  le  nord,  par  ce 
fait,  que  c'est  seulement  au  milieu  de  l'hiver  qu'elle  monte,  et  même 
très  rapidement,  au-dessus  de  la  moyenne.  On  retrouve  ce  caractère 
dans  la  plupart  des  années  de  la  morbidité  suédoise,  qu'on  observe 
une  période  d'épidémie  ou  une  année  ordinaire.  Le  maximum  est 
atteint  chez  nous  en  avril  et  dans  le  nord  en  mai. 

Il  faut  remarquer  pour  la  Bavière  l'altitude  élevée  de  la  courbe  de 
février  en  avril.  Ce  fait  que  la  fréquence  de  cette  affection  ne  com- 
mence à  décliner  qu'en  juillet,  n'est  présenté  par  aucune  autre  mala- 
die exan thématique,  la  petite  variole  exceptée.  Le  minimum  s'observe 
en  automne  (septembre  et  octobre).  La  différence  entre  le  maximum 
et  le  minimum  atteint  presque  le  quadruple. 

En  Bavière  les  six  mois  compris  entre  janvier  et  juin  fournissent 
prés  de  deux  fois  et  demie  plus  de  décès  par  variole  que  les  six  autres 
jnois  de  juillet  .&  décembre.  Dans  ta  dernière  graqi^e  épiidi^nire/il^oc-' 

'      '  .         •  .      ■     '  '  ' 

"  \:  lé  doniie  ici,  comme  je  i*ai  faï^pTàs  tia'îÀ  'pour  les'ihâtadiés  ^és  énfà'iits,  la 
proportion  des  malades  siÂvàttt  t^À'ge  pôtbr  l^4^é  ittkiàâi^;  dàiciitée^d'ài^rèâ  la 

.    .      ÇianrMf,. J52.70/0  i7.?0/0 
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tobre  1870  à  septembre  1873,  on  a  relevé  9108  décès,  dont  près  des 
trois  quarts  sont  survenus  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année. 
L*épidémie  correspondante  a  régné  en  Suède  pendant  les  années 
i873-75,  durant  lesquelles  28,400  malades  ont  reçu  le  secours  des  mé- 
decins ;  les  décès  ont  été  en  proportion  de  16  pour  100.  Nous  observons 
là  encore,  comme  précédemment,  que  la  première  moitié  de  Tannée  est 
plus  chargée  :  pour  100  malades  de  juillet  à  décembre  on  en  trouve 
227  de  janvier  à  juillet. 

Certainement  ce  n'est  pas  par  un  efîet  dû  au  hasard  que  la  variole 
demande  un  temps  plus  long  pour  élargir  son  cercle,  et  qu'elle  est 
moins  rapide  que  les  autres  maladies  à  se  laisser  atténuer  par  l'in- 
fluence bienfaisante  de  la  saison  chaude. 

2.  Fièvre  typhoïde,  —  La  courbe  de  cette  maladie  conserve  une 
attitude  très  basse,  même  en  Bavière.  Le  typhus  abdominal  est  relevé 
séparément  en  Bavière  depuis  1867,  en  Norwège  depuis  1872  et  en 
Suède  depuis  1875.  Il  n'y  a  pas  de  différence  considérable  entre  les 
diagrammes  du  typhus  abdominal  et  ceux  de  la  ûèvre  gastrique  ;  tout 
au  plus  ces  derniers  sont-ils  en  été  un  peu  plus  élevés  que  ceux  du 
typhus  abdominal.  La  fièvre  pétéchiale  ne  peut  jusqu'à  présent 
former  un  diagramme  constant,  vu  le  petit  nombre  d'observations  dont 
on  dispose  ;  on  peut  seulement  remarquer  que  généralement  chez 
nous  les  mois  d'hiver  s'élèvent  peu  au-dessus  de  la  moyenne,  et  que 
les  mois  d'été  sont  encore  assez  chargés.  En  basant  son  calcul  sur 
les  97,500  cas  de  mort  que  la  statistique  bavaroise  relève  depuis 
1852  sous  la  dénomination  de  fièvre  nerveuse  et  typhoïde,  on  trouve 
que  les  décès  advenus  sous  les  mois  peu  chargés  sont  aux  autres 
comme  100  à  116;  aussi  la  probabilité  d'infection  de  mars  (maximum) 
dépasse  à  peine  d'un  quart  celle  de  juillet  (maximum).  Pour  la  Suède 
la  moyenne,  est  dépassée,  en  ..août,  et  en..^pt«mbr«l0:  tj(phii&  abdai 
minal>À  déjà* atteint ^a  fAaximufri ;  pourtant  quatre .aunéôs:xl'ohâeriT 
vaftions  (quoiqu'un  .  ait -relevé.  îiî^OOO  cas);  ne  sont  .Cârtaiiiement. pas 
suffisantes  pour  établir  une.. moyenne' constante;  ainsi.il  .est à. pfésû'? 
mer  qàe  (a  maximum  ^aut  quelquefois,  tomber  en.  octobre  jet.. nove^Urf 
brct  Qu  iesté^'On -sait  depuis  .Ibagtampâ. que  les  courbes,  du;  typbuS 
varient  d'une*  façon  considérable  suivant  les  endroitai. et  qoe  lissi .dQi- 
cuRiMts,  mômb  rçoueiliis .  sur  Fehseoible  d-un  pays^ .  pré^^ntent.  d^ 
nombreus^es:  coutradiotipns, .  surtout  ,poulr..oelte.  affiecliourviorsqu'/gif 

U'Sqdbi^astepaS'dQloûguèe 'périodes.: ...  ,.    .:  ;  ., 

•  La  Ncnrtivège^à  eneQro^.pnerubriqiie.  spéciale  $ou6.  la. titre .d0ji/è;^ 
simplex  ».  Je  n'en  parlerai  que  pour.ikire  rèraarfiM>i(|iMaa»MUirbe 
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est  très  unie,  que  le  mois  d'aoùl  (minimum)  ne  descend  pas  au-dessous 
de  80  et  que  le  mois  de  janvier  (maximum)  ne  dépasse  pas  120. 

3.  Inflammations  et  catarrhes  des  appareils  respiratoires.  —  En 
Bavière  la  pneumonie,  la  pleurésie  et  la  bronchite  sont  réunies  sous 
une  même  rubrique  depuis  18G7.  Précédemment  on  comprenait  ces 
maladies  dans  le  groupe  général  inflammations, 

La  Suéde  a  réuni  la  pneumonie  et  la  pleurésie;  laNorwège  les  a  sé- 
parées ainsi  que  la  bronchite,  la  fièvre  calarrhale  et  Tinfluenza.  Aussi 
les  documents  de  ce  dernier  pays  sont-ils  ceux  qui  conviennent  le  mieux 
à  notre  étude.  Us  montrent  que  la  pneumonie  dépasse  la  moyenne 
vers  la  fin  de  Tannée,  augmente  au  milieu  de  l'hiver,  et  n'atteint 
son  maximum  qu'en  mai,  pour  diminuer  ensuite  rapidement  et  tomber 
très  bas  en  août. 

La  pleurésie,  au  contraire,  ne  dépasse  la  moyenne  qu'au  milieu  de 
l'hiver,  reste  stationnaire  jusqu'en  mai  et  ne  s'abaisse  jamais  autant 
au  milieu  de  l'été  que  la  pneumonie.  La  courbe  qui  pour  la  Suède 
réunit  ces  deux  affections  tire  principalement  son  caractère  de  la 
pneumonie,  qui  est  plus  fréquente  que  la  pleurésie;  elle  a  du  reste 
une  grande  ressemblance  avec  celle  de  la  variole,  dont  elle  se  diffé- 
rencie par  une  hausse  plus  rapide  en  automne,  qui  la  sépare  complè- 
tement de  celle  des  autres  maladies  épidémiques. 

La  bronchite  et  les  catarrhes  pulmonaires  ont  en  été  un  minimum 
aussi  bas  que  celui  de  la  pneumonie,  mais  remontent  dès  le  début  de 
l'hiver  et  atteignent  leur  maximum  en  janvier  et  février.  Us  redevien- 
nent rares  au  printemps. 

On  distingue  en  Suède  depuis  quelque  temps  l'influenza  de  la  fièvre 
catarrhale,  mais  sans  indiquer  aux  profanes  jusqu'à  quel  point  cette 
différence  est  possible  ;  toujours  est-il  que  ces  douze  années  montrent 
la  disparition  presque  complète  de  la  maladie  en  été,  et  que  c'est  aux 
années  d*épidémie  1861,  1867  et  1870  qu'on  doit  attribuer  la  hau- 
teur exceptionnelle  du  maximum  situé  en  janvier.  En  Bavière  la  courbe 
réunie  des  décès  par  pneumonie,  bronchite  et  pleurésie  a  un  tracé 
très  approchant  de  celui  de  la  courbe  suédoise.  Là  aussi  le  grand  nom- 
bre de  pneumonies  fait  sentir  son  influence  déterminante.  Le  peu  de 
hauteur  du  minimum  en  été  et  la  position  du  maximum  entre  lévrier 
et  mars  sont  très  caractéristiques.  Le  sexe  féminin  prédomine  dans  la 
partie  montante  de  la  courbe,  ce  qui  fait  supposer  une  force  de  ré- 
sistance moindre  et  plus  de  rapidité  dans  le  développement  de  la  pré- 
disposition. Nous  avons  fait  la  même  remarque  pour  le  typhus  et  les 
maladies  épidémiques  des  enfants. 
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Pendant  les  10  années  1868-1877  on  a  relevé  en  Bavière  185  décès 
survenus  par  pneumonie  de  juillet  à  novembre,  contre  100  décès  de 
même  cause  survenus  dans  les  6  autres  mois.  Je  rappelle  que  ce  rap- 
port était  devenu  pour  la  fièvre  typhoïde  100  :  113  :  voici  certaine- 
ment une  difTérence  bien  caractéristique. 

4.  Bhumatisme  aigu.  —  La  statistique  norvégienne  est  la  seule  à 
nous  offrir  environ  20,000  observations  de  cette  maladie.  La  courbe 
ainsi  obtenue  présente  des  différences  remarquables  avec  celle  de  la 
pneumonie.  Si  nous  faisons  remarquer  cette  particularité^  c'est  qu'on 
a  voulu,  sur  la  foi  d'un  petit  nombre  de  chiffres,  trouver  entre  ces 
deux  maladies  un  caractère  de  parenté.  Le  rhumatisme  a,  il  est  vrai» 
un  maximum  très  haut,  puis  baisse  en  janvier  et  février,  et  devient 
très  rare  au  printemps  ;  mais  sa  courbe  reste  plus  élevée  au  milieu  de 
l'été  que  celle  de  la  pneumonie,  et  se  relève  vivement  en  automne.  La 
statistique  bavaroise  de  mortalité  donne  séparément  le  rhumatisme 
depuis  1867;  tout  ce  qu*on  peut  dire  sur  un  nombre  aussi  faible  de 
décès,  c'est  que  le  minimum  est  situé  en  août  et  le  maximum  en  hiver 
ou  au  premier  printemps. 

5.  La  fièvre  puerpérale  baisse  du  printemps  en  automne  sous  le 
rapport  de  la  morbidité  comme  sous  celui  de  la  mortalité  ;  cependant 
sa  courbe  ne  s'abaisse  jamais  autant  que  celle  du  typhus.  Il  est  à  pré- 
sumer que  l'attitude  si  élevée  de  la  courbe  suédoise  en  janvier  (cal- 
culée sur  les  chiffres  de  dix  années)  sera  abaissée  par  un  nombre  plus 
considérable  d'observations.  Le  tracé  plus  symétrique  de  la  courbe 
bavaroise,  qui  repose  sur  25  années  d'observations,  est  plus  vraisem- 
blable. Il  n'est  pas  sans  importance  de  voir  le  maximum  atteint  dès  le 
mois  de  février. 

6.  Êrysipèle.  — 11  est  probable  que  la  statistique  norvégienne  donne 
ici  la  courbe  la  plus  caractéristique,  la  Bavière  confondant  plusieurs 
maladies  différentes  (notamment  la  phlébite  des  nouveau-nés).  Nous 
ne  parlerons  ici  de  Térysipèle  que  dans  le  sens  le  plus  restreint,  c'est- 
à-dire  dans  celui  d*érysipèle  épidémique  de  la  figure.  La  courbe  de 
morbidité  de  cette  affection  est  remarquable  par  son  peu  d'élévation 
au  printemps  et  en  été  ;  elle  ne  dépasse  la  moyenne  qu*en  novembre 
et  ne  monte  guère  plus  haut  pendant  le  reste  de  l'hiver.  Le  maximum 
est  beaucoup  plus  caractérisé  dans  la  courbe  de  mortalité. 

7.  La  méningite  cérébro-spinale  est,  au  su  de  tout  le  monde  (1),  une 

1.  (Baser,  dans  son  livre  sur  V Histoire  de  la  médecine  et  des  maladies  ipi^ 
démiques,  3*  édition,  vol.  III,  p.  751,  range  cette  fnaladie  sous  le  nom  de 
€  Nacksjuka  >  et  de  €  Dragsjuka  >  (désignât,  suédoise).  Cette  dernière  désigna- 
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maladie  particulière  à  l'hiver.  Les  épidémies  de  cette  affectioii  avaient 
déjà  disparu,  lorsque  la  Suéde  commença  à  enregistrer  ses  décès 
par  mois.  Aussi,  depuis  1861,  n'a-t-on  relevé  que  2,000  observations 
qui  se  groupent  surtout  de  18G5  à  1869. 

J'en  donne  donc  ici  la  courbe,  mais  sans  assurer  qu'une  épidémie 
réelle  et  étendue  n'en  change  le  caractère.  Toujours  est-il  que  la 
position  de  son  maximum  en  mars  et  avril  est  digne  d'être  remarquée, 
ainsi  que  celle  de  son  minimum  qui  tombe  en  octobre  avec  un  retard 
de  plusieurs  mois  sur  celui  des  autres  affections. 

Cette  maladie  termine  la  série  des  affections  épidémiques,  qui  frap- 
pent les  enfants  ou  les  adultes,  et  dont  le  maximum  est  situé  soit  en 
plein  hiver,  soit  à  la  fin  de  celte  saison. 

Il  y  a  encore  quelques  maladies  qui  présentent  d'autres  types.  Telles 
sont  la  fièvre  intermittente  et  le  scorbut,  ou  encore  la  diarrhée  et  le 
catarrhe  intestinal.  Les  deux  premières  ont  un  maximum  situé  au 
printemps,  et  les  deux  autres  en  été  ou  en  automne.  Qu'on  pense  ce 
qu'on  voudra  sur  l'origine  et  le  mode  de  propagation  des  épidémies, 
on  sera  toujours  forcé  de  reconnaître  que  ces  quatre  dernières  maladies 
doivent  avoir  une  manière  spéciale  de  naître  et  de  se  développer. 

8.  La  fièvre  intermittente  a  un  maximum  qui  s'élève  comme  une 
fusée  en  avril  et  en  mai.  En  mars  sa  courbe  dépasse  encore  à  peine 
la  moyenne,  et  en  juin  elle  retombe  déjà  à  pic.  Son  tracé  est  ondulé 
pendant  les  huit  autres  mois  ;  c'est  en  décembre  qu'elle  touche  au 
point  le  plus  bas.  Ainsi  on  trouve  dans  les  18  années  de  la  morbidité 
suédoise,  en  décembre  8,668  cas  de  fièvre  intermittente,  et  en  mai 
i7,72l,  près  du  quintuple  (ou  plus  exactement  100  :  483). 

Les  quatre  mois  compris  entre  mars  et  juin  contiennent  à  eux  seuls  les 
88  pour  tUOdes  maladies  de  Tannée.  Cette  particularité  si  remarquable 
se  montre  séparément  dans  chacune  des  années  de  la  série  suédoise  ;  ce 
qui  permet  d'assurer  qu'elle  n'est  pas  due  au  hasard.  Lies  relevés 
mensuels  de  Norwège  ne  contiennent  qu'un  petit  nombre  d'observa- 
tions sur  la  «  K<)ldfeber  > ,  qui  possède  un  premier  maximum  en  mai 
et  juin  et  un  second  en  septembre.  Je  ne  sais  si  dans  les  autres  pays 
à  fièvre  intermittente  cette  affection  présente  toujours  une  marche 

tioa  nous  (MimH  fausse.  DrQ§sjuka  ttsi  placé  à  c^lé  de  €  Hjermfefer  t  dans  la 
atatUtî(|ue  aiiédoi;^,  dt  a  la  sans  fïErgitismus.  L'er^Usme  se  présente  eneore 
d«  temps  en  temps  en  Suéde.  Ainsi  on  en  compte  Je  1^67  i  1873  environ  725  cas 
(dont  70  suivis  de  mort),  survenus  pour  la  plupart  pendant  répidémie  de  1 867-68. 
Le  maximum  de  cette  maladie  tonàbe  en  septembre  ou  en  octobre  (60  fois  sur 
iQO)  ;  M  court>e  se  distingue  ainsi  complètement  de  la  courbe  de  la  mêaingita 
4|^d4aùqu«. 
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aussi  caractérislique.  D'aprôs  Hirsch,  il  en  serait  de  même  en 
AUeinagoe,  mais  les  autres  contrées  présenteraient  de  notables  diffé- 
rences. Les  relevés  des  hôpitaux  viennois  indiquent  un  maximum 
d'admissions  en  mai,  mais  quelquefois  aussi  en  été  ou  en  automne. 
Je  ne  m'étendrai  pas  sur  cette  dernière  observation,  ne  voulant  étu- 
dier dans  cet  opuscule  que  les  documents  basés  sur  Tensemble  d'une 
population. 

9.  Scorbut.  —  Cette  affection  n'est  relevée  séparément  qu'en 
Norwège  ;  elle  y  est  d'ailleurs  peu  fréquente  ;  d'après  une  moyenne 
de  10  ans,  elle  aurait  un  minimum  situé  au  commencement  de  Thiver 
(en  novembre  ou  en  décembre),  un  maximum  important  en  mars  et  un 
autre  presque  aussi  élevé  en  juin.  Cette  forme  bi-cuspidée  doit  cer- 
tainement être  attribuée  au  hasard.  Il  est  du  reste  très  simple  de 
s'expliquer  pourquoi  cette  maladie  n'atteint  son  plein  développement 
qu'à  la  fin  de  l'hiver  ou  au  commencement  du  printemps. 

10.  Diarrhée.  —  En  Suède  les  mois  les  plus  frappés  par  cette 
maladie  sont  compris  entre  juillet  et  octobre.  La  montée  de  juin  à 
juillet  est  encore  bien  plus  raide  que  la  descente  d'octobre  à  novembre. 
Las  chifires  les  plus  bas  tombent  entre  mars  et  mai.  Août,  le  mois 
maximum,  contient  dix  fois  plus  de  cas  que  le  mois  de  mai,  minimum. 
La  petite  montée,  qu'on  observe  en  avril,  n'est  peut-être  pas  entière- 
ment due  au  hasard,  car  cette  hausse  passagère  se  répète  au  même 
mois  pendant  plusieurs  années. 

Pour  la  Norwège  cette  interruption  dans  l'ascension  de  la  courbe  est 
aussi  prononcée,  mais  tombe  en  mai.  Les  autres  parties  du  diagramme 
norvégien  présentent  du  reste  beaucoup  d'irrégularités  provenant  pro- 
bablement du  petit  nombre  d'années  observées.  Le  maximum  tombe, 
il  est  vrai,  également  en  août:  mais  la  courbe  se  maintient  en  hiver 
à  une  hauteur  remarquablement  plus  élevée  qu'en  Suède.  La  courbe 
de  mortalité  bavaroise  donne  pour  la  diarrhée  un  tracé  très  analogue 
à  celui  de  la  Norwège.  On  trouve  une  accumulation  de  décès  com- 
pris entre  juillet  et  octobre,  mais  le  maximum  en  tombe  en  septem- 
bre, ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  maximum  de  morbidité  n'est  pas 
également  situé  en  août.  Ce  maximum  ne  dépasse  pas  le  quadruple  du 
minimum  situé  en  avril  et  mai.  Pendant  ces  dix  dernières  années  la 
diarrhée  (Ruhr)  a  diminué  d'une  façon  étonnante  ;  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  constater  que  cette  atténuation  a  surtout  porté  sur  les  mois 
d'hiver  et  de  printemps.  C'est  ce  qui  m'engage  à  donner  pour  cette 
période  un  diagramme  particulier  (b.)  où  la  concordance  avec  la  courbe 
suédoise  est  présentée  avec  plus  d'évidence.  Il  est  d'ailleurs  possible 
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qn'un  grand  nombre  de  décès  d'enfants  par  diarrhée  aient  été  inscrits 
à  Ruhr  (diarrhée)  avant  l'ouverture  de  la  rubrique  spéciale  c  diarrhée 
enfantine  ». 

1 1 .  Cholérine.  —  Les  cas  les  plus  nombreux  se  présentent  de  juil- 
let à  septembre,  avec  un  maximum  en  août.  La  courbe  de  cette  ma- 
ladie monte  et  baisse  de  la  même  façon  que  celle  de  la  diarrhée,  avec 
celle  différence  qu'elle  descend  au-dessous  de  la  moyenne  un  mois 
plus  tôt.  Pourtant,  proportion  gardée  avec  la  morbidité  d'été,  la 
diarrhée  est  moins  rare  en  hiver  et  au  printemps  que  la  dyssenterie. 
Les  courbes  de  Suède  et  de  Norwège  se  ressemblent  beaucoup.  On  a, 
comme  point  de  comparaison,  mis  à  côté  de  l;i  courbe  de  cette  mala- 
die la  courbe  de  la  diarrhée  enfantine  de  la  statistique  bavaroise  ;  elle 
est  remarquable  par  la  précocité  de  son  ascension  et  la  grande  durée 
de  son  maximum,  ce  qui  fait  qu'elle  reste  cinq  mois  au-dessus  de  la 
moyenne,  de  juin  en  octobre.  A  celle  large  base  correspond  une 
courbure  plus  unie  que  pour  la  morbidité.  Le  minimum  des  décès 
tombe  en  janvier. 

La  plupart  des  maladies  relevées  par  la  statistique  bavaroise  pen- 
dant ses  quarante  années  d'existence  présentent  cette  particularité, 
déjà  signalée,  qu'elles  frappent  davantage  le  sexe  féminin  que  le  mas- 
culin dans  la  partie  montante  de  leur  courbe.  J'ai  cherché  à  rendre 
ce  fait  plus  visible  dans  le  tableau  B.  Le  lecteur  y  trouvera,  calculé  par 
mois,  ce  que  deviennent  les  décès  d'un  sexe,  ceux  de  l'autre  étant  100. 
En  traçant  les  courbes  indiquées  par  ce  tableau,  on  verra  encore 
mieux  l'importance  d'une  pareille  disposition,  qui  a  été  particulière- 
ment mise  en  avant  par  Krieger. 

Ainsi,  par  exemple,  le  rapport  des  décès  féminins  aux  masculins  est 
en  moyenne  par  an  comme  100  :  102.  Mais,  pendant  la  période  où 
la  fréquence  de  la  maladie  croit,  les  décès  féminins  dominent;  et  la 
proportion  se  renverse  au  commencement  de  Tannée,  les  décès  mas- 
culins l'emportant  de  beaucoup  jusqu'en  mars  et  continuant  à  dé- 
passer les  décès  féminins  jusqu'au  mois  minimum.  La  diffé- 
rence n'est  pas  moins  grande  pour  les  maladies  qui  causent  exacte- 
ment le  même  nombre  de  décès  des  deux  sexes  dans  l'ensemble  d'une 
année,  par  exemple  pour  la  rougeole  angineuse  (masern)  et 
pour  la  coqueluche.  Pour  la  scarlatine  la  grande  léthalité  du  sexe 
masculin  suit  également  de  près  l'abaissement  de  la  courbe. 

Cette  disposition,  sur  laquelle,  à  ma  connaissance,  on  n'a  pas  assex 
insisté,  se  retrouve  pour  les  maladies  chroniques  comme  pour  lesmala- 
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dies  aigoës.  Ces  premières  ont  aussi  une  léthalité  différente  suivant  les 
mois  ;  et  les  décès  par  maladies  incurables  (alors  chroniques)  redou- 
blent sous  rinfluence  du  premier  de  l'an  ou,  si  Ton  préfère,  du  climat 
artificiel  des  habitations  ou  des  fatigues  de  Thiver. 

Le  cancer  même  occasionne  plus  de  décès  en  hiver  et  au  printemps 
qu'en  été  et  en  automne.  —  Tout  le  monde  sait  que  les  chances  de 
mort  des  phtisiques  augmentent  à  l'approche  du  printemps,  au  moment 
même  où  la  nouvelle  année  semble  leur  promettre  la  jouissance  de 
l'air  frais.  —  L'hydropisie  n'est  plus  regardée  par  personne  comme 
une  maladie,  mais  on  ne  peut  s'en  passer  comme  cause  de  mort,  et 
on  lui  trouve  d'après  la  statistique  bavaroise  une  courbe  très  régulière 
avec  un  minimum  en  août  et  un  maximum  en  mars.  Le  marasme  sénile 
cause  aussi  en  hiver  un  nombre  de  décès  supérieur;  on  observe  en 
outre  que  la  probabilité  de  mourir  pendant  les  mois  froids  croît  pour 
les  vieillards  avec  chaque  année  d'âge  en  plus  (1). 

On  retrouve  sous  cette  rubrique  le  même  groupement  des  décès 
par  sexe,  à  savoir  un  grand  excédant  de  décès  féminins  au  moment 
même  de  Taugmenlation  de  la  léthalité.  Ce  fait  se  répète  non-seule- 
ment pour  le  marasme  des  gens  âgés,  l'hydropisie  et  le  cancer,  qui 
fournissent  toujours  plus  de  décès  féminins  que  de  masculins,  mais 
aussi  pour  la  phtisie,  qui  frappe  plus  les  hommes.  Pour  ces  trois  pre- 
mières affections  la  proportion  des  décès  féminins  est  encore  aggravée 
au  commencement  de  la  période  dangereuse,   tandis  que  pour  la 
phtisie  le  rapport  des  décès  féminins  aux  masculins  tend  à  se  rap- 
procher de  l'unité,  par  une  légère  diminution  des  décès  masculins. 
Ces  exemples  mettront  hors  de  doute  que  ce  n'est  pas  telle  ou  telle 
maladie,  mais  toutes  les  maladies  qui  frappent  d'abord  les  femmes  et 
que  le  sexe  faible  succombe  relativement  plus  facilement  à  l'entrée  de 
la  mauvaise  saison  ;  nous  entendons  par  mauvaise  saison  l'époque  de 
l'année  où  les  causes  productrices  des  maladies  augmentent  et  où  en 
même   temps  les  facteurs  de   guérison  ou  de  statu  quo  diminuent. 
Enoncer  que  le  genre  masculin  demande  un  temps  plus  long  pour 
contracter  une  maladie,  revient  à  dire  qu'il  résiste  plus  longtemps  au 
climat  pernicieux  et  aux  autres  facteurs  morbides  de  l'intérieur  de  nos 
habitations  (si  toutefois  on  ne   met  pas  en  doute  ces  influences).  Sa 
force  de  résistance  une  fois  rompue,  les  cas  de  maladie  et  par  consé- 

i .  Ce  fait,  qui  a  été  mis  en  doute  par  ŒHerlen^  ressort  clairement  de  la  statia- 
tiqne  hollandaise  qui  donne  les  décès  mois  par  mois,  par  groupe  d'âges  de  2  ans 
et  non  de  5  ou  de  10  ans.  La  statistique  italienne  le  prouve  également.  Je  revien- 
drai plus  tard  sur  ce  point,  quand  j*en  aurai  Toccasion. 

4bi.  iê  Diaofr.  inUrnit.  —  TOMC  v.  5 


66  REMARQUES   SUR   LES   VARIATIONS   PÉRIODIQUES 

quent  les  câs  de  mort  augmentent  aussitôt,  et  se  groupent  notamment 
autour  du  maximum.  C'est  ce  que  démontrent  en  maints  endroits  les 
courbes  de  mortalité  bavaroise.  11  est  de  règle  aussi  que  le  maximum 
des  courbes  masculines  est  plus  haut  que  celui  des  féminines  qui,  par 
contre,  ne  descendent  pas  aussi  bas  que  les  premières.  Si  les  femmes 
sont  moins  frappées  que  les  hommes  dans  les  saisons  défavorables, 
cela  tient  à  ce  que  toutes  celles  qui  étaient  prédisposées  ont  été,  dès  le 
début,  enlevées  par  la  maladie.  —  Pour  les  affections  qui,  comme  la 
diarrhée  des  enfants  ou  des  adultes,  se  groupent  autour  de  peu  de  mois, 
la  disposition  des  femmes  augmente  un  peu  au  moment  du  maximum 
et  devient  ensuite  moindre  que  celle  des  garçons,  surtout  pendant  les 
mois  les  plus  froids  de  Thiver. 

C*est  ici  que  se  pose  la  question  de  savoir  si  la  léthalité  d*une  même 
maladie  change  d'un  mois  à  un  autre.  La  statistique  suédoise  nous 
fournit  de  1861  à  1875  le  nombre  des  malades  et  des  décédés,  mois 
par  mois.  Depuis,  l'étendue  toujours  croissante  des  documents  a 
malheureusement  forcé  ce  pays  à  abandonner  cette  publication  potir 
ne  donner  que  la  somme  par  année. 

Toujours  est- il  que  ces  quinze  années  nous  procurent  dès  matérimm 
sufflèanls  pour  résoudre  approximativement  la  question.  Nous  disons 
approximativement  parce  que  nous  ne  pourrons  jamais  empêcher 
une  partie  des  décédés  de  chaque  mois  d'appartenir  aux  malades 
des  mois  précédents.  C'est  ce  qui  est  cause  que,  lorsque  la  courbe 
de  morbidité  descend,  celle  de  mortalité  semble  encore  monter;  le 
fait  est  d'autant  plus  visible  que  les  inclinaisons  de  la  courbure  de 
morbidité  sont  plus  accentuées.  Pour  éliminer  ces  causes  d'erreur, 
on  pourrait  employer  la  méthode  des  moyennes  successives.  Mais, 

Nombre  des  décès  pour  iOOO  malade»  relevés  pendant  la  période 
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eomiiie  ce  procédé  noos  conduirait  trop  loin,  je  me  contenterai 
de  donner  la  moyenne  de  la  mortalité  pendant  les  trois  ou  quatre 
mois  qui  ae  rapportent  au  maiimum  et  au  minimum  de  la  mor- 
bidité. On  peut  admettre  que  les  décédés  de  l'une  de  ces  périodes 
n'appartiennent  en  aucune  façon  aux  malades  de  l'autre,  et  qu'ainsi, 
si  nous  trouTons  des  différences  essentielles,  nous  devrons  les  attribuer 
i  des  causes  constantes. 

On  se  rappellera  qu'à  l'exception  delà  diarrhée  et  du  catarrhe  intes- 
tinal la  période  du  minimum  tombe  en  été  et  celle  du  maximum  en 
hifer.  Ainsi  donc,  ui  pour  les  maladies  épidémiques,  la  diphtérie,  le 
croup  et  spécialement  la  scarlatine  et  la  pneumonie,  la  probabilité  de 
devenir  malade  s^accrolt  en  hiver,  la  probabilité  de  mourir  de  la  maladie 
icquise  est  plus  forte  en  été. 

On  peut  donner  de  ce  phénomène  trois  explications  :  la  première 
est  que  la  saison  chaude  est  d'elle-même  défavorable  à  ces  maladies. 
Un  grand  nombre  d'observations  ont  déjà  constaté  le  plus  grand  dan- 
ger des  fièvres  pernicieuses  en  été. 

On  peut  dire  également  que  le  fait  de  tomber  malade  à  l'époque  où 
la  morbidité  est  i  son  minimum  indique,  soit  chez  la  maladie  une  in- 
tensité particulière,  soit  chez  le  malade  une  disposition  spéciale.  Ces 
deux  hypothèses  expliquent  également  bien  pourquoi  la  léthalité  est 
relativement  plus  considérable  lorsque  la  morbidité  Test  des  moins. 
Du  reste  on  sait  déjà  que  les  cas  sporadiques  présentent  une  intensité 
toute  particulière,  tandis  qu'on  observe  au  moment  maximum  d'une 
épidémie  un  grand  nombre  de  cas  très^légers. 

Pourtant  la  ûèvre  typhoïde,  la  diarrhée  et  la  cholérine  font  évidem- 
ment exception.  Les  chiffres  qui  servent  de  base  à  ces  calculs  sont  en 
assex  grand  nombre  pour  ôter  toute  chance  d'erreur.  Or  pour  ces  a^ 
fections  la  période  du  maximum  de  la  léthalité  relative  se  confond  avec 
celle  du  maximum  de  morbidité.  Ceci  est  surtout  remarquable  pour  la 
diarrhée,  qui  est  deux  fois  plus  dangereuse  eu  temps  d^épidémie. 

Pour  la  cholérine,  le  typhus  et  la  fièvre  gastrique,  Taugmentation 
des  chances  de  mort  est  plus  faible. 

J'espère  que  cet  aperçu  sur  la  léthalité  des  différentes  saisons  de 
l'année  suscitera  des  recherches  individuelles  et  plus  précises  ;  car  il 
est  indispensable  pour  ce  genre  d'étude  de  retrancher  à  la  fin  de  chaque 
mois  les  décès  qui  n'appartiennent  pas  aux  malades  inscrits  dans  cette 
période. 

Je  désire,  avant  de  terminer  cette  élude,  toucher,  serait-ce  de  la 
itçon  la  plus  brève^  à  une  question  qui  a  été  très-souvent  agitée,  mais 


68  nEMARQUES   SUR   LES   VARIATIONS   PÉRIODIQUES 

en  se  basant  généralement  sur  des  documents  peu  étendus.  On  peut  la 
formuler  ainsi  : 

«  Y  a-t'il  une  certaine  régularité  dans  les  retours  périodiques  des 
épidémies  qui  s'étendent  sur  un  grand  pays  f  » 

Ces  mouvements  giratoires  ont  été  souvent  affirmés  et  encore  plus 
souvent  niés.  11  faut  chercher  la  cause  de  cette  diversité  d'opinions  dans 
l'insuffisance  de  nos  documents.  Les  quarante  années  de  la  statistique 
bavaroise  même  n'embrassent  pas  une  période  assez  étendue  pour  ce 
genre  de  recherches.  Dans  les  petites  localités  les  épidémies  des  mala- 
dies des  enfants  présentent  quelquefois  des  alternatives  régulières.  U 
est  difBcile  ou  même  impossible  de  trouver  une  règle  semblable  qui 
s'applique  à  un  grand  pays.  On  voit  alors  les  années  succéder  les  unes 
aux  autres  sans  presque  s'écarter  des  courbes  mensuelles  typiques 
dont  nous  venons  de  parler,  et  les  ondulations  se  suivre  à  hauteur  et  à 
intervalles  égaux. 

Chaque  maladie  n'a-t-elle  pas  des  hausses  et  des  baisses  qui  la  ca- 
ractérisent? Du  reste  les  différents  minimums  et  maximums  se  suivent 
d'une  façon  toute  régulière.  Ainsi  en  Angleterre  les  chifiresles  plus  bas 
de  la  mortalité  par  scarlatine  tombent  sur  les  années  1849,  i857, 
1861-CG-7:2-77  ;  les  chiffres  les  plus  élevés  sur  les  années  1848-52- 
54.59-63-64-68-70  et  1874. 

La  Bavière  eut  différentes  épidémies  de  scarlatine  en  1841-43-56-57- 
62-64-68-72-74-75,  et  quatre  autres  de  très  peu  d'importance  en 
1846-47-60-67-77.  Quand  on  a  la  courbe  sous  les  yeux,  ce  que  nous 
ne  pouvons  malheureusement  pas  faire  ici,  on  apprécie  d  un  coup 
d'œil  combien  nous  sommes  loin  de  pouvoir  formuler  une  loi.  On  ne 
peut  même  pas  soutenir  Thypothèse  que  les  épidémies  exercent  spécia- 
lement leurs  ravages  sur  les  jeunes  générations  non  encore  décimées; 
car  les  années  de  grande  morbidité  ne  sont  nécessairement  pas  suivies 
de  périodes  d'accalmie  plus  longues. 

En  Angleterre,  par  exemple,  les  chiffres  les  plus  élevés  des  décès 
par  rougeole  angineuse  (Maseru),  56  par  100,000  habitants,  tombent 
en  Tannée  1863,  qui,  elle-même,  avait  été  précédée  de  cinq  années 
très  meurtrières.  Puis  en  1866  et  1868  l'épidémie  remonte  presque 
aussi  haut  (52  et  54  pour  100,000  habitants)  pour  redescendre  pendant 
cinq  ans  jusqu'en  1873  (32  pour  100,000)  et  remonter  en  1874  à  un 
chiffre  très  élevé  (52).  11  faut  encore  remarquer  qu'il  y  a  des  séries  d'an- 
nées pendant  lesquelles  non  seulement  une,  mais  plusieurs  épidémies  ré- 
gnent sur  une  même  contrée.  On  ne  voit  point  qu'une  épidémie  en  chasse 
une  autre.  Les  germes  des  différentes  maladies  font  ensemble  bon  mé- 
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nage,  si  Ton  peut  s*exprimer  ainsi ,  et  ne  s'affaiblissent  pas  dans  leur 
travail  sur  Torganisme  humain.  L'Angleterre,  par  exemple,  a  subi  en 
même  temps,  pendant  les  années  1858-63-71,  des  épidémies  très  in- 
tenses de  scarlatine,  de  rougeole  angineuse,  de  coqueluche  et  de  va- 
riole. Le  même  fait  a  été  observé  en  Bavière.  On  a  souvent  voulu  voir 
une  dépendance  entre  la  coqueluche  et  la  rougeole  angineuse  ;  on  en 
troove  dans  ces  documents  de  nombreux  exemples.  On  peut  cepen- 
dant relever  quelques  cas  d'une  forte  mortalité  par  coqueluche  qui 
n*est  ni  accompagnée  ni  suivie  de  rougeole  ;  telles  sont  par  exemple, 
les  années  i846  et  1860  en  Bavière,  et  les  années  1853-57-78  en  An- 
gleterre. 

La  statistique  suédoise  nous  donne  aussi  quelques  exemples  frappants 
d^antagonisme  entre  ces  deux  maladies,  surtout  pendant  les  années 
1859-60,  où  il  n'y  eut  presque  pas  de  rougeoles  et  beaucoup  de  coque- 
luches. L'opinion,  si  souvent  avancée  avec  tant  de  confiance,  que  le 
croup  suit  une  marche  parallèle  à  la  diphtérie,  n*est  pas  partout  con- 
firmée par  les  faits;  ainsi  en  1877-78  le  croup  diminua  en  Suède, 
tandis  que  la  diphtérie  y  augmenta  d'une  façon  importante. 

Toutes  les  maladies  épidémiques  n'ont  pas  les  mêmes  périodes  de 
développement,  quoiqu'on  puisse  dire  en  général  que  la  durée  d'aug- 
mentation est  de  1  an,  celle  du  maximum  de  1  à  2,  et  celle  de  la  dé- 
croissance de  1  an.  Ces  périodes  s'appliquent  seulement  aux  épidémies 
observées  dans  l'ensemble  d'un  pays.  Mais  la  différence  entre  le  ma- 
ximum et  le  minimum  est  quelquefois  considérable.  Sous  ce  rapport 
la  scarlatine  et  la  rougeole  forment  les  deux  extrêmes.  En  voici  un 
exemple  tiré  des  documents  suédois  : 


1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 


Malades  soignés  en  Suède 

pour 

Rougeole: 

Scarlatine: 

75 

2,828 

103 

2,599 

6,096 

4,302 

34,490 

3,077 

7,527 

3,021 

915 

6,353 

248 

10,165 

165 

13,969 

366 

5,129 

10,889 

4,812 

39,820 

9,245 

2,492 

12,698 

676 

5,309 

117 

2,865 
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Gertainement  la  différence  entre  le  maiimum  et  le  minimum  des 
maladies  légères  doit  apparaître  ici  plus  considérable  qu*elle  n'est  en 
réalité,  le  secours  du  médecin  n*étant  souvent  pas  demandé  pour  un 
cas  sporadique.  Il  se  pourrait  aussi  qu'on  inscrivit  plus  régulièrement 
les  cas  en  temps  d'épidémie.  Néanmoins  il  reste  hors  de  doute  que  la 
scarlatine  a  une  allure  beaucoup  plus  régulière,  tandis  que  la  rou^- 
g^le  disparait  quelquefois  presque  complètement  dans  une  popula- 
tion de  plus  de  quatre  millions  d'habitants  pour  reprendre  ensuite 
comme  un  incendie  allumé  par  une  étincelle.  La  variole  a  sa  marche 
gênée  par  la  vaccination,  et  pourtant  la  grande  épidémie  suédoise  de 
1873  et  1875  ne  présente  pas  de  sauts  aussi  rapides  que  la  morbidité 
de  la  rougeole. 

La  fièvre  intermittente  et  le  scorbut  sont  les  maladies  endémiques 
qui  dans  les  pays  civilisés  ont  le  plus  diminué.  Pour  les  maladies  épi- 
démiques  on  remarque  surtout  dans  ces  dix  dernières  années  une  di- 
minution visible  pour  les  cas  d'influenza,  de  diarrhée  et  de  typhus. 
L'influenza  a  surtout  diminué,  parce  qu'on  Ta  remplacée  par  la  dési- 
gnation plus  anatomique  de  bronchite.  Pourtant  tous  nos  vieux  collè- 
gues savent  fort  bien  que  les  épidémies  de  grippe  sont  devenues  de 
plus  en  plus  rares  et  ont  perdu  leur  caractère  particulier*  La  dernière 
épidémie  de  cette  affection  a  eu  lieu  en  Angleterre  en  1855  et  occa- 
sionna encore  19  décès  par  100,000  habitants  :  elle  avait  été  préoé* 
dée  en  1851  par  une  plus  faible  et  en  1847  et  1848  par  une  beaucoup 
plus  considérable  (46  décès  par  100,000  habitants).  Depuis  cette  épo- 
que l'influenza  s'est  presque  complètement  évanouie,  et  on  ne  trouve 
dans  ces  trois  dernières  années  que  0.8  décès  par  100,000  habitants, 
tandis  qu'on  en  compte  220  et  au  delà  par  bronchite.  Cette  auji^menta- 
tion  des  bronchites  se  suit  régulièrement  et  sans  secousse,  d'année  en 
année,  à  quelques  exceptions  près. 

Malgré  cette  augmentation  de  la  bronchite,  la  pneumonie  et  la  tuber- 
culose ont  un  peu  diminué  en  Angleterre  (proportion  gardée  avec 
Taugmentation  de  la  population). 

En  Bavière  les  inflammations  aiguës  des  organes  respiratoires  sont 
restées  stationnaires  depuis  1867,  tandis  que  la  phtisie  a  repris.  Il  est 
certainement  bien  difficile  de  distinguer  si  les  augmentations  ou  les 
diminutions  de  ces  affections  ne  doivent  pas  être  attribuées  principa- 
lement à  des  changements  de  nomenclature  ou  de  diagnostic. 
L'augmentation  générale  du  nombre  des  cancers  (en  Angleterre  actuel- 
lement environ  50  et  précédemment  30  décès  par  100,000)  se  rattache 
peut-être  à  ce  problème. 
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La  diminution  la  plus  importante  est  certainement  celle  de  la 
diarrhée  (Ruhr).  En  Angleterre  celte  diminution  a  commencé  dès  1850 
et  a  été  depuis  en  s  accentuant  presque  sans  interruption,  à  tel  point 
que  maintenant  les  décès  de  ce  chef  sont  de  7  à  8  fois  moins  nombreux 
qu'en  4840.  Je  ne  me  charge  pas  de  décider  si  cette  diminution  de  la 
diarrhée,  juste  au  moment  de  l'augmentation  de  la  diphtérie,  n  est  pas 
accidentelle. 

Eu  Bavière  la  diminution  des  causes  de  mort  par  diarrhée  com- 
mence également  vers  1855,  mais  ne  prend  de  l'importance  qu'après 
répidémie  de  1871.  En  Suède  la  dernière  épidémie  de  diarrhée  eut 
lieu  aux  environs  de  1860.  En  1857  on  comptait  encore  37,000  malades 
fournissant  plus  de  10,000  décès.  Maintenant  on  ne  relève  plus  que 
4  à  500  cas  par  an. 

Mais,  ce  qui  est  au  moins  aussi  digne  de  remarque,  c'est  la  diminu- 
tion concomitante  de  la  léthalité  qui  précédemment  conduisait  de  30 
à  30  pour  iOO  des  malades  à  la  tombe  et  qui  maintenant  en  conduit  ra- 
rement plus  de  6  à  8  pour  100. 

Je  terminerai  cette  étude  sur  les  fluctuations  des  maladies  épidé- 
miques  par  quelques  mots  sur  la  fièvre  typhoïde.  Cette  maladie  aussi 
a  diminué  en  nombre  et  un  peu  en  gravité.  En  Suède,  la  proportion 
des  décès  aux  malades  est  actuellement  de  11  à  13  pour  100;  avant 
1860  elle  dépassait  15  pour  100.  La  dernière  épidémie  suédoise  eut 
lien  en  1868  et  occasionna  plus  de  22,000  cas  de  maladie.  On  observa 
depuis  une  diminution  régulière  jusqu'à  l'année  1877,  qui  ne  compta 
que  5000  cas,  puis  une  reprise  en  1878  avec  8000  cas.  En  Norwège 
depuis  1870  le  nombre  des  malades  est  tombé  de  6000  à  moins  de  3000. 

Il  faut  remarquer  qu'en  Angleterre  la  diminution  de  la  Gèvre  typhoïde 
ne  devient  importante  que  depuis  la  grande  épidémie  des  années  1865- 
1866,  et  que  cette  diminution  a  fait  dans  ces  dix  dernières  années 
des  progrès  importants. 

D'ailleurs  on  avait  déjà  remarqué  de  1855  à  1864  une  diminution 
par  rapport  à  1840-1850,  mais  qui  était  loin  d'être  aussi  importante. 
La  statistique  bavaroise  nous  apprend  également  que  la  diminution 
du  typhus,  quoique  indéniable  de  1865  à  1870,  s'est  depuis  en- 
core accentuée. 

Ainsi  nous  retrouvons  la  même  diminution  d'une  maladie  carac- 
téristique dans  les  contrées  du  nord,  dans  un  climat  insulaire  et 
dans  un  pays  de  montagnes  et  de  plaines  comme  la  Bavière.  Ne 
sommes-nous  pas  en  droit  d^attribuer  cette  simultanéité  à  des  causes 
constantes? 
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Je  ne  puis  m'étendre  davantage  sur  cette  question,  les  limites  de 
celte  étude  ne  me  le  permettant  point. 

Ouvrages  consultés  : 

Pour  F  Angleterre.  —  Annual  Reports  oflhe  Regislrar  gênerai,  etc., 
principalement  les  années  1871  et  1878. 

Pour  la  Bavière.  —  Beilrage  zur  Stalistik  des  Kônigreichs  Bayem^ 
vol.  1,8,  8, 11,33,  37  et  38. 

Pour  la  Suède.  —  Sunlhets  Collegii  underdaniga  Beraltelse.  Les  an- 
nées 1861  à  1878. 

Pour  la  Norwège.  —  Beretning  om  Sundhetsstillstanden  ag  medid- 
nalforholdene  i  Norge.  Les  années  1861  à  1876. 

Je  résume  ici  brièvement  les  points  principaux  que  j'ai  plus  ou  moins 
développés  dans  cet  opuscule  : 

1 .  —  Les  changements  d  opinions  médicales  et  même  la  mode  du 
jour  exercent  leur  influence  sur  la  statistique  de  mortalité. 

2.  —  Les  maladies  endémiques  offrent  seules  assez  de  certitude 
pour  permettre  des  comparaisons  de  pays  à  pays  ou  d'époque  à 
époque. 

3.  —  La  plupart  des  maladies  épidémiques  atteignent  leur  maximum 
en  hiver  et  leur  minimum  en  été,  dans  les  pays  du  nord  comme  dans 
nos  climats. 

A.  —  Chaque  maladie  se  différencie  par  la  plus  ou  moins  grande 
hauteur  de  son  maximum  et  de  son  minimum,  par  le  temps  qui  lui  est 
nécessaire  pour  atteindre  sa  probabilité  moyenne  et  son  maximum, 
par  la  durée  de  ce  maximum  et  par  la  plus  ou  moins  grande  rapidité 
de  sa  décroissance. 

5.  —  Chaque  maladie  a  une  manière  qui  lui  est  propre  de  se  com- 
porter dans  le  cadre  que  nous  venons  de  tracer. 

6.  —  Le  sexe  féminin  est  éprouvé  avant  le  masculin  et  reste  plus 
exposé  pendant  la  partie  la  plus  favorable  de  Tannée. 

7.  —  Pour  la  plupart  des  maladies  les  dangers  de  mort  sonl  plus 
considérables  pendant  les  mois  de  faible  intensilé  que  pendant  les  mois 
de  grande  intensité. 

8.  —  La  régularité  dans  le  retour  des  maladies,  l'élimination  ou 
Taugmentalion  de  Tune  par  l'autre  ne  reposent  jusqu'à  présent  sur 
aucune  base  sûre. 

9.  —  Une  maladie  dont  la  fréquence  va  en  diminuant  depuis  long- 
temps peut  fort  bien  reprendre  avec  intensité. 
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10.  —  La  disparition  et  l'apparition  des  difTérentes  maladies  sui- 
vent une  marche  analogue  dans  les  difTérentes  conlrces  ;  ce  qui  laisse 
supposer  que  l'action  ou  le  laisser-aller  de  Thomme  ont  peu  d'influence 
en  cette  matière  {Traduit  par  Alf.  Beriillon). 

la.  —  Suède  (courbes  de  morbidité). 


Mou 

SctrUttne 

Rongeole 

Coque- 
lacbo 

Diphtérie 

Gronp 

PeUte 
variole 

PtfoUdiU 

Janvier 

.       106 

76 

88 

121 

144 

110 

106 

Février 

99 

117 

89 

119 

136 

122 

137 

Mars 

93 

146 

81 

99 

130 

138 

144 

Avril 

95 

145 

89 

93 

110 

112 

158 

Mai 

91 

104 

90 

85 

88 

116 

122 

Juin 

90 

87 

89 

72 

64 

104 

84 

Juillet 

81 

61 

104 

69 

45 

57 

54 

Août 

80 

51 

113 

77 

48 

49 

53 

Septembre. .. 

91 

60 

116 

86 

76 

51 

54 

Octobre 

118 

87 

117 

112 

108 

79 

80 

Novembre. . .. 

136 

134 

123 

137 

128 

128 

104 

Décembre  . . . , 

..       120 

132 

101 

130 

123 

134 

104 

2  a.  —  Norwège  (courbes  de  morbidité). 


MoU 

ScarltUoe 

Rougeole 
angineiue 

Coque- 
luche 

Diphtérie 

Croup 

PeUte 
tariole 

Parotidite 

Janvier 

..         122 

99 

96 

136 

141 

128 

136 

Février 

..       110 

99 

99 

120 

132 

93 

149 

Mars 

..       103 

121 

88 

112 

134 

118 

170 

Avril 

92 

162 

93 

89 

105 

103 

148 

Mai < 

90 

120 

89 

88 

84 

101 

101 

JUÎQ 

85 

101 
88 

87 

107 

79 
79 

64 
47 

94 
66 

94 

Juillet 

80 

51 

Août 

76 

48 

110 

73 

50 

48 

35 

Septembre — 

72 

43 

111 

87 

89 

65 

41 

Octobre 

..       100 

65 

101 

102 

103 

91 

59 

Novembre. . . . 

137 

112 

114 

118 

125 

140 

104 

Décembre  .  • . , 

..       133 

142 

96 

117 

126 

152 

112 

74 


REMARQUBt  8UR  LB8   VARIATIONS   PBRIODIQUES 


oc   <o 

n0      co 


eo 


00 


oc 


.^A« 


(p 

SA 

00 

r^ 

a 

1 

eo 

0» 

K» 
t* 

s 

ao 

91 

9« 

o> 

o> 

ao 

•1 

co 
co 

00 

00 

co 

eo 
<o 

<o 

9 

S 

•4 

o» 

00 

<o 

it> 

s 

•« 

9« 

«o 

I 


I 


•4   •<   <D   eo   00   ^   00 
t^    M    •<    0>    fO   C9    94 


<0    9« 


S    3 


eo 


91   t^    Cd   CD   ^   ^ 

ao   00 


lA 

eo 

iO 

t^ 

ï^ 

eo 

eo 

eo 

iO 

^ 

o> 

ao 

^ 

S 

W 

oo 

co 

«D 

94 

s   $ 


5    5 


OO 

oo 


00 
9« 


eo 


^p«   C9   eo   9<   ^ 


iil  =  =  - 


CD   €P   ^    ^*    «^    ^^         00 

«  S  r«  »^  o  ^   <** 


cq  ^ 


1      S    §    S    S    S    «2 


^   ^   ^   eo   «o 

»   S   HT   •«   «O 


I 


* 
% 
« 


*!■"     * 


i  I  1  â  I  1 


5  - 


O 

t. 

S 
te 


U 

O 

o 


o 

u 

E 

9 
> 

O 

9C 


a 
I 


DM  PHHfCTFAliKS  MALADIBS 


TS 


1^ 


k 

o 


%» 

-? 


I 


1 

1» 

t* 

00 

«o 

00 

s 

00 

s 

1 

00 

00 

9« 

to 

s 

eo 

e» 

00 


eo       9ti 


OOOaAOOOO^^^*^ 


OC 


$ 


•4 


co 


5  s 


t 

ta 


00      eo      o>      00      ^      "♦ 


CD        ^        00        ao 

^    5    S    5 


00        » 


1  ^ 

1  •  ^^ 


mm        9ti        z^ 


oo 

s 

00 

- 

s 

e 

00 

s 

O 

^ 

s 

94 

9« 

fO 

•«♦?•« 


8 


ao       eo       va 


S    S    ^    S 


*»        ^i        *4i        flft        o        CO        ^        ^ 


«^        ^        «»        ^        C«        «41 

M        -«        ^        lO        M»        «» 


00 


9 

«o 

00 

O 

94 

eo 

CD 
CD 

r» 

s 

00 

00 

eo 

•4 
«o 

« 

00 

o 

s; 


91        CO        a<d 


91 

0> 


94 

00 


00 


o>      <o 


^    <0    «2    ^    t^    ^ 


•«      oo      £ 

00         »* 


2     &     s     s 

•o      Cf      ^      «o 


I 


(4 


I  I 


co      rs 


*     J     5 


I  I  S  :i 


40 


oo 


£ 
3 

o 

O 


76 


REMARQUES  SUR   LES  VARIATIONS    PÉRIODIQUES 


4>^ 

^  > 

a> 

•« 

•« 

04 

CO 

<»« 

îî 

2 

s 

CO 

o 

9ti 

1'^ 

^ 

iTi 

ao 

aA 

ao 

l^ 

^r4 

91 

et 

^p* 

o> 

SA 

û 

1 

l 

^ 

1 

1 

l 

l 

1 

1 

• 

CO 

C« 

00 

lO 

r* 

00 

00 

ao 

CO 

SO 

ao 

lO 

CO 

- 

^ 

CO 

ao 

00 

iti 

eo 

CO 

CO 

t^ 

SA 

3 

CO 

it> 

l^ 

00 

iarrfaée 
des 

«M 

CD 
1 

1 

1 

1 

00 

1 

T 

T 

T 

T 

T 

l^ 

CO 

4 

CO 

eo 

o> 

00 

ti 

91 

CO 

00 

00 

00 

Q   « 

•*" 

S 

CO 

t* 

i^ 

00 

2 

CO 

00 

ao 

r» 

CO 

•-3 


00 


•« 


n  1  1  1 

"^   A       €0        ^        ^ 


ao 


I      I 


•« 


eo 

00 

l^ 

CO 

CD 

i 

00 

1 

CO 

1 

3 

»^ 

91 

00 

00 

9« 

CO 

t^ 

^H 

^^ 

^ 

1 

1 

1 

<»« 

91 

9« 

i^ 

oo 

9« 

9« 

I 

94 


O 

a 


Oi 


u 

a 

0 

S 


9« 


S  ^  i*   "^   *▼   •^   O 


1   .i 

91    "^ 


Hf 

91 

O 

CO 

00 

r* 

lO 

co 

eo 

■IN 

^ 

•Pi^ 

00 

l^ 

i^ 

t^ 

r- 

00 

1 

1 

J, 

1 

1 

1 

_l 

1 

«o 

CO 

CO 

■^ 

a> 

91 

Oi 

lO 

CO 

o 

oc 

l^ 

CO 

r- 

i^ 

t^ 

O) 


5î 

«Si 

I 


u 

g  a» 


.25 


CO 

9« 


I 


CO 


»*    91 
91    «^ 


I  J.   I 


91 

CO 


l^ 

eo 

91 

00 

00 

r- 

1 

o> 

CO 

oo 

00 
CO 

3 

CO 


ao 

00 

CO 

l^ 

1 

1 

a> 

r- 

lO 

i^ 

I 

a 


u    ^    3 


9« 


91 

^ 

O 

CO 

CO 

CO 

•^ 

*^ 

^i^ 

oa 

00 

l^ 

1 

1 

1 

1 

1 

ao 

ao 

00 

eo 

91 

«^ 

91 

*p* 

Oi 

00 

l^ 

^  eo 

00  00 

i  J. 

00  00 


Oa 


I      I 


91 


CO 


I 


0 
«0 


> 


U4 

> 


'S     < 


«0 


a 

0 


E 
en 


o 

o 


a 

> 
o 

2 


S 

o 

Q 


■8. 
1  . 


u 


DES 

PR'N 

CIPA 

LES 

MALADIES 

V3 

^ 

co 

^ 

^p« 

00 

91 

^r4 

CO 

eo 

o 

co 

9« 

co 

««4 

«^ 

^p« 

^M 

00 

00 

t^ 

t^ 

00 

o> 

1 

1 

1 

l 

1 

1 

1 

co 

w 

c«  . 

eo 

eo 

91 

t^ 

c« 

•* 

^^ 

eo 

** 

ai 

O) 

00 

00 

l^ 

t^ 

00 

77 


eo 


91 

il . 

T 

9  <• 

91 

8 

i    I 


00 

00 

eo 

««4 

91 

l^ 

a> 

^^ 

•^ 

CO 

mr0 

^F* 

00 

it> 

T 

<o 

t^ 

o> 

1 

1 

1 

1 

1 

00 

00 

00 

91 

lO 

t^ 

91 

00 

eo 

^^ 

00 

«O 

lO 

a<» 

l^ 

00 

€0 


^ 


9 


I      I      I      I 


ao 

lO 

00 

91 

r* 

O) 

00 

00 

a> 

o> 

1 

J. 

1 

1 

1 

it> 

lO 

o> 

co 

0> 

o> 

00 

00 

o* 

eo 


I     I     I 


eo 


o> 


co 


ik 
o 

s 
•8 

I 

9 


M 


9« 


00 


I 

9« 


CO 

^   eo 


eo 
co 


I     I     I    i     I     I 

o   J,   lo   00   SA   r«- 

D    ;o   CO    ^'^   O    CO 


91 


91 


00 

^M 

co 

a<» 

t^ 

I 

1 

1 

<5 

co 

Mf 

ao 

00 

s 

•^ 


I 

n 


ri 


^       00 


CO    O    91    ^4    •« 

oa   a»   00   00   00 


SA 


91    t^ 


eo 


91 

eo 


91 

eo 


00 


91 

eo 


00 


eo 
eo 
91 


CO 


CO 

•4 


9«    ^ 


■3 


a 

es 


C-i 


2 

es 


> 


a 


eS   '2   '2 


mm 

9 


a;9   3 


-§ 


£ 
co 


s 

o 


£ 

a 

> 
O 


£ 

S 
o 


n 


REMARQUES  8UR  LB8  TARIATIONS  1»ÉKI0DIQUB8 


•a 

o 

8. 

8 
I 

8 


I 


t 


9«      CO      -^      ITd      (û      r*      00 


I  .• 


s       fi       fi 


ft      ft      fi      ft     o     ë 


0C<OO>Q0<OQ0cot^*4i^« 


i 

i 


t 

s 


»:      ft       ft       ft       ft      A      fi 


9« 


s 


91     Ip 


-  8 


0>       00       00 


s  s  . 


8 

l 

4 


I 

( 


I 


ft      fi      fi 


^      a<d      00 
M     eo     O 


fi       e       fi       fi 


a       fi     ***      »       » 


Il       A 


o>     eo 


00 


8 

i 


I     .     .      «      .      ,     o     . 

t^     •!     eo     ««  M 


S  s 


•4      aO      o»      <0 


fi 


ap 


OO 


9 

s 

i 


.9 


•S  §  &  \   -i 

3l^ 


?    0 


81:  /  S 

^  E  s    t     -3 

I 


§8 


n 

II 

fi 

fi 

fi 

Ik 

fi 

94 

t^ 

00 

fi 

o 

fi 

o 

i 

00 

o 

5 

94 

O 

S 

fi 

fi 

a 

i 

fi 

S 

o 
•4 

•1 

00 

<o 

M 

a> 

- 

O) 

co 

9« 

91 

91 

91 

5 

•4 

^ 

91 

eo 

91 

eo 
94 

91 

a 

94 

eo 

eo 

2 

^ 

•^ 

cO 

2 

2 

00 

91 

94 

eo 

«o 

2 

91 
91 

eo 

91 

91 

91 

«0 

•4 

9« 

00 
91 

9« 

91 

1 

2 

3 

aO 

e> 

= 

a> 

9« 

91 

9« 
•1 

»^ 

91 

S 

2 

eo 

eo 

5 

2 

91 

t^ 

M 

= 

S 

91 

eo 

Vd 

-I" 

eo 

ao 

O 

QO 

<o 

i 

e 

00 

O 

I 


I 


^  a 


05      -g 


• 
• 

• 
• 

• 

• 

• 

:   s 

• 

b 
^ 

l£ 

»4 

B 

> 

B 

3    < 

i     ^ 

5 

S    < 

1        4> 

o 

o 

^0> 

pS    ^ 

C    QQ 

o 

K 

p 

Ci 

0 
0 
« 

>• 

O 


A  PROPOS  DU  BUDGET  DE  LILGÉRIË 


Le  rapport  fait  au  Dom  de  la  Commission  du  budget  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  la  loi  portant  6xation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  FAIgérie,  nous  fournit, 
chaque  année,  Toccasion  d'entretenir  nos  lecteurs  de  Tétat 
dans  lequel  se  trouve  notre  grande  colonie. 

Nous  emprunterons,  celle  fois  encore,  à  M.  le  député 
Thomson  les  éléments  de  notre  article,  en  nous  attachant 
d'une  manière  spéciale  à  la  partie  démographique  de  son  remar« 
quable  rapport. 

I 


Messieurs,  chaque  année  la  Commission  du  budget  sq  trouve  con- 
duite par  l'exercice  de  ses  attributions  financières  à  examiner  Tétat 
général  de  l'Algérie.  L'occasion  lui  est  ainsi  oflerte  de  constater  les 
progrés  que  réalisent  nos  départements  algériens  dans  le  développe- 
ment de  leur  outillage  économique.  Ces  progrès  sont  continus.  Si  elle 
n'est  pas  aussi  rapide  que  le  sentiment  public,  peut-être,  le  désirerait^ 
la  marche  en  avant,  du  moins,  ne  subit  pas  de  temps  d'arrêt.  Le 
chiHire  de  la  population  européenne  s'est  élevé  ;  des  excédents  sérieux 
ont  été  réalisés  dans  le  chiffre  des  productions  ;  le  mouvement  général 
da  commerce,  dans  le  dernier  exercice  connu,  a  atteint  la  somme  de 
424,044,523  fr.,  soit,  pour  l'ensemble  des  produits  importés  et 
exportés,  une  augmentation  de  56,948,092  fr.  sur  l'exercice  précédent. 
Les  recettes  fiscales  s'accroissent  de  jour  en  jour  ;  aussi,  pouvons-nous 
compter  que,  dans  un  avenir  rapproché,  sans  aggravation  d'impôts, 
par  la  seule  ascension  des  forces  économiques  et  la  progression  cons- 
tante dans  les  ressources,  nous  verrons  les  revenus  des  départements 
algériens  compenser  largement  les  charges  et  les  sacrifices  que  la  mère 
patrie  s'est  imposés. 

Cet  accroissement  de  produits  et  de  richesses  parait  intimement  lié 
au  fonctionnement  même  du  régime  civil,  à  l'établissement  duquel 
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applaudissaient  vos  deux  dernières  Commissions  du  budget.  11  importe 
donc  au  plus  haut  point  que  ce  fonclionnement  soit  aussi  régulier  que 
possible  ;  il  imporle  surtout  que  les  réformes,  que  les  améliorations, 
qui  sont  la  conséquence  de  la  création  du  régime  nouveau,  viennent 
à  bref  délai  compléter  Tœuvre  de  transformation  indispensable.  Quel 
est  le  but  que  doit  se  proposer  l'administration  civile  actuelle  ?  Cest, 
de  Tavis  de  la  très  grande  majorité  des  Algériens,  Tassimilation  à  la 
mère  patrie. 

Que  faut-il  entendre  par  ce  mot  d'assimilation  ?  Sans  tenir  compte 
des  difficultés  présentes,  des  dilTérences  de  milieu,  des  obstacles  qu'of- 
fre à  l'assimilation  complète  le  manque  d'homogénéité  des  popu- 
lations, s'agit-il  d'appliquer  purement  et  simplement  à  TAIgérie  la 
législation  métropolitaine?  Faut-il  renoncer  à  toutes  les  lois  spéciales? 
S'agit-il  de  diviser  notre  grande  possession  africaine  en  un  certain 
nombre  de  départements  que  l'on  traitera  exactement  comme  les 
départements  français,  auxquels  on  imposera  immédiatement  toutes 
les  règles,  toutes  les  formules  de  notre  administration  publique,  sans 
rechercher  si  ces  règles  et  ces  formules  peuvent  convenir? 

S'agit-il  d'imposer  à  l'Algérie  toutes  les  charges  que  supporte  la 
France,  sans  savoir  si  ces  charges  ne  pèseront  pas  trop  lourdement  sur 
une  population  jeune  et  dont  il  faut  prendre  garde  d'entraver  le  déve- 
loppement? Non,  sans  aucun  doute. 

L'assimilation,  dont  on  a  toujours  réclamé  les  bienfaits,  consiste 
dans  l'application  à  l'Algérie  des  garanties  civiles  et  politiques  inscrites 
dans  notre  droit  public.  Elle  est  l'admission  des  Algériens  aux  immu- 
nités civiques  de  la  métropole.  Cette  admission,  en  réalité,  n'est  autre 
chose  que  l'exercice  d'un  droit.  Pourquoi  les  Français  d'Algérie  subi- 
raient-ils une  diminutio  capitisf  Pourquoi  ne  jouiraient-ils  pas  de  la 
liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  de  réunion 
et  d'association,  de  l'inviolabilité  du  domicile?  Pourquoi  n'auraient-ils 
pas  le  droit  de  nommer  des  juges  consulaires,  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, la  plus  démocratique  de  nos  institutions  judiciaires  ?  Pour, 
quoi  n'auraient-ils  pas  le  jury  criminel  ?  Pourquoi  n'exerceraient-ils 
pas  le  droit  d'ouvrir  des  écoles  sous  certaines  conditions  spéciales,  de 
nommer  leurs  conseils  municipaux,  leurs  conseils  généraux,  de  se 
faire  représenter  au  sein  du  parlement?  Une  série  de  mesures,  dont 
rintroduction  a  été  lente  et  laborieuse,  a  assuré  à  l'Algérie  les  bénéfices 
de  notre  égalité  départementale.  Ce  qu  elle  demande  aujourd'hui,  c'est 
qu'on  place  les  conquêtes  qu'elle  a  faites  sous  la  sauvegarde  et  sous 
l'autorité  de  la  loi  ;  c'est  qu'à  l'avenir,  pour  les  matières  que  le  légis- 
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lateur  s'est  réservées,  on  ne  puisse  plus  la  régir  par  des  actes  du 
pouvoir  exécutif  ;  c'est  qu'on  donne  à  cette  assimilation  politique, 
dont  elle  jouit  en  fait,  la  consécration  d'un  texte  positif,  d'une  loi  orga- 
nique. Aucune  raison  valable  ne  saurait  être  opposée  à  cette  légitime 
revendication. 

Au  point  de  vue  administratif,  Tassimilation  poursuivie  implique  la 
suppression  successive  des  organes  spéciaux  à  l'administration  algé- 
rienne et  leur  remplacement  par  les  rouages  qui,  déjà,  fonctionnent 
dans  la  métropole.  Cette  réforme  est  capitale.  C'est  sur  la  demande  des 
Algériens  qu'un  certain  nombre  de  services  publics,  comme  celui  de 
rinstraction  publique,  par  exemple,  ont  été  rattachés  aux  ministères 
compétents.  L'eipérience  a  montré  que  ces  rattachements  produisaient 
les  meilleurs  résultats.  Ils  lient  en  quelque  sorte  les  départements 
ministériels  aux  intérêts  algériens;  ils  empêchent  l'absorption  de 
l'action  départementale  par  le  gouvernement  général  ;  ils  atténuent 
l'excessive  centralisation  d'Alger  et  activent  ainsi  l'expédition  des 
affaires,  en  donnant  aux  préfets  plus  d'initiative  et  d'indépendance. 

H.  le  gouverneur  général  actuel  s'est  nettement  prononcé  en  faveur 
de  ces  différentes  réformes.  Dans  le  discours-programme,  prononcé  à 
Bône  le  29  septembre  1879,  il  disait  :  <  Mon  intention  est  de  ne  pas 
continuer^  en  Algérie,  des  errements  condamnés.  La  presse  et  la 
tribune  retentissent  encore  des  protestations  formulées  contre  le  régime 
des  décrets  :  ce  régime  a  fait  son  temps.  Est-ce  à  dire  que,  plus  sévère 
pour  l'Algérie  que  pour  la  France,  on  puisse  bannir  absolument  les 
décrets  d'un  pays  comme  celui-ci  ?  Personne  ne  saurait  y  songer. 
Hais  il  faut  en  restreindre  l'application,  supprimer  l'arbitraire  et  poser 
la  règle.  A  cet  effet,  j  aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  (M.  le  gou- 
verneur parlait  à  un  groupe  de  sénateurs  et  de  députés)  un  projet 
de  loi  d'un  caractère  véritablement  organique,  ayant  pour  objet  de  bien 
préciser  ce  qui,  désormais,  en  Algérie,  doit  être  et  sera  du  domaine  de 
la  loi,  du  domaine  du  décret,  du  domaine  de  l'arrêté  gouvernemental. 
C'est,  à  mes  yeux,  le  point  de  départ  obligé  ;  une  fois  la  voie  bien 
tracée,  on  y  marchera  facilement  et  sûrement.  Quand,  à  l'avenir,  un 
décret  sera  rendu,  on  ne  dira  plus  que  c'est  le  régime  des  décrets  ; 
ce  sera  le  régime  de  la  loi,  autorisant,  dans  les  cas  prévus  par  elle,  le 
règlement  par  décret.  »  Quelques  mois  plus  tard,  devant  le  Conseil 
supérieur,  M.  le  gouverneur  général  reconnaissait  de  nouveau  qu'il 
était  urgent  de  modifier  le  régime  législatif  auquel  l'Algérie  était 
soumise. 

L'honorable  M.  Albert  Grévy  s'est  expliqué  en  termes  aussi  explicites 

lu.  Aèaepr.  internat.  »  Tome  v.  t> 
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sur  la  nécessité  de  la  réforme  administrative.  Dans  le  discours  de 
Bône,  il  formulait  ainsi  le  principe  qui  devait,  suivant  lui,  servir  de 
base  à  un  partage  d'attributions  légitimes  entre  le  gouvernement 
général  et  les  départements  ministériels  :  «  Dans  cet  exposé  sommaire 
des  questions  algériennes  dont  la  solution  s'impose  à  bref  délai,  je  ne 
saurais  oublier  celles  qui  touchent  à  l'organisation  administrative 
proprement  dite.  Les  rapports  entre  l'Algérie  et  la  France,  en  ce  qui 
concerne  le  fonctionnement  des  services  administratifs,  demandent  à 
être  fixés  d'une  manière  claire,  précise  et  surtout  rationnelle.  Quels 
sont  les  services  que  Ton  peut  rattacher  aux  départements  de  la  métro- 
pole? Quels  sont  ceux  qu'on  ne  doit  pas  rattacher?  Pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  quelles  doivent  être  la  nature  et  l'étendue  des  pou- 
voirs du  gouvernement  général?  C'est  là,  Messieurs,  une  question 
grave  et  délicate.  Je  veux  me  borner  à  formuler  le  principe  qui  doit, 
à  mes  yeux,  servir  de  base  au  départ  légitime  des  attributions.  Les 
services  qui  ont  leurs  similaires  en  France,  qui  sont  ici  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  métropole,  qui  n'intéressent  pas  la  colonisation, 
peuvent  être  rattachés  sans  inconvénient.  »  M.  le  gouverneur  général, 
dans  le  même  discours,  disait  :  c  Quant  aux  rapports  de  nos  trois 
préfectures  avec  l'administration  centrale  algérienne,  sans  rompre  le 
lien  qui  constitue  Tunité  gouvernementale,  il  est  possible  et  nécessaire 
de  le  rattacher  de  façon  à  donner  aux  préiets  plus  d'initiative  et  plus 
de  pouvoir.  Une  sage  et  prudente  décentralisation,  en  rendant  plus 
rapide  l'expédition  des  affaires  départementales,  permettra  au  gouver* 
neur  de  consacrer  plus  de  temps  aux  grands  intérêts  du  pays.  »  Dans 
une  lettre  adressée,  en  octobre  1880,  à  M.  le  ministre  de  rintérieur» 
M.  le  gouverneur  général  renouvelait  ces  importantes  décLaralions. 
Cependant  aucune  réforme  n'a  été  encore  proposée  par  le  Gouverne- 
ment. L'Algérie  demeure  toujours  soumise  au  système  arbitraire  des 
décrets. 

Le  départ  des  attributions  du  chef  de  l'administration  algérienne 
n'a  pas  été  opéré.  Des  services  qui  ont  leurs  similaires  en  France  n'ont 
pas  été  rattachés.  La  décentralisation  administrative  promise  n'a  pas 
été  ordonnée.  Il  serait  superflu  d'insister  sur  l'urgente  nécessité  qu'il 
y  a  de  prendre  ces  importantes  mesures.  Elles  seules  permettront  à 
M.  le  gouverneur  général  de  tenir  sa  promesse  et  de  ne  pas  continuer 
en  Algérie  des  errements  condamnés. 

Passant  ensuite  à  l'examea  des  chapitres,  le  rapporteur  de  la 
Commission  du  budget  aborde  différents  sujels  qai  nous  inlé- 
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resseut  parlicuiièremeDt  en  ce  qu'ils  ont  trait  i  la  colooisalioa 
00  à  la  protection  des  colons. 

Au  chapitre  IV,  qui  conlient  tes  crédits  nécessités  par  l'orgaaisation 
de  la  force  publique,  se  rattache  Tune  des  questions  les  plus  graves, 
parmi  celles  que  soulève  le  problème  algérien  :  nous  voulons  parler 
de  la  sécurité  à  assurer  dans  les  trois  départements*  11  importe  que 
ceUe  sécurité  soit  complète  dans  toutes  les  régions:  il  ne  faut  pas  que 
les  colons  algériens  vivent  dans  l'inquiétude,  ni  qu'ils  aient,  après  les 
fatigues  de  la  journée,  à  passer  les  nuits  les  armes  à  la  main,  pour 
défendre,  contre  .les  voleurs,  leurs  récoltes  et  leurs  bestiaux. 

Les  mesures  à  réaliser  pour  asseoir  la  sécurité  sur  des  bases  solides 
sont  de  Urois  sortes  :  administratives,  judiciaires,  ou  législatives.  Les 
mesures  administratives  n'incombent  pas  seulement  aux  municipalités  ; 
elles  sont  aussi  Tœuvre  du  gouvernement  général  qui,  par  Tinstitution 
des  commissariats  centraux  et  grâce  aux  fonds  secrets  mis  annuel- 
lement à  sa  disposition,  peut  et  doit  avoir,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
une  action  sur  la  police  générale.  Il  n'en  faut  pas  moins  appeler 
lattention  des  municipalités  sur  la  composition  du  personnel  préposé 
par  elles  au  service  de  la  sécurité.  U  ne  nous  appartient  pas  de  donner 
des  indications  sur  le  recrute^nent  des  agents  i  des  municipalités 
naturellement  soucieuses  des  intérêts  dont  elles  ont  la  gestion  ;  nous 
citerons  cependant  à  leur  adresse  l'exemple  de  certaines  villes  du 
Midi  qui,  aux  prises  avec  les  mêmes  diiGcultés,  se  sont  adressées  à  la 
préfecture  de  police  et  lui  ont  emprunté  d'anciens  soldats,  dont  U 
vigilance  était  éprouvée. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  dans  Torganisation  du  service  de 
sûreté  une  part  prépondérante  revient  à  la  gendarmerie?  Il  faut 
augmenter  le  nombre  des  brigades  et  réduire  ainsi  l'étendue  des 
territoires  dont  la  surveillance  appartient  à  chacune  d'elles.  Des  amé* 
liorations  importantes  ont  été  déjà  réalisées  ;  peut-être  ne  sonl-'elLis 
pas  suffisantes,  surtout  depuis  l'extension  du  territoire  civil. 

Plusieurs  conseils  électifs,  plusieurs  sociétés  d'agriculture  ont 
réclamé  l'organisation  d'une  gendarmerie  spéciale.  Pans  sa  séance  d« 
21  novembre  1880,  la  Société  d'agriculture  du  département  de  Coqs^ 
tantine  adoptait  la  résolution  suivante,  après  des  considérants  forte- 
ment motivés  : 

c  La  Société  demande  au  Gouvernement  de  la  République  et  à 
H.  le  gouverneur  général  :  la  création,  en  Algérie,  d*une  gendarmerie 
légère  ou  police  rurale  montée,  destinée  à  assurer  la  sécurité  en 
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pays  de  colonisation.  Cette  gendarmerie  sera  recrutée  parmi  les  jeunes 
Algériens  aptes  à  prendre  un  engagement,  et  aussi  parmi  les  cavaliers 
de  tous  les  corps  de  l'armée,  gendarmes,  spahis,  chasseurs,  etc.,  qui 
justifieront  de  la  connaissance  de  la  langue  arabe.  > 

M.  Bœrner,  avocat  général  près  la  cour  d'Alger,  qui,  dans  le  discours 
de  rentrée,  le  l***  octobre  1880,  a  traité  cette  grave  question  de  la 
sécurité,  a  insisté  surtout  sur  les  mesures  judiciaires.  Il  a  fait  appel 
à  rénei*gie  de  la  répression,  à  Texemplarité  des  condamnations;  il  a 
établi  qu'il  y  aurait  avantage  à  ne  pas  dénaturer  si  souvent  les  déci- 
sions des  cours  d*assises  ;  il  a  critiqué  à  bon  droit  l'usage  trop  fréquent 
de  l'article  463  du  code  pénal,  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  et, 
sur  ce  point,  il  s'est  adressé  bien  plus  aux  tribunaux  correctionnels 
qu'aux  jurys  criminels  ;  il  s*est  élevé  contre  les  applications  trop  rares 
de  la  surveillance  de  la  haute  police,  qui  empêcherait  les  indigènes  de 
parcourir  le  pays  en  dissimulant  leur  identité. 

Quant  aux  mesures  législatives,  c'est  à  l'administration  algérienne 
qu'il  appartient  de  les  provoquer. 

A  différentes  reprises,  les  conseils  généraux  algériens  ont  demandé 
que  l'on  se  décidât  à  recourir  à  une  législation  plus  énergique  et  mieux 
appropriée  aux  mœurs  indigènes.  Ils  ont  réclamé  Tapplication  de  la 
responsabilité  collective  des  tribus.  Ils  ont  fait  remarquer  que  cette 
mesure  parfaitement  légitime  était  la  seule  efficace  pour  mettre  un 
terme  aux  actes  criminels  des  malfaiteurs  indigènes.  Quelques  conseils 
ont  demandé  que  la  peine  de  la  transportation  fût  infligée  aux 
récidivistes. 

Le  gouvernement  algérien  a  laissé  entendre  qu'il  saisirait  le  Par- 
lement d'un  projet  destiné  à  assurer  la  sécurité  ;  il  importe  que,  se 
pénétrant  du  sentiment  algérien,  il  agisse  promptement  sans  permettre 
au  mal  d'empirer  au  détriment  de  Tœuvre  de  la  colonisation.  Nous 
croyons  devoir  insister  pour  que  le  projet  de  loi  annoncé  soit  déposé 
à  bref  délai. 

A  propos  du  chapitre  VI,  le  rapporteur  nous  fait  part  des 
projets  de  l'administration  relativement  à  des  créations  de 
nouveaux  centres  de  population  dans  le  sud  : 

Les  hésitations  et  les  timidités  du  passé  doivent  être  oubliées  pour 
céder  au  mouvement  qui  entraine  les  peuples  civilisés  de  la  vieille 
Europe  vers  les  mystères  que  lui  cache  encore  le  continent  africain. 
Déjà  nous  songeons  à  luire  disparaître  les  distances,  grâce  aux  mer- 
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veillenx  moyens  que  la  science  rnodcrne  meta  notre  disposition,  et  à 
franchir  avec  la  vapeur  l'obstacle  que  la  nature  a  placé  entre  nous  et 
le  problème  que  les  plus  anciennes  civilisations  nous  ont  laissé  à 
résoudre.  La  suppression  du  Sahara,  qui  est  le  rêve  d'aujourd'hui, 
sera  la  pos!?ibilité  de  demain  et  la  réalité  du  jour  suivant. 

Alais,  quelle  que  soit  notre  ardeur  pour  atteindre  ce  but  glorieux, 
pour  éviter  de  nous  voir  attarder,  il  est  indispensable  que  nous  sui- 
vions avec  méthode,  et  en  nous  entourant  de  toutes  les  précautions 
nécessaires,  la  voie  que  nous  tracent  la  logique  et  rexpérience.  Nous 
devons  marcher  en  corps  serré,  précédés  par  une  avant-garde  qui 
nous  prémunisse  contre  tout  recul,  et  plus  celle-ci  sera  forte,  plus 
grande  sera  notre  sécurité,  et  plus  rapides  seront  nos  progrés. 
Modérant  des  aspirations  peut-être  excessives,  M.  le  gouverneur 
général  a  assigné,  pour  le  moment,  une  limite  aux  rattachements  et 
il  l'a  placée  aux  confins  du  désert.  En  même  temps,  aussi  soucieux  de 
l'avenir  que  préoccupé  de  la  nécessité  d'assurer  le  progrès  accompli, 
il  a  tenu  à  abriter  le  fonctionnement  des  nouvelles  institutions  derrière 
une  ligne  fortement  établie  et  confiée  à  lautorité  militaire. 

Cette  barrière,  qui  n'existera  que  pour  empêcher  les  ferments  de 
discorde  et  les  excitations  dangereuses  de  pénétrer  dans  les  tribus  tel- 
liennes,  servira  aussi  à  préparer  les  populations  du  sud,  placées  sous 
le  commandement  direct  de  nos  officiers,  à  recevoir  les  bienfaits  de 
l'administration  civile. 

Nous  comptons  dans  notre  armée  d'Afrique  des  chefs  de  tous 
grades  dont  une  longue  habitude  du  pays  et  de  ses  habitants  rend  le 
concours  précieux.  Ils  se  dévoueront  à  cette  mission  dont  les  fatigues, 
non  plus  que  les  dangers,  ne  sauraient  les  éloigner.  Ils  auront  à  cœur, 
comme  leurs  prédécesseurs,  d'ouvrir  les  voies,  de  préparer  le  terrain 
pour  céder  leur  place,  quand  Theure  sera  venue,  à  ceux  que  notre 
ordre  social  appelle  à  leur  succéder. 

Poste  près  de  Thyoul. 

La  création  de  ce  poste  ne  peut  avoir  pour  but  unique  une  prise 
de  possession  effective  du  pays  ;  elle  doit  viser  plus  loin  et  plus 
haut.  Elle  doit  prévoir  la  révision  du  traité  de  1845,  en  ce  qui 
concerne  le  prolongement  de  la  limite  actuelle.  Elle  doit  avoir  aussi 
pour  effet  d'assurer  la  sécurité  le  plus  loin  possible  vers  Touest,  car, 
plus  cette  sécurité  s'étendra  loin  dans  ce  sens,  plus  nous  verrons  afQuer 
sur  nos  marchés  du  Tell  les  caravanes  du  Taûlala,  de  Figuig  et  même 
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des  nomades  dont  les  territoires  s*élendent  entre  ces  deux  ôâsis.  Notre 
installation  dans  la  région  des  Ksours  doit  avoir  aussi  pour  but  de  nous 
rendre  absolument  maîtres  du  chemin  de  Figuig,  centre  principal  des 
influences  maraboutiques  qui  nous  sont  les  plus  hostiles,  et  surtout 
de  nous  assurer  en  tous  temps  Taccës  de  la  vallée  de  Zoukrana. 

Mêllili. 

L'annexe  de  Metlili  comprendrait  le  M'zab,  les  Chambâa  de 
Metlili  et  de  Goléa  et  TÂghalik  d'Ouargla.  Il  serait  en  effet  impossible 
de  séparer  ce  dernier  commandement  de  l'annexe  de  Methli,  le  Maghzeo 
d'Ouargla  devant  concourir  avec  celui  de  l'annexe  à  surveiller  tout  le 
pays  des  Chambâa  et  à  couvrir  ainsi  le  sud  de  la  province  d  Alger  et  le 
flanc  ouest  de  celle  de  Constantine  ;  il  sera  d'ailleurs  souvent  nécessaire 
qu'un  officier  français  se  transporte  à  Ouargla,  dont  Toccupation  tem- 
poraire ou  permanente  pourra  s'imposer  à  bref  délai  comme  consé- 
quence des  transformations  économiques,  politiques  et  administratives 
qui  pourront  résulter  de  la  multiplication  des  puits  artésiens  et  des 
études  faites  en  vue  de  l'établissement  du  transsaharien. 

Tougourt. 

M.  le  général  commandant  la  division  de  Constantine  insiste  pour  la 
création  immédiate  et  sans  délai  à  Tougourt  d'un  cercle  fortement 
organisé,  qu'il  serait  possible  de  mettre  rapidement  (et  relativement 
à  peu  de  frais)  dans  de  bonnes  conditions  de  salubrité.  Les  installations 
existent  depuis  1872,  les  plantations  faites  et  les  travaux  de  la  garnison 
ont  amélioré  le  climat  :  il  n'y  a  qu'à  compléter  et  à  continuer  ce  qui 
est  fait,  et  aussi  à  prévoir,  à  El-Oued,  dans  le  Souf,  pays  trèssalubre, 
où  un  officier  serait  détaché  en  permanence,  une  petite  installation 
qui  plus  tard  pourrait  être  agrandie  et  servir  à  abriter,  pendant  les 
mois  les  plus  durs  de  Tété,  la  majeure  partie  ou  la  totalité  de  la 
garnison  de  Tougourt. 

Nous  croyons  inutile  de  nous  étendre  plus  longuement  sur  la 
nécessité  de  cette  installation  qui  se  relie  d'une  façon  immédiate  à 
notre  occupation  de  Metlili,  et  au  mode  d'action  que,  désormais,  noms 
voulons  exercer  nous-mêmes  dans  le  sud  de  l'Algérie  poor  y  faire 
pénétrer  nos  idées,  notre  civilisation,  nous  débarrasser  des  influences 
féodales  ou  maraboutiques  et  faire  aimer  notre  autorité  â  ees  ptfpû* 
Tarions,  à  qui  nous  donnerons  une  protection  efficace  et  la  prospérité 
matérielle  et  morale  en  échange  de  Timpôt  qvfe\k^  nom»  pÊfféùL 
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Le  cercle  de  Tougourt  comprendrait  : 

Le  caîdat  de  Tougourt  et  Oued  Ghir  ; 

Le  Souf,  oasis  et  nomades  des  tribus  et  caîdats  des  Troud,  Achech, 
Oaled-Daoud  ; 

Le  caîdat  de  Théraacîn  et  Saîd-Ouled-Amor  ; 

Le  caîdat  des  Ouled-Saïah  ; 

La  tribu  des  ArabCheraba. 

Il  aurait  pour  limites  :  au  nord,  TOued-Itel  et  le  Chott-Melghir;  à 
l'est,  la  Tunisie;  au  sud,  TAgalik  d'Ouargla. 

Votre  Commission,  après  avoir  pris  connaissance  des  renseignemetits 
nouveaux  fournis  par  l'administration  algérienne,  est  revenue  sur  sa 
décision.  Elle  vous  propose,  en  conséquence,  d'allouer  le  crédit  total 
de  337,818  fr. 

Chapitre  ix.  —  Colonisation. 

Crédit  demandé  pour  1882  :  575.000  fr. 

Crédit  alloué  pour  1881  : 1,045,000  fr. 

Soit  une  diminution  de  470,000  fr. ,  provenant  de  la  suppression, 
jusqu'à  concurrence  de  500,000  fr.,  de  la  dotation  pour  achat  de 
terres.  Cette  dotation.  Tan  dernier,  a  été  élevée  de  100,000  fr.  à 
600,000  fr.  Jusqu'à  cette  époque,  les  terres  affectées  aux  créations  de 
centres  de  populations  européennes  provenaient,  pour  la  plus  grande 
partie,  des  biens  séquestrés  sur  les  tribus  qui  avaient  pris  part  à  l'in- 
surrection de  1871  ;  quelques-unes  de  ces  terres  étaient  acquises  à  l'aide 
de  fonds  de  concours  versés  par  celles  de  ces  tribus  qui  étaient  autori- 
sées à  se  racheter  des  effets  de  ce  même  séquestre  ;  le  surplus,  enfin, 
était  acheté  au  moyen  du  crédit  de  100,000  fr.  annuellement  accordé 
par  l'État. 

L'an  dernier,  ladministration  algérienne  a^déclaré  que  les  ressources 
provenant  du  séquestre  étaient  à  peu  prés  épuisées.  Elle  réclamait, 
pour  continuer  l'œuvre  de  la  colonisation,  un  crédit  de  1,200,000  fr. 
La  Commission  du  budget  a  redouté  que  cette  proposition  de  crédit  de 
1 ,200,000  fr.  ne  constituât  un  procédé  auquel  on  recourrait  annuel- 
lement. Elle  a  demandé  si  l'inscription  d'un  crédit  analogue  deviendrait 
permanente  dans  les  budgets  futurs  de  l'Algérie.  L'administration  a 
répondu  que  son  intention  était  de  soumettre  au  Parlement  un  pro- 
gramme général  de  colonisation.  Elle  évaluait  à  trois  cents  le  nombre 
des  villages  à  faire  fl;;:urer  à  ce  programme,  et,  recherchant  les  moyens 
de  constituer  à  bref  délai  ce  vaste  domaine  colonisable,  elle  indiquait 
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qu'il  était  possible  d*obtenir  la  conslitulion  de  ce  domaine  sans  aggra- 
vation de  charges  pour  l'État.  Elle  esquissait  un  plan  de  caisse  de 
colonisation  et  en  examinait  rapidement  l'économie.  Elle  rappelait  que 
les  budgets  de  TAlgérie,  pour  faire  face  aux  travaux  de  colonisation  et 
aux  achats  de  terres,  renfermaient  une  somme  totale  de  2,570,699  fr. 
se  décomposant  ainsi  : 

Chapitre  9,  article  3 100,000 

Chapitre  22,  articles  1*»,  2,3,4.    2,470,699 

Égal  ....    2,570,699 

Y  avait-il  un  grave  inconvénient  à  faire  masse  de  ces  diSérentes 
allocations  que  le  Parlement  n'avait  jamais  hésité  à  voter  et  à  les  ins- 
crire en  bloc  au  budget  algérien  sous  la  rubrique:  c  Garantie  d'inté- 
rêts et  annuité  d'amortissement  du  capital  avancé  à  la  caisse  de  colo- 
nisation >  ?  Cette  annuité  permettrait  d'amortir  en  trente  ans  un 
capital  supérieur  à  celui  qui  était  reconnu  nécessaire  pour  l'exécution 
du  programme  général.  En  outre,  la  caisse  de  colonisation  serait 
alimentée  : 

1®  Du  produit  de  la  vente  et  de  la  location  des  biens  domaniaux  sis 
en  Algérie  et  reconnus  non  utilisables  directement  pour  la  coloni- 
sation ; 

2''  Du  produit  de  la  vente  d'une  partie  des  terres  domaniales  de  co- 
lonisation, vente  qui,  en  s'effectuant  à  bas  prix  et  à  long  terme, 
faciliterait  aux  immigrants,  possesseurs  d'un  petit  pécule,  leur  instal- 
lation, tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  TÉtat; 

3^  Des  annuités  à  provenir  pendant  trente  ans,  a  partir  du  1*'  juillet 
1880,  de  la  vente  de  parties  de  forêts  de  chênes-lièges  non  incendiées 
(décret  du  2  février  1870). 

C'était  reprendre,  en  lui  donnant  une  formule  précise,  une  propo- 
sition déjà  soutenue  par  les  rapporteurs  de  vos  précédentes  commis- 
sions du  budget,  qui,  en  présence  de  l'accroissement  constant  de  la 
valeur  des  terres  en  Algérie,  avaient  conclu  à  la  nécessité  pour  TÉlat 
d'acquérir,  d'un  seul  coup,  une  suffisante  quantité  de  terres  pour  as- 
surer la  réalisation  du  programme  de  colonisation. 

Votre  commission  du  budget  de  1881  a  adopté  le  principe  de  la 
création  de  cette  caisse  de  colonisation  dans  les  conditions  indiquées 
par  Tadminislration  algérienne,  c'est-à-dire  sans  charges  nouvelles 
pour  le  budget,  et,  comme  celte  caisse  devait  fonctionner  dans  le  cours 
même  de  Tannée,  elle  a  réduit  de  moitié  le  crédit  de  1,200,000  fr. 
demandé.  Elle  a  proposé  l'inscription  d'une  somme  de  600,000  fr.. 
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comme  une  sorte  de  provision  deslinée  à  assurer,  dans  les  premiers 
mois  de  rexercice  1881,lacontinualion  de  l'œuvre  de  la  colonisation^ 

• 

en  attendant  le  fonctionnement  effectif  de  la  caisse.  Cette  proposition 
a  été  ratifiée  par  le  Parlement.  C'était  augmenter  d'une  somme  de 
500,000  fr.,  à  titre  exceptionnel,  le  crédit  de  100,000  fr.  annuellement 
accordé  par  les  Chambres  pour  «  achat  de  terres,  pour  Tagrandisse- 
ment  des  anciens  centres  t.  Cette  somme  de  500,000  fr.  ne  figure  pas 
au  budget  de  1882,  l'œuvre  de  colonisation  devant  être  en  effet  assu- 
rée pour  cet  exercice,  au  moyen  de  ressources  spéciales.  Le  projet 
primitif  de  l'administration  algérienne  a  été  modifié  ;  il  ne  s'agit  plus 
à  proprement  parler  de  constituer  une  caisse  de  colonisation. 

Un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  une  somme  de  50  millions  de  fr., 
pour  être  employée  en  acquisitions  de  terres  et  en  travaux  de  coloni- 
sation en  Algérie,  a  été  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  par  M.  le  ministre  des  finances.  11  n'est  plus  question  de  joindre 
aux  crédits  avancés  par  l'Etat  le  produit  de  la  vente  et  de  la  location 
des  biens  domaniaux,  ni  les  annuités  à  provenir  de  la  vente  de 
certaines  forêts  de  chênes- lièges.  Mais,  ainsi  que  cela  existait  dans  la 
proposition  de  l'administration  algérienne,  ce  qui  sert  de  pivot  à  la 
combinaison  concertée  entre  les  deux  ministres,  c'est  la  somme  totale 
des  crédits  annuellement  inscrits  au  budget  pour  faire  face  aux  achats 
de  terres  et  aux  travaux  de  colonisation.  Le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  ministre  des  finances  doit  être 
examiné  par  une  commission  spéciale  de  vingt-deux  membres;  il 
sera  également  étudié  par  votre  commission  du  budget.  Mais  ce  qui 
doit  tout  d'abord  être  bien  entendu,  c  est  que  le  remboursement  de  la 
dotation  nouvelle  eu  capital  et  intérêts  sera  opéré  au  moyen  des  crédits 
actuellement  inscrits  au  budget  de  rÂlgérie.  Si  la  ilotation  est  accordée, 
ces  crédits  disparaîtront  des  chapitres  oii  ils  figurent  aujourd'hui  pour 
faire  Tobjet  d'un  chapitre  distinct  qui  pourra  être  ainsi  libellé  : 
c  Remboursement  par  annuités  des  avances  faites  pour  acquisition 
de  terres  et  travaux  de  colonisation  en  Algérie.  » 

Ainsi,  par  exemple,  au  chapitre  9  qui  nous  occupe,  le  crédit  de 
100,0(jO  fr.  inscrit  à  l'article  3  sera  supprimé.  Telle  est,  du  reste,  la 
proposition  du  Gouvernement. 

Si  la  diminution,  à  ce  chapitre,  n'est  que  de  479,000  fr.  au  lieu 
de  300,000  fr.,  c'est  qu'une  augmentation  de  30,000  fr.  est  demandée 
pour  les  com:nissions  de  centre  et  le  fonctionnement  des  services 
publics  dans  les  nouveaux  villages.  Dans  la  note  justificative  présentée 
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par  l'administration  algérienne,  il  est  rappelé  que  toute  création  de 
village  comporte  une  étude  préalable  faite  par  les  soins  d'une  com- 
mission constituée  conformément  aux  prescriptions  de  Tarrété  du 
3  avriM846.  Cette  commission,  une  fois  nommée,  se  transporte  sur 
le  territoire  soumis  à  ses  investigations  et  les  membres  qui  la  com- 
posent reçoivent  des  indemnités  de  déplacement  dont  le  chiffre  a  été 
fixé  par  des  circulaires  en  date  des  13  mai  1872  et  iO  mai  1873.  Les 
dépenses  résultant  de  ces  opérations  doivent  incomber  naturellement 
au  budget  de  la  colonisation.  Quant  aux  dépenses  pour  «  première 
organisation  des  services  publics  dans  les  centres  en  voie  de  création  », 
elles  se  justifient  de  la  manière  suivante  :  lorsqu'un  centre  vient 
d'être  créé,  il  s'écoule  encore  un  certain  temps  avant  qu'il  puisse 
être  érigé  en  commune,  ou  être  rattaché  comme  section  à  une  com- 
mune existante. 

Pendant  toute  cette  période,  la  nouvelle  colonie,  pour  n'avoir  pas 
encore  son  existence  civile,  n'en  constitue  pas  moins  une  agglomé- 
ration qui,  comme  toutes  les  sociétés,  a  des  intérêts  à  sauvegarder  et 
des  besoins  moraux  et  matériels  auxquels  il  importe  de  donner  satis- 
faction. Lors  de  la  création  de  nouveaux  centres,  l'administration  doit 
compléter  son  œuvre  en  organisant  les  services  publics  jusqu'au 
moment  où  chaque  village  peut  naître  à  la  vie  communale  et  se  suffire 
à  lui-même. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'année  qui  suit  chaque  nouvel  établissement, 
l'administration  fournit  les  subventions  nécessaires  à  l'achat  du 
mobilier,  au  fonctionnement  de  l'école  (traitement  de  l'instituteur  et 
quelquefois  le  loyer  de  l'école)  et  au  service  du  culte. 

Le  traitement  des  gardes  champêtres  et  les  indemnités  aux  médecins 
de  colonisation  ou  de  l'armée,  chargés  de  visiter  les  nouveaux  centres 
qui  ne  sont  pas  encore  rattachés  à  une  circonscription  médicale,  sont 
également  prélevés  sur  le  crédit  dont  il  s'agit. 

Un  nombre  plus  considérable  de  villages  étant  construits,  Taug- 
mentation  de  30,000  fr.  demandée  s'explique  et  votre  commission  vous 
propose  de  l'accorder. 

Votre  commission  a  cru  devoir  demander  à  Tadminislralion  algé- 
rienne des  renseignements  sur  les  villages  créés  depuis  i8ï0et  sur 
le  prix  de  revient  de  chacun  d>ux  :  ces  renseignements  ont  été  four- 
nis ;  ils  se  trouvent  contenus  dans  les  tableaux  qui  se  trouvent  placés 
aux  pages  suivantes. 

La  moyenne  du  prix  de  revient  par  feu,  en  ce  qui  concerne  les  tra- 
vaux d'installation  pour  l'ensemble  des  créations  réalisées  dans  le  dé- 
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partement  de  Constantine  jusqu'en  1879  inclusivement,  s'établirait 

donc  comme  suit  :    \^  ^.'.: — =  1,402  fr.  03  par  feu,  chiffre  Icgère- 

ment  inférieur  à  ceux  d'Alger  et  d*Oran. 

En  résumé,  il  résulte  des  constatations  qui  précèdent  que  la  dé- 
pense moyenne  des  travaux  par  feu  peut  être  approximativement  cal- 
calée  sur  le  pied  de  1,500  à  1,600  fr.,  soit,  en  prenant  ce  dernier 
chiffre,  une  dépense  totale  de  80,000  fr.  pour  un  centre  de  50  feux. 

Superficie  dit  terres  concédées  chaque  année  pendant  la  période 

de  1871  à  1880 

Années  Département  Département  Département  Total 

d'Alger  d'Oran  de  Constantine  par  année 

h.      a.    c*  b.       a.    c.  h.       a.    c.             b.       a.    e. 

i871 2.602  1140  2.38137  60  17.535  86  75  22.582  35  76 

1872 19.942  75  72  4.965  05  89  48.613  58  44  73.52140  05 

J873 20.686  40  69  10.625  73  70  29.98109  59  61.293  23  98 

1874 6.803  0140  16.129  60  03  32.726  82  85  55.718  U  28 

1875 13.33179  30  6.753  54  75  21.183  58  56  41.268  92  61 

1876 10.166  57  30  9.867  97  55  20.050  0(88  40.084  59  73 

18n 8.353  42  60  7.198  33  37  19.786  86  04  «â. 338  62  91 

1878 4.432  60  25  7.22152  42  8.060  38  96  19.714  5163 

1879 4.103  7120  16.216  19  49  11.599  32    i>  31.919  22  69 

Totaux  généraux.        90.541  39  66       81.362  34  80     209.537  58  97     381.441  33  63 

1880 17.241    •    #       11.547    »    a        21.087    i    »  1    ^^7  «77  og  gj 

1800 (Hors  program.)  i 9i9  93  78         6.452  93  19  ( 

ToUnx  généraux.      107.782  39  86       93.859  28  58     237.077  52  16     438.713  20  60 

Nota.  —  Le  programme  de  colonisation  arrêté  pour  Tannée  1880  étant  en  voie  de  réalisation,  les 
renseignements  qui  le  concernent  sont  susceptibles  de  modifications. 


Nombre  de  concessions  accordées  chaque  année  depuis  1871 

dans  les  trois  départements 


Années 

Département 
d'Alger 

Département 
d'Oran 

Département 
de  GoDstantine 

Tout  général 
des  lots 

i87l 

95 

122 

130 

264 
1.053 

481 

1872 

620 

1.803 

1873 

778 

392 

404 

1.574 

1874 

179 

467 

900 

1.546 

1875 

263 

182 
354 
237 

335 
338 
671 

780 

1876 

277 

969 

1877 

227 

1.135 

1878 

149 

23J 

121 

506 

1879 

161 

431 

Ui 

736 

2.749 


2.548 


4.233 


9.530 


Nota.  —  Ces  chiffres  ont  été  forcés  de  14  pour  1873  (Alger)  et  des  23  lots  urbains  de  Fort-National 
(  Alger  1879).  On  a  également  forcé  d'une  unité  le  total  de  1879  (Constantine). 

Le  total  de  9.530  lots  correspond  au  cbifflre  indiqué  à  l'état  actuel  de  TAlgérie  (année  1880)  page  147. 
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Nombre  de  centres  créés  ou  agrandis  et  territoires  allotis  en  fermes  isolées 

de  1871  à  1880  exclusivement 


1871... 
1872. . . 
1873... 
1874... 
1875... 
1876. . . 
1877. . . 
1878. . . 
1879... 


Département  d'Alger 
Nombre  de 


Département  d'Oran 
Nombre  de 


Département  de  Gonstantint 
Nombre  de 


centrai 
créés 


centres 
agrandis 


territoires 
allotis 

enfermes 
isolées 


centres 
créés 


centres 
agrandis 


territoires 
allotis 

enfermes 
isolées 


centres 
créés 


centres 
agrandis 


territoires 
allotU 

enfermes 
isolées 


1 

» 

» 

1 

1     I 

»     3 

5 

2 

10 

3 

» 

5 

1     ] 

1    13 

6 

6 

» 

1 

10 

1     1 

»     8 

9 

3 

» 

4 

9 

1     f 

16 

7 

7 

» 

2 

5 

1     ] 

>     7 

2 

5 

» 

3 

8 

2     ] 

»     5 

6 

5 

4 

4 

6 

2     1 

»     9 

4 

5 

1 

1 

5 

3     1 

►     7 

2 

4 

2 

t 

5 

7     i 

i     3 

» 

46 

13 

16 

54 

18     1 

71 

13 

38 

Total  général  des  créations  réalisées  de  1871  à  1880  exclusiveinent  dans  les  trois  dépar- 
tements : 

Centres  créés 171 

Centres  agrandis 44 

Territoires  allotis  en  fermes  isolées 54 

269" 
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TRAVAUX  D^INSTALLATION 

liOTSSfKB  DIS  PRIX  DB  RBVnSNT  PAR   FEU  DBS  CRÉATIONS  RÊAU8&ES  PENDANT  CSTTB  PÉRXODB 


DÊPARXCMCNX     D'At-OCR 


!loas  des  centres 

Ain  Bessem 

Thiers 

Aomar 

Aïn  Zaouïa 

Aima  (agrandissemeot) . . . 

Béni  Amran 

BeUe-Footaine 

BoiS'Sacré 

Bordj  Ménaiël  (agrandis.). 

Bouiza 

Bou-Ktaal£a 

Boghni 

Ben-Haroom 

Bon-Faima 

Capdjinel 

Cbaron 

Cono  tabitani 

Drarel-mtzan  (agrandiss.)* 

Gooraya. 

Aasseo-ben-All 

HanssonviUere 

Isserville 

Iflserbourg  (fermes)  et  ha- 
meaux d'Ain  Refaia  et 
d'Aïn  Legatha 

Menrad 

M  énerv'ille  (agrandiss.)*  •  • 

Ouled  Keddacbe 

Palestro  (agrandissem.). . 

8oak-el-bàad 

Tftblat 

Tizi  Reniff 

Za&tra. 

ZaoQla  des  Béni  Slyem. . . 

Zamouri 

Warnier 

Chabet>el-Amear 

Nador 

Oaed  Zeboudj 

Arbiitach 

3  Palmiers 

Ben  Chicao 

Oaled  Abbès 

BirSafsaf. 

Hamman  Righa 

Oued  Rouïna 

Fontaine  du  Génie 

I.es  Aribs 

Adélia. 

Dar  Béida 

Berrouagbia 

Pont  de  rOued  djer 

Fondouch 

Vesoul  Benian 

Rivet 

Tipaza.. 

Fort-Natiooal 


Dates 
delà 
création 

1876 
1876 
1875 
1875 
1872 
1873 
1872 
1873 
1872 
1873 
1874 
1878 
1876 
1874 
1873 
1874 
1873 
1874 
187* 
1875 
1873 
1873 


1874 
1875 
1872 
1872 
1872 
1872 
1876 
1875 
1872 
1875 
1873 
1877 
1877 
1877 
1878 
1877 
1878 
1878 
1878 
1878 
1877 
1879 
1879 
1879 
1877 
1878 
1879 
1877 
1879 
1879 
1878 
1878 
1878 


Nombre 
de 
feax 

80 

31 

24 

60 

58 

22 

40 

67 

80 
128 

24 

59 

34 

25 
3 

70 

19 
109 

43 

30 

46 

87 


41 

26 
32 
32 
53 
40 
20 
38 
40 
15 
42 
60 
48 
21 
16 
32 
20 
10 
20 
36 
48 
26 
15 
40 

2 
12 
11 

6 
20 
10 

3 

6 
23 


Montant  des 
dépenses 
dlnstallation 

86.200 

22.496 

73.015 

61.674 

49.449 

40.610 
174.583 
114.609 

27.748 

89.600 

16.247 

61.148 

93.812 

93.514 

90.654 

74.711 

55.000 

58.766 

35.000 
103.919 
181.894 


100.540 

57.716 

54.542 

102.653 

150.000 

67.880 

85.100 

;n.496 

70.015 

15.813 

52.372  64 

204.473  19 

142.990  75 

71.359  09 

39.777  81 

46  032  96 

38.576  79 

.32.r)T6  79 

39.003  24 

38.263  34 

84.072  42 

15.281  20 

6.231  37 

23.905  C2 

27.000 

32.547 

3.982  17 

7.43()  60 

(iOO    » 

2.354    » 

9.(X)0    » 

2.5«7  98 

7.000    » 


9 

74 


57 
92 


Moyenne 
de  revient 
par  fea 

1.077  50 

725  67 

3.042  29 

1.027  90 

852  57 

1.845  90 

4.364 

1.711 

346  82 

700    » 

676  95 

1.0:)6  40 

2.759  17 

3.740  56 

1.295  05 
3.932  15 
504  58 
1.386  56 
1.166  66 
2.259  10 
2.090  73 


2.M3  50 
1.219  86 
1.704  43 
3.207  90 
2.830  18 
1.697  M 
4.255  » 
987    » 

1.750  37 
1.054  20 
1.246  95 
3.407  83 
2.978  95 
3.398  04 
2.486  06 
1.439  12 
1.933  85 
3.257  67 
1.9j0  16 
1.062  86 

1.751  50 
587  73 
415  40 
597  62 

\3.W0    » 

2.712  25 

362    » 

1.239  33 

30    > 

123  89 

3.000    » 

434  50 

304  34 


Obsônrationf 


Les  travaux  comportent 
de  plus  la  construction 
d'une  église  et  d*ime 
mairie. 


Peuplé  par  la  todété 
d'Haussonville. 

Les  15  maisons  alsacien- 
nes ont  coûté  35.000  fir.; 
en  défalquant  cette  dé- 
pense la  moveone  du  feu 
serait  de  2,^  fr.  52. 


Centre  peuplé  par  la  so- 
ciété d'Haussonville. 


En  dépiquant  le  prix  des 
18  maisons,  58,071  fr.,  le 
prix  de  revient  par  feu 
tombe  à  2,018  U.  18. 


Les  travaux  comportent 
de  plus  la  construction 
d'une  église  et  d'un 
presbytère. 


Totaux. 


2.012 


3.Ï74.038  11 


Eo  prenant  la  moyenne  sur  Tcn semble  des  créations  réalisées  dans  le  départf^ment  d'Alger,  on 

3  t?t  038 

trouve  ",^^=1.627  fr.  25  par  fou.  Si  l'.)n  tion'  roiiipte  «l.s  Iravaiix  complémentaires  que  quel- 

aues-uns  des  centres  Indiqués  ci-dessu<  ont  néce>sit(s  depuis,  on  peut  dire  que  la  in'vyenne  du  pri\ 
e  revient  par  feu,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  ressort  à  1,650  fr.  en  cbim'es  ronds. 
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DÊFARTBMENT        D'OMAN 


Noms  des  centres 


Dttes 

deU 

crMlioo 

AlnTékbalet 1872 

Ain  Fékan 1872 

AïQ  Feua 1878 

Aïnalbadjar 1875 

Arlal 187« 

Bosquet 1873 

Bou  henni 1876 

Blad  Touaria 1876 

Cat»8aigoe ,.,  1873 

CM»\.  el  lebam 1874 

Day«  (agrandissement),..  1876 

ElRomn 1870 

Francbetti 1878 

Froha 1874 

Guertoufa 1875 

L'Habra 1876 

Hammam  boa  hadjar 1874 

Mamadena,. ..,,..,,.,,.»  1876 

Lantaz ....» 1876 

Mercier-Lacombe 1874 

Maous8a...r •  1876 

MaaerM 1872 

QiiUlis7 • 1878 

Oufsas » 1876 

PauCao  (jBicraQdisaainoot).  1874 

RenaultVT. 1874 

Sebdou 1871-78 

Saint-Aimé 1872 

Sirat »....  1874 

SU8««D 1875 

Sidi-l*ha8sen 1875 

Saint-Lucien 1876 

Terny 1871 

Taria 1878 

Timiès 1875 

Zarouila 1871 

Zenmorab  (agrandiasam.).  1873 

Sahouria 1877 

Oued  Pjema 1877 

El  Kçar 1877 

Tabia 1877 

Les  Silos 1878 

Tbiersville 1878 

Aïo  Farte 1878 

Remcbi 1870 

Matamore 1879 

Thisy 1878 

Charrier 1877 

Kenenda 1878 

Aïn  OuilUs 1878 

Ovedimbert 1878 

MocU  Uour 1878 

Inkermann 1877 

Bou  Kanéfis 1878 

Ooisert 1878 

BioSaUdo 1878 

Saint-Aimé 1878 

Souk  el  Mittou 1879 

Totaux » 


Nombre 

de 

fgax 

22 
60 
10 
40 
50 
50 
52 
13 
50 
50 
14 
30 
30 
28 
30 
13 
62 
32 
40 
60 
22 
35 

6 
30 
16 
80 
29 
65 
20 

6 
15 
30 
14 
22 
25 
37 
37 
60 
40 
40 
44 
60 
80 
40 
80 
52 
62 
20 
20 
12 
16 
10 
47 

20 

4 

25 
30 
24 


MoBtantdes 

dépenses 
d'io«Ulialioo 

5.200 
152.800 

5.400 

62.0Ù0 

70.000 

61.500 

77.000 

29.000 

68.000 

73.200 

44.000 

30.C00 
107.000 

36.600 

78  400 

22.000 
108.000 

60.000 

50.000 

96.500 

62.700 

88.700 
5.900 

41.000 

43.000 
111.500 

27.900 
889.000 

23.500 
4.300 

7.000 

72.000 

16.700 

90.V50 

19.700 

44.000 

35.400 
142.442  52 

63.451  69 

63.237  60 

62.508  94 

30.797  58 

91.254  57 

38.721  03 

52.250  29 

81.n06  60 

67.994  53 

16.365  57 

18.593  34 

30.930  48 

21.988  67 

37.043  72 

38.492  63 

323  92 

4.895  13 

45.0U0  » 

22.045  34 
3.500  » 


lloyeiins 

de  revient 

par  (sa 

236  36 
2.546  66 

640  • 
1.650  • 
1.400  » 
1  230  » 
1.480  75 
2.230  76 
1.360  > 
1.464  » 
3.142  85 
3.000  > 

3.666  66 
1.303  57 
2.466  66 
1.692  30 
1.74i  93 
1.876  > 
1.250  » 
1.030  » 
2.306  46 
1.106  71 

963  33 
1.366  66 
2.687  50 
1.881  25 

968  06 
5.084  61 
1.175  » 

716  06 

466  66 
2.400  » 

1.192  a'> 
4.102  29 

788  > 
1.189  18 

966  75 
2.370  43 
1.586  27 
1.580  92 

1.193  36 
M3  28 

1.140  68 
068  02 
668  23 

1.667  46 
1.006  67 

818  25 
1.549  41 
1.546  50 
1.509  20 
3.402  37 

818  98 

16  18 

1.223  78 

1.800    t 

734  83 

104  17 


Ohsenratioos 


Les  bâtiments  coramu- 
nauK  reataot  è  eons- 
trutre. 


Le  barrage  da  la  O|iddiios» 
Da  a  coûté  330000  fr. 
En  décalquant  cette  dé« 
pfoaa,  le  ôrix  de  reviant 
tombe  a  907  fr.  69. 

En  déduisant  la  montMi 
de  12  maisons  aUad»||r 
oea,  aoU  24.000  fir., 
le  prix  de  revient  d» 
féatombea3.011lr.36. 


2.000         3.178.395  14 


En  prenant  la  moyenne  sur  rensemble  des  créations  réalisées  dans  le  département  d*OnB, 


trouve  'T^jôô'  ~^'^^  ^^-  ^^  ^-  P^  ^^^*  ^'^  ^-^^  ^°  chiffres  ronds  avec  les  travaoi  conpiéaea» 
taire!*  qui  ont  pu  être  exécutés  depuis  1879,  soit,  pour  le  prix  de  revient  par  fea,  en  ce  qui  cooceme 
les  dépienses  d  installation,  un  chifEre  sansiblemeot  égal  à  cdiii  da  département  d*iJier. 
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Soms  des  centres 


Dates     Nombre 
delà         de 
création      feux 


Ain  Tayrout. 
Ain  Sultan . , 
Ain  Toula . . 
Ain  Abessa. 
Ain  Melouk.. 

Âkbon , 

Ain  Boua — 


Ain  M'iila.... 
Ain  Qieicliav. 
Ain  Seyuiour . 
Atzeba 


Ain  Tinn  (i) 

Bled  Oussef  (2) 

BoaMaiek  (3) 

Bir  Kamlali 

Bir  fejr-Arcb 

Bofft-Fouati 

Beni-Joudab 

Bel  Imour  et  Chenia 

Chàteaudun  du  Rhumel . . 

Cberaïa 

Duqursne 

Djendel 

El  Madher  (agrandissem.)- 

El  Malah 

SlHaiia 

£1  Amasser 

Faueigny 

Guettar  El  Aïcb 

Il  Maten 

ElKseur 

Krencbela 

Laverdure ,,... 

La  Boberetan 

Madjana 

Oued  Amisour 

Oued  Cham 

La  Réunion 

Bonfhcb 

Redjas  et  Fezada 

Sîdi  Aïcb 

SidiKbaUfa 

SidiM'barek 

Strasbourg 

Saiot-Douat 

Sidi  Mérouan 

Seragbua 

Tiamalt 

Boudaxoua.. 

El  Gbedir 

45*  kilomètre 

Zeraïa 

Zerizer  et 

Morris 

Taber 

Milab 

Bel  Imour  et 

Cbema 

Sigus 

EUGarah 

Ain  gagout 

Ain  K-^ar 

Sidi  Mesricb 

Bobertville 

Kerrata 

Tizi  n*  Bécbar 

L«s  Amoucbas 


18-2 
1872 
1872 

1872 
lî>72 
1872 
1874 

1874 
1874 
1876 
1874 

1874 

1872 

1872 

1872 

1873 

1876 

1876 

1876 

1873 

1876 

1872 

1874 

1871 

1872 

1874 

4875 

1874 

4873 

1872 

1872 

1874 

1874 

1872 

1872 

1872 

1876 

1872 

1872 

1875 

1872 

4672 

1872 

4872 

1873 

4874 

4875 

4872 

1876 

4876 

4876 

4874 

4877 

4877 

4877 

4877 

4877 

4877 

4878 

1879 

1879 

1879 

1878 

1877 

1877 

4878 

1878 


22 
tÀ) 
30 
ICO 
40 
62 
-.0 

20 
65 
89 
30 

35 
40 
24 
50 
40 
18 
40 
40 
45 
30 
70 
GO 
40 
20 
16 
34 
24 
50 
10 
79 
45 
26 
46 
45 
45 
70 
37 
92 
48 
16 
25 
70 
76 
50 
60 
30 
50 
12 
76 
10 
70 
50 
50 
60 
S92 
65 
17 
31 
28 
22 
10 
30 
20 
19 
10 
31 


Montant  des 

dépenses 

d'installation 

47.350 

57.740 

33.276 
187.990 
115.800 

94.300 

G0.850 

166.000 
63.832 
82.789 
33.580 

152.981 
132.180 
107.689 

33.963 

81.095 

10.920 

95.719 

98.323 

36.010 

67.039 

42.419 

.^.432 

88.949 

16.646 
6.000 

45.517 

45.176 

84.109 
3.500 

26.681 

33.000 

39.000 
117.  aî2 

34.797 

10.774 

73.000 

55.991 
242.511 

78.181 

80.500 

52.227 

40.496 

20.444 

78.886 

75.905 

56.5S6 

78.878 
8.521 

17.994 
3.061 

25.309 
140.679  51 
250.086  51 

70.853  82 

73.964  98 

35.368  51 
48.916  88 
21.472  34 
7.441  37 
39.466  65 
16.807  06 
24.327  95 
13.373  70 
60.423  20 


72 
30 


Moyenne 
de  revient 
par  fen 

2.152  27 
962  33 
4.107  20 
4.879  90 
2.895  » 
4.5iO  » 
4.955  76 

6.384  61 
982  Oi 
840  74 

1.119  33 

4.370  88 
3.304  50 
4.487  04 

679  20 
2.027  30 

606  66 
2.392  97 
2.458  07 

800  22 
2  234  33 

605  98 

840  53 
2.C23 
8:12 
375  > 
1.3.=.0  50 
1.840  66 
1.682  10 

350 

381 

733  33 
1.500  » 
2.544  60 

773  26 

289  46 
1.042  85 
1.513  47 
2.635  97 
1.627  72 
5.031  25 
2.089  08 

578  51 

266  66 
4.577  72 
4.265  08 
4.884  20 
4.577  56 

710  08 
1.124  62 

308    t. 

504  44 
4.406  69 
4.1(38  10 

242  64 

902    > 

4.140  90 

822  48 

976    » 

74413 

4.315  53 

840  35 

4.280  42 

4.:i37  37 

4.949  42 


25 


Obttrrttions 


En  déduisant  les  maidons 
de  colons  évaluées  à 
412.600  fr.,  la  moyenne 
du  feu  ressort  à  751  fr.  00 

En  déduisant  les  maisons 
alsaciennes  évaluées  à 
28,500  fr.,  la  moyenne 
de  revient  par  feu  res- 
sort il  846  fr.  15. 

En  déduisant  les  maisons 
alsaciennes  évaluées  à 
46,071  fr.,  le  prix  de  re- 
vient du  feu  ressort  à 
443  fr. 


En  déduisant  les  maisons 
alsaciennes  évaluées  à 
19,974  fr..  le  prix  de  re- 
vient par  feu  ressort  à 
1.291  fr.  88. 


En  déduisant  lee  maisons 
al>at*.iennes  évaluées  k 
80.944  fr..  le  prix  de  re> 
vient  par  feu  ressort  à 
1,756  fr.  16. 


En  déduisant  les  maisons 
alsaciennes  évaluées  à 
18  053  fr  ,  le  prix  de  re- 
vient par  feu  ressort  à 
4,366  fr.  96. 


Totaux 


2993 


4.114.157  48 


4.  Es  dédtiiant  les  maisons  alsaciennes  évaloées  à  53.954  fr.,  le  prix  de  revient  da  fea  ressort  à  2,829  fr.  84. 

2.  En  déduisant  les  maisons  alsaciennes  évalnées  à  40,525  fr.,  le  prix  de  revient  da  fea  ressort  à  2,281  fr.  37. 

3.  la  dédaiiaat  tes  maiioiis  alsaciennes  évaloées  à  46.432  fr.»  le  prix  de  revient  da  fea  retsort  à  8,844  fr.  37. 
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En  résumé,  les  créations  réalisées  depuis  deux  ans  s'élèvent  au 
nombre  de  54  (2â  en  1879,  31  en  1880-1881),  embrassant  une  éten- 
due de  50,421  h.  ii  a.  77  c. 

Le  tableau  ci-après,  présenté  sous  forme  de  récapitulation,  fait  res- 
sortir les  résultats  suivants  : 

h.  a.  c. 

Programme  de  1879  (18  créations) 411      125     37     56.766.37.29 

Hors  programme  de  1879  (5  créations) 80       45      10       5.666.62.60 

Programme  de  iaSO-1881  (18  créations), 541       85     45     29.416.98.67 

Hors  programme  en  1880-1881  (13  créations) 111       53     86       9.571.25.21 

ToUl  général l.l^_^30e    178     50.241.23.77 

ÎjS2        ' 

On  a  ainsi  assuré,  pendant  cette  époque,  l'installation  de  1,633 
familles  ou  de  6,528  personnes  en  prenant  le  chiffre  de  4  individus 
par  famille. 

II 

Enfin,  pour  terminer,  nous  donnons  le  rapport  fait  par 
M.  Thomson,  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  de 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  50  millions  de  francs, 
pour  être  employée  en  acquisitions  de  terres  et  en  travaux  de 
colonisation  en  Algérie. 

Messieurs,  en  décidant  que  l'examen  préalable  du  présent  projet 
de  loi  serait  soumis  à  une  commission  spéciale  de  vingt-deux  membres, 
la  Chambre  a  montré  qu'elle  ne  se  méprenait  pas  sur  la  gravité  de  la 
résolution  soumise  à  sa  sanction.  L'objet  de  ce  projet  de  loi  Intéresse, 
en  eiïet,  au  plus  haut  point  l'avenir  de  l'œuvre  de  la  colonisation 
algérienne,  à  laquelle  le  gouvernement  de  la  République  est  si  profon- 
dément attaché.  H  s'agit  de  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
de  l'mtérieur  les  crédits  nécessaires  à  l'acquisition  des  terres  dont 
l'Etat  a  besoin  de  s'assurer  la  possession  pour  établir  tous  les  villages 
dont  la  création  s'impose  encore  et  achever  de  favoriser  le  dévelop- 
pement de  la  population  française  dans  toutes  les  régions  qui  s'éten- 
dont  du  littoral  aux  conGas  du  Tell. 

C'est  au  moment  où  se  réglait  le  budget  de  1881  que  ce  projet  a, 
on  quelque  sorte,  pris  naissance.  L'administration  algérienne  avait  de- 
niacdc  un  crédit  nouveau  de  1,100,000  fr.  pour  achats  de  terres  de 
colonisation.  Elle  justifiait  sa  demande  en  constatant  que  les  ressour- 
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ces  domaniales,  dont  elle  s'était  servie  jusque-là  pour  la  création  des 
nouveaux  centres,  étaient  sur  le  point  d'être  épuisées.  Ces  ressources, 
depuis  1871,  se  présenlaient  sous  deux  formes  :  les.  terres  appréhen- 
dées sur  les  tribus  révoltées,  d'une  part,  et  les  fonds  provenant  des  soûl- 
/e.t  de  rachat,  d'autre  part.  Or,  à  la  fin  de  1881,  le  domaine  de  l'État 
ne  disposait  plus  que  d'une  superficie  de  188.083  hectares  : 

Dans  le  département  d'Alger,  territoire  civil  et  mili- 
taire  34,797  h. 

Dans  le  département  d'Oran,  territoire  civil  et  mili- 
taire       6,285 

Dans  le  département  de  Constantine,  territoire  civil  et 
militaire 447,000 

11  paraissait  établi  que  ces  territoires  ne  pouvaient  être  directement 
utilisés  par  la  colonisation,  à  cause  de  l'éparpillement  des  parcelles 
domaniales:  15,000  hectares  seulement  étaient  signalés,  dans  le  dé- 
partement de  Constantine,  comme  pouvant  être  immédiatement  alié- 
nés. Quant  aux  soultes  de  rachat  de  séquestre,  elles  avaient  été  com- 
plètement employées. 

Dans  cette  situation,  il  fallait  ou  renoncer  à  l'œuvre  de  la  colonisation 
officielle,  ou  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  des  cré- 
dits législatifs  suffisants  pour  acquérir  les  terres  qui  serviraient  à  la 
constitution  des  périmètres  des  futurs  centres. 

La  Commission  du  budget  a  hésité  à  proposer  à  la  Chambre  d'al- 
louer les  1,100,000  francs  demandés.  Elle  a  redouté  que  l'inscription 
d'un  crédit  analogue  et  même  supérieur  ne  devint  permanente  dans 
les  budgets  de  l'Algérie.  Elle  a  constaté  que  si  l'on  accordait  pour  Tan- 
née 1883  la  somme  réclamée,  il  faudrait  les  années  suivantes,  pour 
permettre  la  réalisation  du  programme  de  colonisation,  voter  des 
crédits  plus  élevés,  les  terres,  en  Algérie,  augmentant  sans  cesse  de 
valeur  et  les  indemnités  à  payer  pour  les  expropriations  s*accroissant 
d'autant. 

Le  Gouvernement  a  reconnu  que  l'allocation  d'un  crédit  considérable 
pour  l'acquisition  des  terres  domaniales,  et  tendant  toujours  à  s'éle- 
ver, ne  pouvait  constituer  un  procédé  de  colonisation  auquel  on  re- 
courrai^ annuellement.  11  a  expliqué  que  l'on  s'occupait  d'arrêter 
les  bases  d'un  programme  général  et  définitif  des  créations  néces- 
saires pour  livrer  au  peuplement  français  toute  la  zone  colonisable.  Ce 
travail  fait,  on  s'adresserait  au  Parlement  pour  obtenir  le  vote  total  des 
crédits  qu'exigerait  la  réalisation  du  programme  général.  Dans  une 

lu.  et  Umogt*  inttriAt.  —  Tous  >'•  7 
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note  adressée  à  la  Commission  du  budget,  l'administration  ul$rérienne 
expliquait  que  les  sacrifices  financiers  qu'entraînerait  inévitablement 
l'exécution  de  ce  programme  pouvaient  revêtir  le  caractère  de  simples 
avances  faites  par  1  Etat  dans  un  but  d'intérêt  général  incontestable. 
Elle  esquissait  le  plan  d  une  caisse  de  colonisation.  Elle  rappelait  que 
les  budgets  algériens,  pour  faire  face  aux  travaux  de  colonisation  et 
aux  achats  de  terres  pour  les  anciens  centres,  renfermaient  une  somme 
totale  de  2,570,699  francs  se  décomposant  ainsi  : 

Chapitre  9,  art.  3 100,000 

Chapitre  22,  art.  i,  2,  3,  4 2,470,699 

Égal 2,570,699 

Quel  inconvénient  y  avait-il  à  faire  masse  de  ces  différentes  alloca- 
tions, que  le  Parlement  n'avait  jamais  hésité  à  voter,  et  à  les  inscrire 
en  bloc  au  budget  algérien,  sous  la  rubrique  :  garantie  d'intérêts  et 
annuité  d'amortissement  du  capital  avancé  à  la  caisse  de  colonisation? 
Cette  annuité  permettrait  d'amortir  en  trente  ans  un  capital  égal  à 
celui  qui  était  reconnu  nécessaire  pour  l'établissement  des  centres 
algériens.  La  caisse,  en  outre,  s'alimenterait  au  moyen  : 

1^  Du  produit  de  la  vente  et  de  la  location  des  biens  doma- 
niaux sis  en  Algérie  et  reconnus  non  utilisables  pour  la  colonisation  ; 

S""  Du  produit  de  la  vente  d'une  partie  des  terres  domaniales  de 
colonisation,  vente  qui,  en  s'efTectuant  à  bas  prix,  à  long  terme  (trente 
ans  par  exemple) ,  faciliterait  leur  installation  aux  immigrants,  posses- 
seurs d'un  petit  pécule,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  l'Etat  ; 

S""  Des  annuitésà  provenir,  pendant  trente  ans,  à  partir  du  l®^  juillet 
1880,  de  la  vente  des  parties  de  forêts  de  chênes- lièges  non  incendiées 
(décret  du  2  février  1870). 

La  Commission  du  budget  a  adopté  le  principe  de  la  création  de 
cette  caisse  de  colonisation  dans  les  conditions  indiquées  par  Tadmi- 
nistration  algérienne,  et,  comme  il  était  à  prévoir  qu'elle  ne  serait  pas 
organisée  dans  les  premiers  mois  de  1881,  eilc  a  proposé  à  la  Cham- 
bre l'inscriplion  nouvelle  d'une  somme  de  500,000  francs  venant  s'a- 
jouter au  crédit  annuel  de  100,000  fr.  pour  achats  de  terres,  comme 
une  sorte  de  provision  destinée  à  assurer  la  continuation  de  Tœuvre 
de  colonisation  en  attendant  le  fonctionnement  effectif  de  la  caisse. 

Le  projet  de  loi,  présenté  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur  et  H.  le 
ministre  des  finances,  n'est  pas  identiquement  conforme  à  celui  qui 
avait  été  soumis  à  la  commission  chargée  d'examiner  le  budget  de  1881. 
Il  ne  s'agit  plus  de  constituer  une  caisse  de  colonisation  alimentée  au 
moyen  de  ressources  diverses. 
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Le  projet  consisle  simplement  à  mettre  à  la  disposition  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  une  somme  de  50,000,000  de  francs,  payable 
en  doq  annuités  à  partir  de  1881,  pour  être  employée  en  achats  de 
terres  et  en  travaux  de  colonisation  en  Algérie.  Mais  ce  qui  forme  le 
pivot  de  la  combinaison,  c'est  bien,  comme  dans  le  projet  primitif,  la 
somme  totale  des  crédits  affectés  annuellement  aux  travaux  de  colonisa- 
tion. Cette  somme  servira  au  remboursement  de  Tavance  de  50,000,000 
de  francs  en  capital  et  intérêts  calculés  au  taux  de  4  pour  100.  Seule- 
ment le  projet  gouvernemental,  retenant  le  crédit  de  500,000  francs 
accordé  extraordinairement  pour  permettre  l'exécution  du  programme 
de  1881,  fixe  à  3,070,699  francs  le  crédit  à  inscrire  aux  futurs  bud- 
gets pour  remboursement  de  la  dotation  nouvelle.  C'est  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  qui  fera  à  l'État,  sur  les  fonds  des  particuliers 
dont  elle  dispose,  l'avance  de  la  somme  de  50,000,0u0  de  francs.  Cette 
somme  sera  restituée  en  vingt-deux  ans. 

Votre  commission,  chargée  d'étudier  ce  projet  de  loi,  avait  diffé- 
rents points  à  examiner.  Elle  avait  tout  d'abord  à  rechercher  si  Topé* 
ration  financière,  elle-même,  était  nécessaire,  s'il  était  indispensable 
que  l'État  se  fit  acquéreur  de  terres  en  Algérie  ;  puis,  en  supposant 
que  la  mesure  s'imposât,  elle  avait  à  rechercher  les  garanties  dont 
oo  devait  entourer  la  double  opération  de  l'achat  et  de  l'attribution 
(les  terres  domaniales  ;  enfin,  elle  avait  à  examiner  Texpédient  finan* 
der  auquel  l'État  compte  recourir  pour  se  procurer  ladite  somme  de 
5U  millions. 

La  continuation  de  l'œuvre  de  la  colonisation  par  la  création  par 
l'État  de  centres  nouveaux  est-elle  d'absolue  nécessité?  L'une  des  prin- 
cipales raisons  qui  contraignent  l'État  à  procéder,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  à  l'acquisition  de  grandes  étendues  de  terrains,  c'est, 
dit-on,  la  plus-value  qu'acquièrent  chaque  jour  les  terres  en  Algérie. 
Cette  plus-value  est  due,  sans  aucun  doute,  pour  la  plus  grande  part, 
i  lexploilation  de  la  terre  par  l'élément  européen.  Puisque  la  mise  en 
culture  par  les  Européens  prend  un  développement  tel  que  l'État  se 
trouve  précisément  obligé,  pour  se  prémunir  contre  le  renchérisse- 
ment des  terres,  de  procéder  sans  retard  à  des  achats  considérables 
et  de  constituer  d'un  seul  coup  tout  le  domaine  colonisable,  ne  sem- 
ble-t-il  pas  qu'il  serait  rationnel  de  laisser  à  l'initiative  individuelle  le 
soin  de  parachever  l'œuvre  commencée?  En  considérant  les  choses 
d'un  peu  près,  on  reconnaît  que  cela  n'est  pas  possible. 

Si  l'on  examine  l'état  actuel  de  l'Algérie  au  point  de  vue  de  la  topo- 
graphie naturelle  du  sol  et  aussi  au  point  de  vue  de  la  prise  de  pos- 
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session  des  terres  par  les  agriculteurs  européens,  on  voit  que  de  vas- 
tes territoires  ne  renferment  aucun  groupe  de  populations  européennes 
agglomérées.  Or,  l'intérêt  politique  veut  que  Ton  dissémine  sur  ces 
étendues  de  terres  des  villages  formant  comme  les  nœuds  d'un  Olet  à 
longues  mailles  dans  lesquelles  se  trouveront  enserrées  les  populations 
indigènes  occupant  ces  mêmes  territoires.  Cette  nécessité  est  évidente 
si  l'on  veut  considérer  qu'avec  le  régime  civil,  que  nous  nous  sommes 
imposé  la  tâche  d'implanter  en  Algérie  au  profit  même  des  indigènes, 
il  faut  remplacer  la  force  de  coercition,  représentée  par  l'ancien  or- 
ganisme militaire,  par  une  sorte  de  pénétration  de  l'élément  arabe  par 
1  influence  française,  par  une  attraction  exercée  sur  l'indigène  par  le 
colon. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  juger  cette  attraction  indispensable  et  de  la 
désirer  pour  qu'elle  se  crée.  Elle  ne  peut  résulter  que  du  contact  intime, 
permanent,  de  Tindigène  avec  l'Européen.  Or  il  est  possible  de  conce- 
voir que  des  pionniers  européens,  s'écartant  des  centres  où  se  déploie 
déjà  l'activité  française,  jettent  des  bases  d'établissements  agricoles 
dans  les  régions  dont  nous  parlons.  Nous  voulons  que  ces  établisse- 
ments soient  nombreux,  mais  ils  n'en  seront  pas  moins  éparpillés, 
souvent  très  éloignés  les  uns  des  autres,  en  sorte  qu'au  lieu  de  cons- 
tituer des  groupes  compactes,  capables  d'exercer  une  salutaire  in- 
fluence sur  les  masses  indigènes,  de  leur  imposer  le  respect  et  de  ser- 
vir ainsi  comme  élément  de  sécurité,  ils  formeront  comme  des  ilôts 
toujours  menacés  et  seront  à  certaines  heures  un  sujet  de  préoccupa- 
tion grave  pour  ladminislration. 

Vienne  une  époque  troublée  où  le  fanatisme  musulman  porte  les 
indigènes,  nous  ne  dirons  pas  à  un  mouvement  insurrectionnel,  mais 
à  des  actes  partiels  d'insubordination,  il  faut  se  hâter  d'aller  proté- 
ger ces  groupes  minuscules,  ces  colons  isolés  dans  des  fermes  trop 
éloignées  des  territoires  solidement  occupés  et  sans  cohésion  entre 
elles.  Que  l'on  suppose,  au  contraire,  l'existence  de  centres  fortement 
constitués,  représentant  au  minimum  une  centaine  de  familles  fran- 
çaises, par  exemple,  et  par  conséquent  plus  de  cent  cinquante  fusils  : 
on  conçoit  que  les  colons  ainsi  installés  puissent  se  garder  eux-mêmes 
et  protéger  par  surcroît,  par  l'ascendant  moral  qui  résulte  de  leur 
force  matérielle,  toute  la  région  dont  chacun  des  villages  se  trouve  être 
comme  le  centre  naturel  d'attraction. 

Quelles  que  soient  l'initiative  des  pionniers  algériens  et  l'intuition 
qa'ils  peuvent  avoir  de  leurs  intérêts,  il  n'est  pas  à  espérer  qu'ils  se 
groupent  ainsi  d'eux-mêmes,  ni  qu'ils  organisent,  sans  le  concours  de 
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l'Etat  s*exerçant  au  préalable,  ces  villages  dont  Futilité  ne  saurait 
être  contestée. 

Que  ion  songe,  en  eiïet,  aux  sacrifices  financiers,  aux  efforts,  aux 
précautions  de  toute  nature  qu'exige  la  création  d'un  centre  en  Algérie. 
Le  colon  isolé  peut,  à  la  rigueur,  établir  sa  ferme  dans  une  région 
placée  dans  de  favorables  conditions  de  salubrité,  s'il  a  le  soin  d'éle- 
ver sa  maison  sur  un  monticule  un  peu  élevé  au-dessus  de  la  région 
des  fièvres  ou  sur  un  flanc  de  coteau  battu  par  les  vents  du  nord  ou 
de  Touest  ;  il  peut  s'installer  sur  un  point  où  l'eau  soit  rare,  s'il  a  les 
moyens  de  construire  une  citerne  ou  de  creuser  un  puits;  loin  de  toutes 
voies  de  communication  importantes,  si  la  nature  de  son  exploitation 
lui  permet  d'effectuer  ses  transports  avec  des  charrettes  dans  la  belle 
saison  :  mais  il  n'est  pas  possible  qu'une  population  agglomérée  s'éta- 
blisse dans  de  semblables  conditions. 

Il  faut  au  contraire,  avant  de  procéder  à  Tinstallation  de  cette  popu- 
lation, choisir  avec  soin  un  plateau  assez  étendu  où  serait  bâti  le  futur 
Village,  se  trouvant,  par  son  élévation,  au-dessus  des  régions  avoisi- 
nantes,  et  par  son  orientation,  dans  de  bonnes  conditions  de  salubrité  et 
aussi  dans  de  bonnes  conditions  de  sécurité.  Il  faut,  en  cas  d'alerte, 
qu'une  résistance  momentanée  y  puisse  être  organisée  pour  permet- 
{  treaux  secours  de  venir.  Il  faut  en  outre  que  le  plateau  ainsi  choisi,  et 
i  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  rencontrer,  se  trouve  à  proximité  d'une 
roule  déjà  établie  ou  dont  la  construction  s'imposera  à  bref  délai.  Il 
importe  que  les  transactions  puissent  facilement  s^établir.  Il  faut,  enfin, 
pouvoir  assurer  en  tout  temps  et  par  des  moyens  économiques  l'ali- 
raenlalion  en  eau  potable  de  chaque  village,  et  réserver  de  Teau  éga- 
lement pour  l'entretien  des  animaux  et  la  culture  des  plantes  potagè- 
res. On  doit  renoncer  pour  satisfaire  à  tous  ces  besoins  aux  citernes  et 
aux  puits. 

Il  est  indispensable  de  disposer  d'une  source  d'un  volume  suflisant 
et  dont  les  eaux  puissent  être  conduites  au  village  sans  frais  excessifs. 
Sonl-ce  bien  là  toutes  les  mesures  à  prendre  ?  Non,  sans  doute.  Si  Ton 
veut  que  la  population  nouvellement  installée  dans  le  village,  et  com- 
posée, pour  une  notable  partie,  d'agriculteurs  qui  ont  quitté  la  veille 
la  métropole,  puisse  s'acclimater  et  résister  aux  miasmes  et  aux  Qè- 
vresque  ne  manqueront  pas  de  produire  les  travaux  de  défrichement, 
dedéfoncementdu  sol,  il  faut  encore  assainir  le  centre  par  des  planta- 
lions.  C'est  la,  il  est  aisé  de  s'en  rendre  compte,  tout  un  ensemble  d'opé- 
rations complexes,  minutieuses,  coûteuses  ei  qui  ne  peuvent  s'eifectuer 
que  sous  une  direction  unique. 
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D'autres  considérations  peuvent  être  invoquées  pour  montrer  com- 
bien est  indispensable  à  l'heure  actuelle  la  colonisation  par  TÉrat, 
Sous  peine  de  placer  l'agriculteur  à  des  distances  trop  considérables  de 
ses  terres  de  culture,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  défectueuses  de 
production,  il  importe,  par  exemple,  que  chaque  centre  ait  une  étendue 
moyenne,  et  que  leur  ensemble  représente,  sans  enclave  indigène  trop 
importante,  une  étendue  superficielle  de  trois  mille  ou  trois  mille  cinc 
cents  hectares  au  maximum.  Le  colon,  habitant  le  village,  ne  doit  pas 
avoir  un  trop  long  parcours  à  (aire  pour  arriver  à  son  champ.  Or,  c( 
résultat  ne  saurait  être  obtenu  si,  en  présence  des  résistances  qu< 
peuvent  opposer  les  indigènes  détenteurs  des  terres  formant  cet  en 
semble  de  trois  mille  hectares,  l'État  n'intervenait  pas,  armé  du  droit 
d'expropriation. 

Il  faut  tenir  grand  compte  de  ce  fait,  qu'en  Algérie  la  propriété 
indigène  n'est  pas  constituée  partout  de  la  même  manière.  Dans  les 
régions  où  elle  est  à  l'état  collectif,  aucune  transaction  n'est  possible 
la  colonisation  ne  pourrait  donc  y  pénétrer.  Dans  d'autres  régions  où 
au  contraire,  elle  est  à  Tétat  privatif,  il  se  trouve  des  points  où  ell( 
est  morcelée  à  Tinfini,  d'autres  points  où  elle  est  jouie  par  indivis 
ce  qui,  en  fait,  rend  les  transactions  extrêmement  diiïiciles. 

Mais  cette  colonisation  ofBcielle  ainsi  pratiquée  entrainerait-ell( 
l'initiative  privée?  Ou  bien  risque- t-elle  de  nuire  aux  population 
indigènes?  En  aucune  manière.  Le  colon  européen,  désireux  de  s'ins 
taller  à  sa  guise  sur  des  terres  achetées  par  lui,  a  tout  bénéfice  ; 
s'établira  proximité  d'un  village,  ce  qui  lui  assure  le  profit  de  route 
et  chemins  définitivement  établis  et  régulièrement  entretenus,  Tusag^ 
des  eaux  du  village,  le  voisinage  du  marché  où  il  s'alimente  et  où  i 
porte  ses  produits,  et  aussi  le  voisinage  d'un  centre  administratif  e 
par  conséquent  du  médecin,  du  maître  d'école,  du  pharmacien,  du  juge 
de  l'officier  de  Tétai  civil,  etc.  Quant  aux  indigènes,  il  est  clair  qu'ils  bé 
néficient  également  et  au  même  degré  des  avantages  que  nous  Tenon 
d'énumérer.  En  conséquence,  le  seul  point  à  examiner  est  celui  d( 
savoir  s'il  est  plus  facile  de  les  retenir  dans  cette  région  que  Ion  peu 
appeler  la  zone  d'action  européenne  dans  l'hypothèse  où  l'État  procèd< 
lui-même  à  la  création,  ou  bien  au  contraire  dans  l'hypothèse  où  1 
groupement  des  colons  européens  se  trouve  abandonné  à  Tinitiative  d 
chacun.  Nous  croyons  qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard 

Rien  n'est  plus  simple,  en  efiet,  pour  l'État,  que  de  tenir  compte 
au  moment  où  il  procède  à  l'expropriation  des  terres  nécessaires  à  I 
création  du  village,  des  besoins  de  chaque  groupe  familial  indigène 
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Par  voie  d'échange,  on  peut  rései-ver  à  ceux  des  indigènes  dont  Thé- 
ritage  tout  entier  se  trouve  compris  dans  la  zone  occupée  par  les 
colons  français,  des  compensations  aménagées  dans  le  surplus  des  ter- 
res expropriées.  On  peut  réserver  des  terres  aux  indigènes  évincés  qui 
n'auraient  plus  de  champs  disponibles,  de  façon  à  ne  les  point  priver 
de  tout  moyen  de  culture. 

Encore  une  fois,  il  importe  de  bien  distinguer  entre  le  peuplement 
et  la  mise  en  culture  de  certaines  parties  du  sol.  11  est  certain  que, 
dès  aujourd'hui,  des  agriculteurs  avisés  peuvent,  sans  le  concours  de 
l'État,  s'assurer  la  possession  de  vastes  superficies  de  terre  et  les 
livrera  une  culture  perfectionnée  en  employant,  d'ailleurs,  telle  main- 
d'œuvre  qui  leur  convient.  La  venue  en  Algérie  de  ces  producteurs 
est  intéressante,  et,  à  différents  points  de  vue,  elle  a  d'excellents  résul- 
tats, mais  elle  ne  favorise  pas  le  peuplement  français,  elle  n'intéresse 
en  rien  l'occupation  effective  du  pays.  Il  serait  facile  de  citer  dans  di- 
verses régions  de  l'Algérie  de  très  méritants  cultivateurs,  qui  détien- 
nent de  la  manière  la  plus  profitable  pour  eux  et  pour  le  pays  des  do- 
maines importants.  Mais  leur  exploitation  ne  comprend  que  quelques 
Français.  Sur  une  étendue  superficielle  égale,  et  sans  entraver  en  quoi 
que  ce  soit  l'action  de  ces  grands  propriétaires,  l'État  peut  implanter 
une  population  d'un  nombre  considérable  de  feux;  or,  ce  qui  importe, 
nous  le  répétons,  c'est  d'activer  le  plus  possible,  en  Algérie,  le  déve- 
loppement de  la  population  française  ;  c'est  la  question  capitale. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  développer  suffisent,  à  notre 
sens,  pour  justifier  dans  son  principe,  tout  au  moins,  l'opération  dont 
le  vote  du  projet  de  loi  actuel  serait  le  point  de  départ. 

Celte  opération,  nous  ne  le  dissimulons  pas,  est  grave  tout  à  la  fois 
parle  chiffre  élevé  du  crédit  qui  sera  employé  drms  un  très-court  es- 
pace de  temps,  el  par  l'importance  des  effets  que  le  Gouvernement  et 
le  Parlement  attendent  de  sa  réalisation. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  mettre  en  quelque  sorte  la  dernière  main  à 
l'œuvre  de  la  colonisation  e'  de  constituer  les  forces  agricoles  du  pays 
de  telle  façon  qu'elles  puissent  à  l'avenir  se  développer  d'elles- 
mêmes.  Pour  obtenir  ce  résultat,  on  renonce  aux  ressources  fraction- 
nées qui,  chaque  année,  devaient  figurer  au  budget  de  l'Algérie  ;  moyen- 
nant une  sorte  de  forfait  de  50  millions,  l'administration  algérienne 
se  déclare  en  mesure  de  créer  rapidement  les  300  villages  qui  ser- 
viront à  occuper  toute  la  zone  colonisable  et  de  compléter  l'exécution 
du  programme  définitif.  La  conception  est  heureuse  et  mérite  d'être 
approuvée,  mais  à  la  condition  expresse  que  toutes  les  mesures  seront 
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prises  pour  assurer  la  complète  réussite  de  l'opération  tentée.  Un 
échec  ou  simplement  un  demi-succès  compromettrait  Tavenir  de  la 
colonisation,  puisque,  encore  une  fois,  si  on  adopte  le  projet  gouver- 
nemental, il  faut  renoncer,  pour  de  longues  années,  au  concours 
financier  que  l'État  prétait  annuellement  à  celte  œuvre  de  la  colonisa- 
tion algérienne. 

Votre  commission  avait  donc  le  devoir  d'étudier  avec  le  plus  grand 
soin  les  conditions  dans  lesquelles  sera  employée  la  dotation  de- 
mandée. 

Deux  phases  distinctes  sont  à  examiner  dans  1  opération  :  l'achat  des 
terres  par  TËtat  et  leur  attribution  aux  colons. 

En  ce  qui  touche  l'achat  des  terres,  il  nous  a  paru  que»  comme  le 
choix  de  l'emplacement  des  villages  et  la  détermination  des  règles  qui 
doivent  présider  à  l'organisation  de  chacun  d'eux  étaient  choses  particu- 
Hèrement  délicates  et  d'appréciation  personnelle,  il  y  avait  avantagea 
en  laisser  l'initiative  et  la  décision,  avec  toutes  les  responsabilités  qu  el- 
les comportent,  à  l'autorité  administrative.  De  plus,  cette  considéra- 
lion  nous  a  frappés,  que,  pour  éviter  les  mécomptes  que  pourrait  sus- 
citer à  l'État  le  renchérissement  des  terres  artificiellement  provoqué  par 
la  spéculation,  il  fallait  empêcher  que  le  choix  des  centres  à  créer  ne 
fût  intempestivement  livré  à  la  publicité. 

Voire  commission  s'est,  en  conséquence,  abstenue  de  demander  au 
Gouvernement  communication  du  programme  général  qu'a  dû  certai- 
nement établir  l'administration  algérienne  en  vue  de  l'étabhssement 
des  futurs  centres.  Mais  une  garantie  était  à  prendre. 

Aux  termes  de  la  législation  actuelle,  M.  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie  est  investi  du  droit  de  déclarer  l'utilité  publique  et  de  pro- 
noncer l'expropriation  ;  ce  droit,  il  l'exerce  directement  et  non  par 
délégation  du  ministre  de  l'intérieur  (ordonnances  de  1844  et  du  27 
février  1858).  Or,  à  raison  de  l'importance  de  l'opération  à  accomplir, 
il  a  paru  à  votre  commission  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  devait 
être  invité  à  surveiller  par  lui-même  la  réalisation  de  cette  vaste  com- 
binaison financière  avec  l'atleniion  que  comportent  la  gravité  des 
intérêts  engagés  dans  l'affaire  et  le  poids  de  la  responsabilité  que  le 
Gouvernement  central  assume  de  ce  chef.  C'est  une  opération  à  me- 
ner rapidement.  A  bref  délai,  le  ministre  ferait  connaître  au  Parle- 
ment le  résultat  des  acquisitions  opérées. 

Appelé  dans  le  sein  de  votre  commission,  M.  le  ministre  de  l'inlé- 
rienr  nous  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à  accepter  dans  les  limites  sui- 
vantes la  responsabilité  de  l'exécution  de  la  loi  projetée,  pour  ce  qui 
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a  trait  aux  acquisitions  de  terres  à  réaliser  à  l'aide  du  fonds  de  colo- 
nisalion. 

Le  ministre  tracera  au  gouverneur  général  la  marche  à  suivre  pour 
les  achats  qui,  d'après  les  vues  de  la  commission,  ne  devront  porter, 
en  principe,  que  sur  des  terres  détenues  par  des  indigènes,  et  seront 
dirigés  de  façon  à  déjouer  les  combinaisons  possibles  de  la  spécula- 
tion. Le  but  à  atteindre  étant  la  mise  en  culture  du  sol  et  le  déve- 
loppement du  peuplement  européen,  les  terres  qui  ne  sont  plus  entre 
les  mains  des  Arabes  sont  considérées  comme  colonisées  et  ce  n'est 
qu'à  titre  tout  à  fait  exceptionnel  qu'il  pourra  en  être  acquis  au  moyen 
du  fonds  de  30,000,000  de  francs. 

Quant  au  contrôle  à  exercer  sur  les  opérations  d'achat,  le  ministre 
serait  évidemment  dans  l'impossibilité  de  suivre  utilement  ces  opé- 
rations jusque  dans  leurs  moindres  détails;  mais  il  pourra  très  bien 
en  diriger  l'ensemble  dans  les  conditions  qui  vont  être  indiquées  : 

La  responsabilité  ministérielle  étant  engagée  dans  l'adoption  des 
programmes  annuels  de  colonisation,  M.  le  gouverneur  général  avait 
proposé  récemment  d'en  remettre  l'approbation  définitive  au  ministre 
de  rintérieur.  Ce  mode  de  procéder  pourra,  sans  difficultés,  s'appli- 
quer, en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  périmètres  dans  les- 
quels les  acquisitions  de  terres  pourront  être  poursuivies  annuelle- 
ment, pour  cause  d'utilité  publique,  par  le  gouverneur  général. 

Il  a  été  entendu  enfin  que  le  ministre  de  rintérieur  sera  tenu  cons- 
tamment au  courant  de  la  marche  des  opérations,  de  manière  à  pou- 
voir renseigner  au  besoin  le  Parlement  sur  l'emploi  des  crédits  alloués. 
Un  compte  rendu  semestriel  sera,  en  outre,  adressé  aux  Chambres 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Ces  garanties  nous  ont  paru  de  nature  à  rassurer  la  Chambre  sur 
l'emploi  judicieux  des  fonds  affectés  aux  achats  de  terres. 

Reste  la  question  de  l'attribution  même  de  ces  terres  de  colonisation. 
I-a  réussite  d'un  village  ne  dépend  pas  seulement  du  choix  convenable 
de  remplacement  affecté,  mais,  dans  une  large  mesure,  des  éléments 
Jont  l'administration  compose  son  peuplement.  Rien  n'est,  à  la  vérité, 
plus  délicat  que  de  trier  dans  le  nombre  des  demandeurs  les  colons 
vraiment  intéressants,  les  cultivateurs  capables  de  rendre  les  services 
le  plus  utiles.  Tout  en  tenant  compte  de  ces  difficultés,  votre  commis- 

• 

Sion  n'hésite  pas  à  constater  que,  jusqu'à  ce  jour,  l'administration 
•"algérienne  n'a  pas  montré  à  les  surmonter  une  application  suffisante 
^",  tout  au  moins,  que  ses  efforts  n'ont  point  été  couronnés  de  succès. 
I^epuis  la  reprise  des  opérations  de  colonisation,  en  1871,  bien  des 
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villages  ont  été  créés  et  Ton  pouvait  se  flatter  de  l'espoir  qu'un  nom- 
bre considérable  de  familles  françaises  auraient  été  définitivement 
implantées  en  Algérie. 

C'était  Tobjectif  qu'on  s'était  proposé  dans  l'intérêt  de  l'Algérie  et 
aussi  dans  l'intérêt  des  populations  agricoles  de  la  métropole.  Il  faut 
reconnaître  que  ce  résultat  n'a  pas  été  complètement  atteint.  De  tous 
les  renseignements  qui  sont  en  notre  possession  il  résulte  que  certains 
choix  inconsidérés  ont  abouti  à  des  mécomptes  et  aussi  que  des  colons 
dignes  d'intérêt  et  qui  pouvaient  rendre  à  l'Algérie  de  sérieux  services 
ont  eu  à  subir,  dans  des  circonstances  trop  fréquentes,  les  conséquen- 
ces des  fausses  manœuvres,  des  négligences,  des  erreurs  de  l'adminis- 
tration en  ce  qui  concernait  l'appel  des  colons  et  leur  mise  en  posses- 
sion. 

On  a  laissé  se  diriger  vers  des  pays  étrangers  des  familles  de  paysans 
qui  eussent  porté  en  Algérie  leurs  connaissances  des  choses  agricoles. 

Il  demeure  établi  qu'il  n*a  pas  été  répondu  à  un  grand  nombre  de 
demandes  de  travailleurs  désireux  de  coloniser  l'Algérie.  Pour  quelles 
raisons  ces  demandes  ont-elles  été  négligées?  Est  ce  à  cause  de  l'insuf- 
fisance des  terres  que  l'on  pouvait  concéder?  Mais  le  projet  de  loi 
qui  devait  précisément  avoir  pour  effet  de  parer  à  cette  insuffisance 
n'a  été  présenté  que  dans  ces  derniers  temps.  Il  est  certain 
qu'un  certain  désordre,  une  certaine  incohérence,  un  manque  de 
méthode  se  manifestent  dans  les  différentes  parties  du  travail  si 
complexe  de  la  colonisation.  Les  moyens  jusqu'ici  employés  pour 
développer  cette  coloni>ation  ont  paru  défectueux  à  votre  commis- 
sion. Quelles  mesures  sont  à  prendre  pour  remédier  &  cette  situation 
fâcheuse  ?  Faut-il  supprimer  le  système  aujourd  hui  en  vigueur  des 
concessions  gratuites  et  laisser  la  Uberté  des  transactions  devenir  le 
principe  et  le  fondement  de  la  propriété  en  Algérie  ?  Faut-il  que  le  rôle 
de  l'État  consiste  simplement  à  créer  les  communications,  à  doter  les 
communes  nouvelles,  à  titre  de  premier  établissement,  des  travaux  et 
des  bâtiments  indispensables,  à  allotir  les  terres  et  à  les  vendre  aux 
colons  français  à  bureaux  ouverts  ou  par  adjudication  ?  Ou  bien  con- 
vient il  tout  simplement  de  modifier  et  de  régler  le  système  actuel  d'at- 
tributions territoriales  en  s  entourant  de  garanties  nouvelles,  en  inté- 
ressant plus  dii-ectement,  par  exemple,  à  Tœuvre  du  peuplement  de 
rAlgèrie  le  ministre  de  rintêrieur  et  les  préfets  métropolitains  ? 

Plusieurs  membres  de  la  commission  ont  repris  et  défendu,  à  ce 
prv>pos,  le  prv>jet  de  formation,  en  Algérie»  de  villages  départemen- 
taux. Ils  ont  insisté  sur  rintérél  qu'il  y  avait  à  constituer  des  centres 
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composés  d'agriculteurs  venant  d'une  même  région,  se  connaissant, 
pouvant  se  prêter  un  mutuel  appui,  et  pouvant  ainsi  compter  sur  le 
concours  du  département  français  qu'ils  viendraient  de  quitter,  et  qui 
ne  les  perdrait  pas  de  vue.  Cette  expérience  des  villages  département 
taux  a  été  tentée  déjA,  mais  dans  des  conditions  défavorables.  En  1833, 
un  projet  fut  élaboré  en  vue  de  ce  syr^tème  d'émigration  ;  on  ne  réus- 
sit, à  cette  époque,  qu'à  fonder  les  deux  villages  de  Yesoul-Benian  et 
d'Aîn-Sultan,  au  moyen  d'habitants  de  la  Haute-Saône  et  du  Var. 

«  Cet  échec,  dit  un  rapport  offlciel,  provint  de  la  résistance  que 
rencontra  l'administration  auprès  des  conseils  généraux,  dont  le  con- 
cours lui  était  nécessaire  pour  la  réalisation  de  ses  projets.  En  effet, 
la  moitié  des  conseils  généraux  n'avait  même  pas  consenti  à  s'occuper 
delà  question,  et  ceux  qui  avaient  délibéré  avaient  rejeté  le  projet  sur 
les  bases  données  ;  les  uns  déclarant  qu'ils  n'avaient  pas  d'excédent 
de  population,  les  autres  qu'ils  avaient  assez  de  terrains  en  friche  à 
mettre  en  culture  chez  eux  ;  tous  que  les  charges  qui  grevaient  leurs 
départements  ne  leur  permettaient  pas  de  s'imposer  pour  les  créations 
sollicitées.  » 

Ainsi  donc,  on  le  voit,  on  ne  s'était  pas  contenté,  à  cette  époque,  de 
demander  aux  départements  des  éléments  de  population  ;  on  avait 
voulu  que  les  conseils  généraux  prissent  à  leur  charge  les  frais  d'éta-^ 
blissement  des  colonies  départementales. 

Plus  tard,  en  1864,  il  fut  de  nouveau  question  de  ce  projet.  Une 
pétition,  adressée  par  M.  Ducuing,  au  Sénat,  demanda  la  création  de 
quatre-vingt-neuf  villages  départementaux.  L'administration  répondit 
que  le  projet  était  irréalisable,  «  l'incertitude  des  ressources  doma- 
niales  en  Algérie  ne  permettant  pas  de  prélever  à  ce  moment,  et  tout 
d'un  coup,  les  étendues  nécessaires  pour  l'installation  de  ces  villages  t. 
Les  circonstances  ne  sont  évidemment  plus  les  mêmes.  Grâce  à  la  loi 
actuelle,  les  ressources  domaniales,  en  Algérie,  seront  reconstituées 
de  façon  à  permettre  rétablissement  de  tous  les  centres  jugés  néces- 
saires et,  d'autre  part,  par  suite  des  désastres  qui  ont  frappé  un 
certain  nombre  de  nos  départements,  nous  voyons  chaque  année  s  ex- 
patrier des  familles  de  paysans  qu'il  serait  possible  de  conserver  à  la 
France,  en  les  fixant  en  Algérie. 

L'étude  de  toutes  ces  questions  se  liait  intimement  à  celle  du  projet 
de  loi  qui  fait  l'objet  du  présent  rapport  et  nous  avons  eu  à  les  exa- 
miner, mais  sans  nous  laisser  détourner  de  la  lâche  restreinte  et  dé- 
finie que  vous  nous  aviez  confiée.  Nous  n'avions  pas  ù  résoudre  ces 
délicates  questions  :  une  autre  commission,  en  effet,  est  chargée  de 
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Texamen  d'un  projet  de  loi  cl  d'une  proposition  due  à  Tinitialive 
parlementaire  sur  cette  matière  spéciale  ;  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
de  rechercher  une  solution  et  de  la  présenter  à  la  Chambre.  Mais  no- 
tre devoir  était  d'assurer  un  emploi  judicieux  des  fonds  que  le  pays 
entend  consacrer  à  l'œuvre  du  peuplement  de  l'Algérie;  aussi  «ivons- 
nous  résolu  de  vous  proposer  de  décider  que  la  distribution  des  terres 
domaniales  acquises  au  moyen  de  la  dotation  nouvelle  n'aura  lieu 
qu'après  qu'une  loi  aura  réglé  le  mode  futur  d'attribution.  Ce  que 
réclame  l'administration  algérienne,  c'est  la  l'acuité  d'acquérir  les  ter- 
res qu'elle  juge  nécessaires  à  la  réalisation  du  programme  général, 
avant  que  ne  se  produise  la  plus-value  que  ne  manquera  pas  de  provo- 
quer Texéculion  des  grands  travaux  d'utilité  publique  votés  par  le  Par- 
lement :  elle  aura  la  possibilité  de  procéder  aux  achats  indispensables. 
Ce  que  veut  certainement  le  Parlement,  c'est  que  l'attribulion  de  ces 
terres  soit  entourée  de  garanties  sérieuses  et  contribue  efficacement  à 
l'occupation  progressive  de  l'Algérie  par  nos  nationaux  :  ces  garanties, 
qu'on  est  en  droit  dexiger,  une  loi  les  établira. 

11  demeure  bien  entendu  que,  jusqu'au  jour  où  la  loi  relative  à 
l'attribulion  des  terres  domaniales  aura  été  rendue,  l'administration 
algérienne  disposera  pour  Tœuvre  de  la  colonisation  de  crédits  équi- 
valents à  ceux  qui  sont  actuellement  inscrits  au  budget.  Ces  crédits 
seront  prélevés  sur  la  somme  totale  de  50,000,000  de  francs. 

Le  projet  de  loi  indique  la  part  qui,  dans  la  répartition  de  50,000,000 
de  francs,  sera  consacrée  à  l'achat  des  terres  et  celle  qui  sera  em- 
ployée en  travaux  de  construction  ;  mais  il  commet  un  oubli  qu'il 
importe  de  réparer. 

«  Sur  les  300  villages  projetés,  dit  le  projet,  150  environ  seront 
formés  au  moyen  de  terres  appartenant  à  TÉtat.  Pour  ceux-ci,  on  n'a 
&  prévoir  que  les  dépenses  résultant  des  travaux  d'installation.  Quant 
aux  150  autres  villages,  ils  entraîneront  une  dépense  approxima- 
tive de  25,500,000  francs  pour  achat  de  terres.  Ce  chiffre  de 
25,500,000  fr.  est  basé  sur  les  données  suivantes  : 

€  Chaque  centre  est  présumé  avoir  50  feux  agricoles  avec  un  péri- 
mètre de  2,000  hectares.  On  obtient  ainsi  :  150  villages  X  2,000 
hectares  =  500,000  hectares. 

c  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  le  prix  de  l'hectare  doit  être  fixé  dé- 
sormais à  85  fr.  en  moyenne.  C'est  donc  300,000  hectares  x  85  fr. 
=  25.500.000  francs. 

c  L*examen  des  dépenses  occasionnées  par  l'établissement  des  cen- 
tres créés  depuis  1871  démontre  qu'il  serait  imprudent  d'évaluer  les 


A   PROPOS   DU   BUDGET  DE   L*ALGÉRIE  109 

dépenses  d'installation  pour  l'avenir  à  une  somme  inférieure  à  80,000  fr. 
En  prenant  ce  chiffre  de  80,000  fr.  pour  base,  l'installation  des  300 
villages  exigera  une  nouvelle  dépense  de  24,000,000  de  francs  environ. 
«  L'acquisition  des  terres  et  les  travaux  d'installation  entraîneront 
donc  une  dépense  totale,  en  chiffres  ronds,  de  50,000,000  de  francs.  » 
Le  rédacteur  du  projet  de  loi  a  oublié  que  parmi  les  crédits  qui 
disparaîtront  des  chapitres  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui  inscrits  et 
seront  transportés  en  un  chapitre  spécial  pour  être  affectés  au  rem- 
boursement de  Tavance  de  50  millions  de  francs  faite  à  TÉtat,  il  se 
trouve  d'importantes  allocations  destinées  aux  anciens  centres.  Il  n'est 
pas  possible  que  l'État  cesse  de  venir  en  aide  à  ces  centres  qui  peuvent 
facilement  se  développer,  qui  sont  déjà  pourvus  d'un  outillage  agri- 
cole, industriel  et  administratif  et  dans  lesquels  les  colons  nouveaux 
peuvent  immédiatement  trouver,  en  s'y  installant,  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  la  vie  et  au  travail.  11  faut  que  sur  les  50  millions  de  francs 
alloués  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la  part  des  centres  anciens  soit 
réservée,  et  cette  part  doit  être  importante. 

Votre  commission  appelle  d'une  façon  toute  spéciale  l'attention  du 
Gouvernement  sur  ces  centres  anciens,  plus  intéressants,  plus  impor- 
tants au  point  de  vue  de  la  colonisation  que  les  villages  nouveaux  à 
créer. 

Il  reste  à  examiner  l'expédient  financier  auquel  le  Gouvernement  en- 
tend recourir  pour  se  procurer  le  crédit  de  50,000,000  fr.  Nous  avons 
dit  qu'il  s'adressait,  pour  faire  l'avance  nécessaire,  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Nous  avons  indiqué  également  que  le  projet  de 
loi,  fixant  à  â, 070,61)9  francs  le  crédit  à  inscrire  aux  futurs  budgets 
pour  remboursement  de  la  dotation  nouvelle,  retenait  le  crédit  de 
300,000  francs  accordé  extraordinairement  pour  permettre  Texécution 
du  programme  de  1881. 

Était-il  indispensable  de  maintenir  ce  crédit  de  500,000  francs  qui 
n'avait  été  alloué  qu'à  titre  exceptionnel?  La  somme  de  50  millions, 
uvancée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ne  pouvait-elle  être 
i"6mboursée  par  le  payement  de  trente  annuités  de  2,570,000  francs, 
par  exemple?  Votre  commission  s'est  adressée  à  M.  le  président  de  la 
oommission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts,  qui  lui  a  transmis 
la  réponse  suivante,  faite  par  M.  le  directeur  de  la  Caisse  : 

i  Paris,  le  10  juin  1881. 
«  Monsieur  le  président, 
c  J*ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  note  en  réponse  aux  ques- 
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tionsqui  voug  ont  été  posées  par  M.  Thomson,  rapporteur  de  la  com- 
mission des  vingt-deux  membres,  au  sujet  du  prêt  que  la  Caisse  des 
dépôts  serait  appelée  à  consentir  pour  les  travaux  de  colonisation  en 
Algérie. 

«  Vous  voudrez  bien  remarquer  que  si  le  montant  de  l'avance  restait 
fixé  à  50  millions  divisés  en  cinq  versements  annuels,  TÉtat  ne  pour- 
rait se  libérer  vis*à-vis  de  la  Caisse  que  par  le  payement  de  trente  an- 
nuités de  2,570,000  fr.  La  Caisse  ne  serait  donc  intégralement  rem- 
boursée qu'au  bout  de  vingt-neuf  ans,  tandis  que,  d'après  le  premier 
projet,  elle  devait  Têtre  en  vingt-deux  ans,  limite  de  durée  que  la 
commission  de  surveillance  n'avait  pas  accordée  sans  quelque 
difficulté. 

c  J'ajoute  que  mon  administration,  quia  déjà  consenti  à  l'État  des 
avances  remboursables  à  terme  très  éloigné,  ne  s/^urait,  sans  inconvé- 
nient pour  son  service,  engager  une  nouvelle  avance  aussi  importante 
que  celle  sollicitée  pour  une  période  qui  devrait  se  prolonger  beaucoup 
au  delà  de  la  limite  exceptionnelle  de  vingt  ans  que  la  commission  a 
assignée  à  la  durée  des  emprunts  contractés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

c  Si  le  délai  de  rembours^nent  ne  doit  pas  dépasser  le  terme  de  vingt- 
deux  ans,  ainsi  qu'il  avait  été  primitivement  convenu,  l'annuité  de 
2,570,000  fr.  ne  permettra  d'amortir  qu'une  avance  de  42,^91,1 10  fr., 
faite  en  quatre  versements  de  10  millions^  plus  un  versement  complé- 
mentaire de  i,29 1,1 10  fr. 

c  Dans  cette  situation,  et  en  présence  des  nécessités  qui  s'imposent 
pour  développer  les  travaux  de  colonisation  en  Algérie,  il  semble  que 
la  commission  de  la  Chambre  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
spécial  a  quelque  droit  de  compter  sur  le  concours  de  la  Commission 
du  budget,  pour  obtenir  le  maintien  du  crédit  additionnel  de  500,000  fr. 
pendant  la  période  d'amortissement  du  prêt  de  50  millions. 

«  C'est  la  solution  qui  me  parait  la  plus  raisonnable  et  aussi  la  plus 
désirable  pour  concilier  tous  les  intérêts  en  cause. 

t  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  Thommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

€  Le  conseiller  d'État,  directeur  général, 

<  Ad.  Dufrayer.  » 

Il  ne  saurait  être  question  de  fixer  à  42,291 ,110  francs  la  dotation 
à  affecter  aux  acquisitions  de  terres  et  aux  travaux  de  colonisation  en 
Aiférit;  OMS  ttOM  établi,  m  efiet,  que  la  somme  de  50,000,000  de 
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francs  serait  à  peine  suffisante,  puisqu'il  fallait  réserver  la  part  des  an* 
cieos  centres  dont  le  projet  gouvernemenlal  ne  s'est  pas  occupé. 

Dans  ces  conditions,  voire  commission  a  été  d'avis  que  le  maintien 
du  crédit  additionnel  de  500,000  francs  s'imposait;  elle  a  pensé  que 
le  crédit  à  inscrire  chaque  année  au  budget  du  gouvernement  général 
derAlgérie,  pour  remboursement  des  avances  faites  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  devait  être  fixé  à  3,070,000  francs, 
ainsi  que  le  propose  le  Gouvernement.  Elle  a,  en  conséquence,  Thon- 
neur  de  vous  demander  de  vouloir  bien  adopter  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 

■ 

Art.  1*'^  ^  Une  somme  de  50  millions,  payable  en  cinq  annuités 
^  partir  de  1881,  est  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes  pour  être  employée  en  acquisitions  de  terres  et  en  tra- 
vaux de  colonisation  en  Algérie.  Le  mode  de  répartition  de  ces  terres 
entre  les  futurs  colons  sera  fixé  par  une  loi  spéciale. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  servir  les  cinq 
annuités  au  moyen  d'avances  qui  pourront  être  faites  au  Trésor  par 
'â  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Pour  le  remboursement  de  ces  avances  en  capital  et  intérêts  cal- 
culés au  taux  de  i  pour  iOO,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  rece- 
la, jusqu'au  complet  remboursement,  une  somme  de  3,070,000  fr., 
qui  sera  inscrite  chaque  année  à  partir  de  1881,  à  un  chapitre  dis- 
tinct du  budget  du  gouvernement  général  civil  de  TAlgérie. 

Art.  3.  -*•  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  de  finances  du  2i  décembre 

1 S80  au  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  (â*  section.  —  Service  du 

gouvernement  général'civil  de  l'Algérie),  pour  l'exercice  1881,  au 

^tre  du  chapitre  IX  :   «  Colonisation  »,  est  réduit  d'une  somme 

^<  600,000  francs  applicable  au  paragraphe  3  :  <  Achat  de  terres  pour 

^^agrandissement  des  anciens  centres  et  la  création  de  nouveaux. 

Art.  4.  —  Le  crédit  de  3,470,699  francs  ouvert  par  la  loi  de  finan- 
s  précitée  du  22  décembre  1880  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
ultes  (!S*  section.  —  Service  du  gouvernement  général  civil  de  TAlgé- 
ie)  pour  l'exercice  1881,  au  titre  du  chapitre  22  :  «  Travaux  de  cot- 
isation »,  est  et  demeure  définitivement  annulé. 
Art.  5.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  sur 
^  ^€xercice  1881  (2*  section.  —  Service  du  gouvernement  général  civil 
l'Algérie),  on  crédit  extraordinaire  de  3,070,000  fr.,  qui  fera  l'objet 
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d'un  chapitre  distinct  portant  le  n**  9  bis  et  libellé  :  «  Remboursement 
par  annuités  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi{:[nations  des  avances  laites 
pour  acquisitions  de  terres  et  travaux  de  colonisation  en  Algérie.  » 

Il  sera  pourvu  au  crédit  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  4881. 


m 

Comme  suite  aux  deux  rapports  précédents,  nous  donnons 
également  le  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Jac- 
ques, au  nom  d'une  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  Télat  civil  des  indigènes  musulmans  de  PAIgérie. 

Celle  question  de  la  constitution  de  l'état  civil  chez  les  indi- 
gènes musulmans  est  une  des  plus  graves  et  des  plus  urgentes 
dans  un  pays  de  colonisation,  et  nos  lecteurs  ne  seront  proba- 
blement pas  fâchés  de  savoir  quelles  tentatives  ont  été  faites  par 
le  gouvernement  pour  arriver  à  ce  but. 

Messieurs,  rétablissement  d'un  état  civil  régulier,  constatant  toutes 
les  transformations  de  la  famille,  est  une  mesure  d'ordre  public  qui 
s'impose  à  toutes  les  nations  civilisées. 

La  famille  n'est  réellement  et  sérieusement  constituée  que  lorsque 
tous  les  membres  qui  la  composent  ont  un  même  nom,  précédé  d'un 
ou  de  plusieurs  prénoms,  permettant  de  les  distinguer  entre  eux,  et 
lorsque  les  naissances,  les  décès,  les  mariages,  les  divorces  (là  où  il 
existe)  sont  exactement  inscrits  sur  des  registres  publics. 

Les  indigènes  musulmans  de  l'Algérie,  les  seuls  dont  nous  ayons 
à  nous  occuper  ici,  sont  presque  tous  dépourvus  de  noms  patronymi- 
ques ou  de  famille  :  à  Tépoque  de  la  conquête  d'Alger,  leurs  nais- 
sances, leurs  décès  n'étaient  inscrits  nulle  part:  aussi,  la  plupart 
d'entre  eux  ignorent-ils  leur  âge;  leurs  mariages,  leurs  divorces, 
n'étaient  constatés  par  écrit  que  lorsqu'il  y  avait  des  stipulations  finan- 
cières, nécessitant  l'intervention  du  Cadi  en  qualité  de  notaire. 

Cet  état  de  choses  n  a  subi  aucune  modification  de  1830  à  1854  : 
les  indigènes  naissaient,  mouraient,  contractaient  un  ou  plusieurs 
mariages,  divorçaient,  sans  que  ces  faits  fussent  légalement  constatés, 
aussi  sont-ils  sans  cesse  obligés  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  si 
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fragile,  surtout  chez  eux,  lorsqu'ils  ont  besoin  d'établir  leur  état  civil 
et  (le  constater  leurs  droits  successoraux. 

Le  premier  décret  qui  a  statué  sur  celte  matière  porte  la  date  du 
8  août  4854.  II  est  intitulé  :  c  Mode  d'administration  des  indigènes  en 
territoire  civil  >,  et  contient  un  article  40  ainsi  conçu  : 

<  Les  actes  de  Tétat  civil  concernant  les  naissances  et  les  décès  des 
Arabes,  habitant  en  dehors  des  villes  et  des  villages,  sont  reçus  par 
lescheiks  et  rédigés  en  langue  arabe,  suivant  les  formules  déterminées; 
ces  actes  sont  immédiatement  transmis  au  maire,  et  transcrits  en  lan- 
gue française  sur  le  registre  de  Télat  civil  de  la  commune.  > 

La  sanction  se  trouve  dans  un  autre  décret  du  même  jour,  créant 
des  bureaux  arabes  départementaux  et  donnant  aux  chefs  de  ces 
bureaux  le  droit  d'infliger  une  amende  de  10  à  45  fr.  et  un  empri- 
sonnement de  un  à  cinq  jours,  pour  négligence  apportée  dans  les 
déclarations  des  naissances  et  des  décès. 

Ces  deux  décrets  ne  s'appliquaient  qu'au  territoire  civil,  alors  fort 
restreint  ;  ils  n'imposaient  pas  aux  indigènes  musulmans  l'obligation 
de  prendre  des  noms  de  famille  lorsqu'ils  en  étaient  dépourvus,  ils  ne 
contenaient  aucune  stipulation  concernant  les  mariages  et  les  divorces. 
ils  ont  été  abrogés  par  un  décret  du  18  août  4868  qui,  sans  repro- 
duire les  dispositions  de  l'article  40  du  premier  de  ces  décrets  et  la 
sanction  insérée  dans  le  second,  se  borne  à  donner  mission  aux  adjoints 
indigènes  c  de  veiller  spécialement  à  ce  que  les  déclarations  de  nais- 
sance et  de  décès  soient  faites  exactement  par  leurs  coreligionnaires  à 
l'ofiicier  de  l'état  civil.  » 

Ce  décret,  qui  ne  s'applique  également  qu'au  territoire  civil,  reste 
muet  comme  les  autres  sur  ce  qui  touche  aux  mariages  et  aux  divorces. 
Mais,  le  SO  mai  4868,  le  gouverneur  général  avait  pris  un  arrêté 
applicable  aux  parties  du  territoire  militaire  dont  les  douars  avaient 
été  délimités  en  exécution  du  sénatus-consulte  de  4863  ;  l'article  64 
de  cet  arrêté  «  chargeait  le  secrétaire  de  la  djemâa  de  la  tenue  des 
registres  de  Tétat  civil  »,  ce  qui  impliquait  la  création  d'un  registre 
d*état  civil  dans  ces  territoires,  mais  toujours  uniquement  pour  les 
naissances  et  les  décès  ;  les  mariages  et  les  divorces  n*y  étaient  même 
pas  mentionnés. 

Cet  arrêté,  comme  le  décret  du  48  août,  était  dépourvu  de  sanction; 
aussi  ne  furent-ils  l'un  et  Tautre  que  très  incomplètement  exécutés, 
ainsi  que  le  constate  la  statistique  de  rAlgérie,  de  1873  à  4875,  dans 
laquelle  nous  trouvons  le  passage  suivant  : 

c  Dans  les  villes  et  dans  les  centres  décolonisation,  on  peut  connaître 
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approximativement  le  nombre  des  naissances  et  des  décès,  mais  dans 
les  tribus  il  n'existe  aucun  moyen  de  contrôle  quant  aux  actes  de  l'état 
civil  proprement  dit.  » 

Il  ne  faut  cependant  pas  s'alarmer  outre  mesure  de  cette  situation, 
car  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  telle  qu'elle  est  faite  en  vertu  des 
décrets  et  arrêtés  précités  ne  sert  absolument  à  rien  au  point  de  vue 
de  la  constitution  de  la  famille. 

En  effet,  les  indigènes  musulmans,  même  ceux  qui  ont  des  noms 
patronymiques,  ne  les  indiquent  pas  lorsqu'ils  déclarent  les  naissan- 
ces et  les  décès  ;  ils  se  bornent,  pour  les  naissances,  à  indiquer  le 
nouveau-né  sous  un  prénom  auquel  ils  ajoutent  le  prénom  du  père, 
en  mettant  entre  les  deux  le  mol  ben,  dont  la  traduction  est  fils  de, 
et,  pour  les  décès,  à  reproduire  les  mêmes  prénoms;  ainsi,  pour 
donner  un  exemple,  ils  déclarent  la  naissance  de  Mahomed,  fils  de 
Kaddour,  et,  lorsque  Mahomed  a  lui-même  un  fils,  il  déclare  Ali,  fils  de 
Mahomed,  sans  reproduire  le  prénom  du  grand-père.  Il  y  en  a 
même  qui,  après  avoir  indiqué  le  prénom  du  nouveau-né,  se  bornent 
à  ajouter  Ben-Bel-Hadj  ;  or,  Bel-Hadj  veut  dire  lepèlenn;\si  plupart 
des  Musulmans  qui  ont  fait  le  voyage  de  la  Mecque  l'ajoutent  à  leur 
prénom,  de  façon  qu'on  n'a  plus  que  :  Mahomed,  flis  du  pèlerin. 

Ces  déclarations  n'auront  donc  servi  qu'à  préparer  les  Musulmans  à 
la  mesure  plus  radicale  qui  est  aujourd'hui  proposée. 

Lorsque  le  Gouvernement  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le 
projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi  du  26  juillet  1873,  sur  la  constitu- 
tion de  la  propriété  individuelle,  et  qui,  dans  son  premier  article,  porte 
que  <  rétablissement  de  la  propriété  immobilière  en  Algérie,  sa  con- 
servation et  la  transmission  contractuelle  des  immeubles  et  droits 
immobiliers,  quels  que  soient  les  propriétaires,  seraient  régis  par  la 
loi  française  » ,  la  commission  chargée  de  son  examen  s'est  demandé 
comment,  en  l'état  actuel  de  la  composition  de  la  famille  arabe,  on 
s'y  prendrait  pour  en  assurer  l'exécution,  et  comment  on  pourrait  s'y 
reconnaître  au  bureau  des  hypothèques,  lorsqu'il  y  aurait  des  titres  à 
transcrire  et,  plus  tard,  lorsqu'il  y  aurait  à  délivrer  des  étals  d'ins- 
criptions, alors  qu'un  grand  nombre  d'Arabes  appartenant  à  des  famil- 
les différentes  seraient  désignes  par  les  mêmes  prénoms,  sans  qu'il 
soit  possible  de  déterminer  d'une  manière  certaine  sur  quelle  personne 
l'inscription  ou  les  inscriptions  frapperaient. 

Elle  a  cru  résoudre  cette  difficulté  en  insérant  dans  Tarticle  i7  de 
la  loi  le  paragraphe  suivant  : 

c  Chaque  titre  contiendra  l'adjonction  d'un  nom  de  famille  au 
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préDom  ou  surnom  sous  lequel  est  antérieurement  connu  chaque 
indigène  déclaré  propriétaire,  au  cas  où  il  n*aurait  pas  de  nom  fixe.» 
Mais  elle  n'a  pas  prescrit,  et  elle  ne  pouvait  pas  le  faire,  puisqu'elle 
n'était  pas  chargée  d'établir  l'état  civil  des  indigènes,  le  cas  où,  par 
fuite  de  vente  ou  d'héritage,  la  propriété  ainsi  constituée  passerait 
entre  les  mains  d'indigènes  dépourvus  de  noms  de  famille,  de  sorte  que, 
lorsque  cette  transmission  se  produit,  les  inconvénients  que  le  législa- 
teur de  1873  avait  voulu  éviter  se  représentent  avec  les  mêmes  difficultés. 
En  outre,  cette  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  territoires  soumis  à 
l'ordonnance  du  21  juillet  1846,  ni  à  ceux  dont  la  propriété  a  été  cons- 
tituée par  voie  de  cantonnement,  territoires  pour  lesquels  des  titres 
ament  été  délivrés  antérieurement  par  le  Domaine  sans  addition  de 
noms  de  famille. 

Aussi,  dès  les  premiers  jours  de  l'application  de  cette  loi,  le  Gou* 
lernement  se  préoccupa-t*il  de  cette  situation  ;  il  prépara  d*abord  un 
projet  d'arrêté,  pour  astreindre  tous  les  indigènes,  sans  distinction  entra 
les  propriétaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  à  prendre  un  nom  de 
famille,  puis  un  projet  de  décret,  puis  un  premier  projet  de  loi,  pois 
tm  deuxième  projet  de  loi,  celui  actuellement  soumis  k  vos  délibérations. 
Dans  le  premier  projet  de  loi,  le  Gouvernement  avait  eu  la  pensée 
de  conserver  à  l'indigène,  propriétaire,  le  nom  patronymique  qui  lui 
aurait  été  donné  par  application  de  la  loi  du  36  juillet  1873  et  d'im* 
poser  ce  nom  à  toute  la  famille;  pour  atteindre  ce  résultat,  il  avait 
inséré  dans  ce  projet  un  article,  portant  le  numéro  8,  ainsi  conçu  : 

c  Dans  les  circonscriptions  où  la  loi  du  36  juillet  i 873,  sur  la  pro- 
priété indigène,  est  déjà  exécutée,  les  noms  patronymiques  attribués, 
ea  vertu  de  l'article  17  de  ladite  loi,  seront  scrupuleusement  respectés 
dans  les  opérations  de  constitution  de  Tétat  civil. 

■  Par  dérogation  aux  articles  qui  précèdent,  ces  noms  seront  éten- 
dus aux  membres  du  groupe  familial,  résidant  ou  non  en  dehors  de 
la  circonscription  déjà  soumise  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  propriété, 
alors  même  qu'il  aurait  appaitenu  à  l'un  de  ses  membres  de  choisir 
le  nom  patronymique  de  la  famille.  • 

Le  conseil  supérieur  de  l'Algérie,  à  l'examen  duquel  le  premier  pro* 
jet  de  loi  a  été  soumis,  a,  après  un  assez  long  débat,  complètement 
lupprimé  cet  article  ;  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  sont  très  sérieu* 
les  ;  il  était,  en  effet,  assez  difficile,  surtout  en  considération  des 
mœurs  des  indigènes  musulmans  et  du  respect  qu'ils  ont  pour  le  chef 
de  la  famille,  d'admettre  que  le  droit  de  choisir  le  nom  patronymique, 
qui  devra  à  lavenir  être  celui  de  toute  la  fiumUe,  soit  enlevé  au  chef 


116  A   PROPOS   DU   BUDGET   DE   l'ALGÉRIE 

de  cette  fainille,  soit  l'ascendant,  soitroncle,  soit  le  frère  aine,  par  le 
seul  motif  qu'un  de  ses  membres,  un  parent  plus  ou  moins  éloigné, 
plus  ou  moins  âgé,  aurait  été  antérieurement  déclaré  propriétaire 
d'une  parcelle  de  terre. 

Votre  Commission  a,  à  son  tour,  examiné  la  question  ;  elle  a  approuvé 
la  décision  du  conseil  supérieur,  en  ce  qui  concerne  Tobligation  im- 
posée à  toute  la  famille  d*accepter  le  nom  choisi  par  l'indigène  pro- 
priétaire, mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  en  ce  qui  concerne  la  suppres- 
sion pure  et  simple  de  cet  article,  suppression  qui  présenterait  de 
graves  inconvénients. 

En  effet,  le  nom  patronymique  attribué  à  l'indigène,  en  exécution 
de  la  loi  du  26  juillet  187â,  est  devenu  sa  propriété;  pour  avoir  le 
droit  de  le  modifier  ou  de  le  lui  enlever,  il  faut  une  nouvelle  disposi- 
tion législative;  si  la  loi  actuelle  était  muette  sur  ce  point,  et  que 
l'indigène  ne  voulût  pas  accepter  le  nom  choisi  par  l'ascendant.  Ton- 
de ou  le  frère  aîné,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  Ty  contraindre  et  les 
membres  de  la  même  famille  auraient  des  noms  patronymiques  diffé- 
rents, ce  qui  ne  peut  être. 

D'un  autre  côté,  si  le  nom  donné  à  l'indigène  propriétaire  n'est  pas 
accepté  par  ceux  auxquels  l'option  est  réservée,  ou  s'il  est  modifié 
en  exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  nécessaire  de  prendre  des 
dispositions  pour  que  le  nouveau  nom  qui  lui  sera  attribué  soit  ins- 
crit sur  le  ou  sur  les  titres  de  propriété  qui  lui  ont  été  délivrés  par 
le  Domaine,  en  exécution  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  et  que  mention 
en  soit  faite  au  bureau  des  hypothèques. 

Votre  Commission  est  donc  d'avis  qu'il  est  absolument  nécessaire  de 
rétablir  cet  article  en  le  modifiant,  et  elle  vous  propose  :  de  laisser  aux 
personnes  désignées  aux  articles  3  et  4  le  choix  du  nom  de  famille  ; 
d'obliger  purement  et  simplement  Tindigène  propriétaire  à  ajouter  ce 
nom  à  celui  porté  sur  son  titre  de  propriété  ;  de  dire  qu'il  sera  fait  men- 
tion de  celte  modification  sur  ce  titre  et  au  bureau  des  hypothèques. 

L'article  8  du  premier  projet  serait  donc  rétabli  et  formulé  ainsi  : 

c  Dans  les  circonscriptions  où  la  loi  du  26  juillet  1873  sur  la  cons- 
titution de  la  propriété  individuelle  aura  été  exécutée,  le  nom  patro- 
nymique donné  à  l'indigène  propriétaire,  en  vertu  de  l'article  17  de 
cette  loi,  ne  sera  attribué  à  la  famille  que  s'il  est  choisi  par  ceux 
auxquels  ce  droit  est  réservé  par  les  articles  3  et  4  de  la  présente  loi. 

c  Si  ces  individus  ont  fait  choix  d'un  autre  nom,  l'indigène  pro- 
priétaire, membre  de  la  même  famille,  ajoutera  ce  nom  h  celui  qui 
lui  a  été  donné  précédemment. 
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■  Hention  de  celle  addilion  sera  failc  sur  son  lilre  de  propriété, 
ainsi  qu'au  bureau  des  hypothèques,  en  marge  du  lilre  y  déposé,  ou 
du  registre  sur  lequel  la  transcription  a  eu  lieu.  » 

Votre  Commission,  en  adoplanl  cet  article,  a  voulu  ne  rien  laisser  à 
rimprévu,  mais  elle  espère  qu'il  ne  recevra  que  de  très  rares  applica- 
tions; elle  émet  le  vœu  que,  dans  les  instructions  qui  seront  données 
aux  agents  chargés  de  Texécution  de  la  loi,  il  leur  soit  expressément 
recommandé  d'insister  auprès  des  chefs  de  famille  pour  qu'ils  fassent 
choix  du  nom  précédemment  donné  à  l'indigène  propriétaire. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  décrets  des  8  août  1 854  et  18 
août  18G8  ne  s'occupent  que  des  naissances  et  des  décès  ;  ils  ne  contien- 
nent aucune  prescription  pour  ce  qui  concerne  les  mariages  et  les  divor- 
ces. Celte  lacune  regrettable  a  été  comblée  en  1875,  non  par  un  décret 
ni  par  un  arrêté,  mais  par  une  simple  circulaire  du  gouvernement  géné- 
ral portant  la  date  du  29  mai  1875,  confirmée  par  deux  autres  circulai- 
res des  f26  juillet  1875  et  22  juillet  1876.  En  raison  de  l'importance  de 
ces  circulaires,  du  débat  qui  a  eu  lieu  devant  le  conseil  supérieur  sur 
cette  grave  question  de  l'inscription  ou  de  la  non-mscription  des  ma- 
riages et  des  divorces  sur  les  registres  de  Tétai  civil,  de  la  solution 
qui  est  intervenue  h  la  suite  de  ces  débals,  et  que  votre  Commission  ne 
croit  pas  devoir  maintenir,  il  est  indispensable  de  les  transcrire  en 
entier. 

Alger,  le  29  mai  1875. 

Monsieur  le  préfet. 

Jusqu'à  ce  jour,  aucune  réglementation  n'est  intervenue  pour  assu- 
rer une  garantie  quelconque  aux  mariages  contractés  entre  musul- 
mans. Les  indigènes  ont  bien,  il  est  vrai,  la  faculté  de  faire  établir  par 
un  cadi  un  contrat  fixant  les  conditions  pécuniaires  du  mariage,  mais 
cet  acte,  qui  sauvegarde  les  intérêts  privés  des  parties  contractantes, 
n'établit  pas  légalement  le  mariage  au  point  de  vue  de  Tétai  civil.  Le 
ministère  du  cadi  ou  notaire  est  d'ailleurs,  en  droit  musulman  comme 
en  droit  français,  absolument  facultatif,  et  j'ai  dû  dernièrement,  par 
respect  pour  la  légalité,  refuser  mon  approbation  à  des  amendes  in- 
fligées par  des  commandants  supérieurs  à  des  Kabyles  qui  avaient 
refusé  de  se  marier  devant  le  cadi. 

Au  moment  où  la  loi  du  26  juillet  1873  nous  impose  le  devoir  de 
nous  occuper  de  Tclat  civil  des  indigènes,  il  importe  de  faire  un  pas 
en  avant  et  de  régulariser  une  situation  dont  le  moindre  défaut  est  de 
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laisser  privé  de  toute  protection  légale  un  des  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  vie  civile. 

Après  avoir  pris  sur  cette  grave  question  lavis  de  M.  le  premier 
président  de  la  cour  d*appel  et  celui  de  M.  le  procureur  général,  j'ai 
pensé  que  nous  pouvions  commencer  à  prendre  des  mesures  provisoi- 
res qui  nous  permettront,  si  elles  réussissent,  d'arriver  plus  tard  à 
une  réglementation  définitive. 

Ces  mesures  consisteraient  : 

l"*  A  généraliser,  dans  tous  les  cheikhats  et  sections  indigènes  des 
communes  de  toute  espèce,  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  par  des 
seci'étaires  de  djemâa,  touchant  une  légère  indemnité  sur  les  fonds 
de  la  commune  ; 

i"*  A  porter  sur  ces  registres,  outre  les  naissances  et  les  décès,  les 
mariages  successifs  contractés  par  l'indigène. 

Le  premier  point  sera  obtenu  facilement,  puisque  ce  n'est  que 
l'extension  et  la  généralisation  de  ce  qui  se  fait  déjà  dans  les  douars- 
communes,  organisés  par  les  décrets  rendus  en  exécution  du  sénatus- 
consulte.  La  dépense  très  minime  qui  en  résultera  sera  facilement 
supportée  par  les  budgets  des  communes. 

Le  second  point  constitue  une  innovation  qui  ne  saurait  soulever 
aucune  difficulté.  En  effet,  si  bon  nombre  d'indigènes,  de  Kabyles 
surtout,  refusent  de  se  marier  devant  le  cadi,  c'est  que  cela  entraîne 
pour  eux  des  dépenses  qu'ils  préfèrent  éviter.  Mais  ils  ne  verraient 
rien  de  vexatoire  dans  la  mesure  qui  les  obligerait  à  déclarer  au  cheik 
ou  président  de  djemâa  ce  qui  est  de  notoriété  publique  et  vient 
d'être  conclu  devant  la  djemâa  entière,  comme  cela  est  l'habitude. 

L'acte  de  mariage  ne  devra,  bien  entendu^  contenir  comme  renseigne- 
ment que  les  noms  et  âges  des  deux  conjoints,  les  contractants  restant 
libres  d'aller  devant  le  cadi  ou  le  notaire  passer  tel  acte  qu'ils  vou- 
dront. Afin  d'assurer  l'inscription  des  différents  mariages  successive- 
ment contractés  par  un  indigène,  il  sera  réservé  un  certain  nombre  de 
cases  en  regard  de  chaque  nom  d'indigène  contractant  un  premier 
mariage.  Les  mariages  subséquents  seront,  en  outre,  inscrits  à  leur 
ordre  chronologique,  et  des  numéros  de  rappel  indiqueront  les  maria- 
ges précédents. 

Il  ne  sera  pas  tenu  de  registre  de  divorce,  la  loi  française  ne  recon- 
naissant pas  cet  acte  au  point  de  vue  de  Tétat  civil,  pas  plus  qu'elle 
ne  reconnaît,  à  ce  titre,  la  séparation  de  corps  prononcée  par  les 
tribunaux. 

Cependant,  comme  ici  la  question  peut  influer  sur  la  légitimité  des 
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maritges  contractés,  mention  sera  faite,  en  marge  de  Facte  de  mariage, 
du  dïvorce  qui  le  rompt.  Cette  inscription  ne  sera  faite  que  sur  la 
préseatation  d*un  acte  du  cadi  prononçant  le  divorce,  et  mention  sera 
faite  le  la  date,  du  numéro  de  Tacte  de  divorce,  ainsi  que  du  nom 
et  delà  qualité  du  magistrat  qui  Ta  prononcé,  le  divorce  ne  pouvant 
être  régulier  qu'autant  qu'il  est  prononcé  par  un  juge  compétent. 

Dans  les  communes  de  plein  exercice,  où  les  actes  de  l'état  civil 
sont  tenus  régulièrement,  en  ce  qui  concerne  les  naissances  et  les 
décès  des  musulmans,  un  registre  spécial  serait  ouvert,  pour  les 
mariages  musulmans,  dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus. 

Je  désire  que  les  prescriptions  de  la  présente  circulaire  soient 
mises  en  vigueur  à  compter  du  1"  janvier  1876. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  gouverneur  général,  commandant  en  chef  des  forces 

de   terre  et  de   m^r, 

Signé  :  Chanzy. 

Alger,  le  26  juillet  1875. 

Circulaire  à  MM.  les  généraux  commandant  les  divisions  et  préfets 

des  départements  d'Algérie. 

Des  doutes  s'étant  élevés  dans  la  province  d'Oran,  et  notamment  à 
Tleracen,  sur  la  portée  de  ma  circulaire  du  29  mai,  n^  167,  relative 
aux  mariages  musulmans,  il  importe  de  donner  quelques  explications 
complémentaires,  afin  d'empêcher  que  par  une  application  défec- 
tueuse des  principes  édictés,  on  arrive  à  causer  chez  les  indigènes  une 
émotion  que  rien  ne  justifie. 

Le  but  de  cette  circulaire,  en  etTet,  n'est  pas  de  toucher  en  quoi 
que  ce  soit  au  statut  personnel  des  indigènes,  ni  de  modifier  les  for- 
mes traditionnelles  ou  locales  des  mariages  musulmans.  Ce  n  est  pas 
une  réforme  que  j'ai  eue  en  vue  ;  pour  cela,  une  loi  eût  été  nécessaire  ; 
je  n'ai  voulu  qu'imposer  partout  une  mesure  d*ordre  consistant  dans 
Tioscription  au  chef-lieu  de  chaque  section  de  commune,  et  sur  un 
r^'stre  spécial,  de  tous  les  mariages  contractés  d'après  la  loi  musul- 
mane ou  la  coutume  locale. 

Il  n'est  nullement  question,  dans  ce  document,  de  faire  prononcer 
le  mariage  par  Tofficier  de  l'état  civil  ou  par  le  président  de  djemâa  : 
ces  fonctionnaires  n'ont  en  rien  à  intervenir  dans  la  conclusion  ou  la 
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célébration  du  mariage  ;  leur  rôle  doit  se  borner  à  renregistrement 
des  mariages  laits. 

Il  importe  de  bien  faire  comprendre  cette  distinction  aux  indigènes, 
qui,  dans  certaines  villes,  sont  prévenus  contre  cette  tormalité.  Dans 
ces  villeSy  on  affirmera  les  principes  ci-dessus  énoncés  en  faisant  tenir 
le  registre  des  mariages  par  l'adjoint  indigène,  qui  le  rédigera  en 
arabe,  exactement  comme  le  fait  dans  les  douars  le  président  de  la 
djemâa.  Il  sera  ensuite  traduit  en  français. 

11  convient,  aussi,  de  remarquer  qu'en  simplifiant  autant  que  pos- 
sible la  rédaction  des  registres  des  mariages,  pour  les  mettre  à  la  por- 
tée des  kodjas  indigènes  peu  instruits,  qui  sont  appelés  à  les  tenir, 
je  n'ai  nullement  entendu  prescrire  d'inscrire  comme  mariés  les  cou- 
ples indigènes  qui  se  présenteront  comme  tels.  En  requérant  leur 
inscription  sur  le  registre  les  indigènes  doivent  fournir  la  preuve  du 
mariage  qu'ils  viennent  de  contracter. 

Dans  les  villes  où  Tusage  est  de  se  marier  devant  le  cadi,  la  preuve 
ordinaire  sera  le  contrat  dressé  par  le  cadi-notaire. 

En  Kabylie,  ce  sera  la  publicité  des  unions  et  la  notoriété  publique. 

D'ailleurs,  chaque  fois  que  Tun  des  deux  conjoints  sera  étranger  au 
douar  ou  à  la  commune,  le  président  de  la  djemâa  ou,  dans  les  villes, 
l'adjoint  indigène  devra  exiger  la  présentation  d'une  preuve  écrite  du 
mariage  à  inscrire.  A  défaut  de  preuve,  il  renverra  les  indigènes  de- 
vant le  juge  musulman  compétent,  cadi  ou  djemâa  de  justice. 

Pour  dégager  la  responsabilité  des  adjoints  indigènes  dans  les  villes, 
et  au  besoin  celle  des  présidents  de  djemâds,  on  relatera  dans  la  2* 
colonne  du  registre,  au-dessous  de  la  date,  la  preuve  fournie  de  la 
validité  du  mariage,  soit  une  des  mentions  suivantes  :  En  Kabylie  ou 
dans  les  tribus  :  Notoriété  publique  ;  —  acte  de  la  djemâa.  —  Ailleurs  : 
Acte  n**  du  cadi  du  lieu  —  Acte  du  cadi  de  la  H*  c'*'*  —  Acte  de  noto- 
riété —  Certificat  d'un  mufti,  d'un  sman  (salarié  par  l'Etat),  elc.  Les 
pièces  n'émanant  pas  d'un  cadi,  d'une  djemâa  de  justice,  devront  être 
nettement  indiquées  pour  pouvoir  être  retrouvées  au  besoin. 

Ces  indications  me  paraissent  de  nature  à  éviter  le  retour  des  abus 
qui  ont  eu  lieu  et  des  émotions  que  Ton  m'a  signalées,  émotions  qui 
ont  eu  pour  cause  la  façon  dont  avaient  été  appliquées  les  mesures 
édictées. 

Je  considère  comme  très  important  d'arriver  à  constituer  un  état 
civil  pour  les  indigènes,  mais,  en  une  matière  aussi  délicate  et  qui 
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touche  de  si  près  à  la  coutume  roligieuse  des  musulmans,  on  ne  sau- 
rait agir  avec  trop  de  précautions. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  faire  comprendre  et  de  faire  accepter 
les  mesures  prescrites  sans  apporter  un  zèle  exagéré  pour  une  assi- 
milation qui  n'est  pas  encore  possible.  Aujourd'hui,  on  doit  éviter  de 
froisser  ou  même  d'exciter  des  susceptibilités  d'autant  plus  irritables 
qu'elles  sont  moins  raisonnées. 

Je  suis  disposé,  d'ailleurs,  à  accueillir  les  propositions  qui  vous  se* 
raient  suggérées  par  l'expérience  et  qui  auraient  pour  résultat  de  mo- 
difier les  instructions  en  vigueur,  afin  qu'elles  ne  puissent  en  rien 
froisser  les  coutumes  des  populations  musulmanes. 

Signé  :  Chanzt. 

Oran,  22  juillet  1876. 
Circulaire  à  MM.  les  préfets  des  départements  de  V Algérie. 

Je  suis  informé  que,  dans  certaines  communes,  les  indigènes  ne  se 
conforment  pas  d*une  façon  complète  aux  prescriptions  de  mes  circu- 
laires du  29  mai  et  du  26  juillet  1875,  n""*  167  et  184,  circulaires  rela- 
tives aux  inscriptions,  sur  des  registres  spéciaux,  des  mariages  et  des 
divorces  contractés  par  lesdits  indigènes  sous  l'empire  de  la  loi  mu- 
sulmane ou  de  la  coutume  locale. 

La  raison  de  ces  infractions  est  l'absence  de  toute  sanction  pénale 
frappant  ceux  qui  ont  refusé  ou  omis  de  faire  les  déclarations  régle- 
mentaires. 

Il  importe  de  faire  cesser  au  plus  vite  un  pareil  état  de  choses,  et 
j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  par  analogie  avec  ce  qui  se  fait  déjà  pour 
les  naissances  et  les  décès,  de  prendre  un  arrelo  par  lequel  vous  vise- 
rez comme  contravention  spéciale  à  Tindigénat  le  refus  ou  le  retard 
apporté  dans  la  déclaration  des  mariages  ou  des  divorces. 

En  portant  a  la  connaissance  des  administrateurs  placés  sous  vos 
ordres  les  dispositions  que  vous  croirez  devoir  prendre  dans  le  but 
d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  ci-dessus,  je  ne  saurais  trop 
vous  recommander  d'insister  de  nouveau  pour  que  chacun  apporte 
dans  l'application  des  mesures  relatives  &  Tinscription  des  mariages 
et  des  divorces  le  tact  et  les  ménagements  nécessaires  pour  éviter  de 
provoquer  la  susceptibilité  des  indigènes  et  empêcher  le  retour  des 
difficultés  qui  ont  eu  lieu  sur  certains  points.  S'il  importe,  en  effet,  de 
ne  pas  laisser  l'autorité  désarmée  en  face  de  contraventions  inspirées 
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par  le  mauvais  vouloir  ou  le  fanatisme,  il  importe  aussi  de  ne  pas  les 
provoquer  par  un  zèle  intempestit  ou  des  rigueurs  exagérées. 
Recevez,  etc. 

Pour  le  gouverneur  général  absent^ 

OSMOMT. 

L'application  constante  depuis  près  de  six  ans  de  ces  dispositions  est 
de  nature  à  faciliter  la  tâche  du  législateur. 

Cependant  le  projet  de  loi  soumis  par  le  gouverneur  général  au  con- 
seil supérieur,  pas  plus  que  le  projet  actuel,  qui  n'est  sur  ce  point  que 
la  reproduction  du  premier,  ne  les  sanctionne  ;  ils  contiennent  Tun  et 
l'autre  un  article  18  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  quinze  jours,  les  cadis  font  parvenir  au  maire  de  la 
commune  ou  à  l'administration  qui  en  tient  lieu,  et  ce  d'après  des  for- 
mules imprimées  en  arabe,  un  extrait  des  actes  de  mariage  et  de  di- 
vorce qu'ils  auront  dressés  pendant  cette  période. 

«  Ces  extraits  seront  portés  sûr  des  registres  spéciaux.  » 

Cette  rédaction  pourrait  à  la  rigueur  être  acceptée  si  la  loi  mu- 
sulmane ne  reconnaissait  comme  valables  que  les  mariages  et  les 
divorces  passés  devant  le  cadi  ;  mais  il  n'en  est  rien,  les  mariages  et 
les  divorces  peuvent,  aux  termes  de  la  législation  musulmane,  être 
légalement  contractés  sans  autre  formalité  que  la  présence  de  deux 
témoins,  et  établis  par  la  preuve  testimoniale. 

M.  Kasimirfki,  interprète  de  la  légation  française  en  Perse,  auteur 
d'une  traduction  du  Koran  faite  sur  le  texte  arabe,  dit  dans  la  notice 
qui  précède  cette  traduction  : 

c  Le  Koran  est  un  assemblage  informe  et  incohérent  de  préceptes 
moraux,  religieux,  civils  et  politiques,  mêlés  d'exhortations,  de  pro- 
messes et  de  menaces  relatives  à  la  vie  future,  et  de  récits  empruntés, 
avec  plus  ou  moins  de  fidélité,  à  l'antiquité  biblique,  aux  traditions 
arabes  et  même  à  Thistoire  des  premiers  siècles  du  christianisme.  » 

Ce  livre,  dans  lequel  les  Musulmans  prétendent  puiser  tous  les 
principes  de  leur  droit,  a  eu  de  nombreux  commentateurs  qui  sont  loin 
d'être  d'accord  sur  son  interprétation;  aussi  l'application  qui  en  est 
faite  diffère-t*elle  suivant  Tinfluence  de  ces  commentateurs,  ou  suivant 
les  contrées  dans  lesquelles  a  lieu  cette  application. 

Relativement  au  mariage  et  au  divorce,  les  principes  généraux  sem- 
blent cependant  les  mêmes;  nous  allons  les  reproduire  tels  que  nous 
1m  trouvons  dans  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  c  Du  Statut  personnel  des 
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Musulmans,  »  publié  par  M.    Sautayra,  président    de   chambre  à  la 
cour  d'Alger,  ouvrage  très  estimé  et  qui  fait  autorité  en  Algérie. 

M.  Sautnyra  s'exprime  ainsi  : 

<  Considéré  comme  la  source  principale  du  droit  musulman,  le 
Roran  ne  contient  qu'un  petit  nombre  de  régies  relatives  au  droit  civil, 
et  encore  ces  régies  ont-elles  souvent  besoin  d'interprétation  pour 
être  appliquées.  • 

Puis  il  pose  les  principes  suivants  : 

«  Le  mariage  se  prouve  par  Tacte  ou  contrat  de  mariage  ;  cette 
preuve  est  considérée,  parle  Koran,  comme  bien  supérieure  aux  autres. 

a  Ce  procédé  est  plus  juste  devant  Dieu,  »  porte  la  Sourate  II,  ver<* 
set  389,  c  mieux  accommodé  au  témoignage  et  plus  propre  à  ôter  toute 
espèce  de  doute.  • 

«  La  preuve  testimoniale  résulte  de  cette  disposition  même  du  Koran, 
même  Sourate,  même  verset:  c  Appelez  deux  témoins  choisis  par  vous.  • 

«  Les  déclarations  des  témoins  sont  généralement  recueillies,  à  la 
demande  de  celle  des  parties  qui  en  veut  faire  usage,  par  un  cadi  ou 
an  de  ses  adonis  ;  un  acte  de  notoriété  est  dressé,  et  c'est  à  l'aide  de 
cet  acte  qu'on  poursuit  la  validité  du  mariage.  » 

«  Le  divorce  peut  avoir  lieu  par  consentement  mutuel  ou  par  au- 
torité de  justice  ;  il  n'y  a  pas  de  formalités  essentielles.  » 

fl  Le  divorce,  porte  le  texte,  est  licite  même  sans  jugement,  et 
par  jugement  on  entend  toute  espèce  d'actes  passés  devant  le  cadi. 

c  II  peut  se  procurer  par  témoins  ou  par  l'aveu  réciproque  des  parties . 

c  Ordinairement  on  a  recours  au  cadi,  qui  fixe  en  même  temps  les 
conditions  pécuniaires. 

c  Le  divorce,  par  autorité  de  justice,  résulte  d'un  jugement  du  cadi  ; 
il  est  autorisé  par  les  paroles  suivantes  du  prophète  :  <  Si  le  mariage 
cause  à  la  femme  un  préjudice,  vous  le  casserez.  • 

Ces  principes  sont  admis  par  presque  tous  les  commentateurs  : 
ainsi  pour  la  validité  du  mariage  la  déclaration  devant  le  cadi  n'est 
pas  nécessaire,  le  consentement  mutuel  donné  en  présence  de  deux 
témoins  suffît;  le  plus  souvent  le  mariage  est  contracté  devant  la 
djemàa,  célébré  publiquement  ;  il  peut  se  prouver  par  témoins  ;  l'in- 
tervention du  cadi  n  a  lieu  que  lorsque  les  parties  veulent  constater, 
par  écrit,  leurs  conventions  matrimoniales  ;  dans  ce  cas,  il  ne  remplit 
que  Toflice  de  notaire. 

Pour  le  divorce,  le  consentement  mutuel  sulïit  également;  il  se 
prouve  aussi  par  témoins  et  même  par  la  simple  déclaration  des  par- 
ties ;  on  n'a  recours  au  cadi  que  lorsqu'il  y  a  des  conditions  finan- 
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cières,  ou  lorsque,  le  divorce  étant  demandé  par  la  femme  contre  le 
mari,  il  y  a  nécessité  d'obtenir  une  décision  judiciaire;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  cadi  remplit  les  fonctions  de  juge. 

La  cour  d'Alger  a  plusieurs  fois  consacré  ces  dispositions  et  si,  dans 
un  arrêt  récent,  cité  au  conseil  supérieur,  elle  a  modifié  sa  jurispru- 
dence sur  ce  point,  en  décidant  que  le  mariage  entre  indigènes 
musulmans  ne  serait,  à  l'avenir,  considéré  comme  valable,  aux  yeux 
de  la  loi  française,  que  lorsqu'il  aurait  été  contracté  devant  le  cadi,  sa 
décision  parait  contraire  aux  principes  du  droit  musulman. 

On  se  demande,  dans  ces  conditions,  à  quoi  pourrait  servir  Tarticle 
18,  avec  son  contexte  actuel,  puisqu'il  n'ordonne  la  mention,  sur  les 
registres  de  l'état  civil^que  des  actes  de  mariage  et  de  divorce  inter- 
venus devant  le  cadi,  soit  comme  juge,  soit  comme  notaire. 

Ce  serait  un  singulier  état  civil,  que  celui  qui  ne  mentionnerait 
qu'une  partie  des  mariages  et  des  divorces  légalement  contractés. 

Il  faut  ou  ne  rien  stipuler  en  ce  qui  concerne  ces  actes  importants 
de  la  vie,  ou  décider  qu'ils  seront  inscrits  au  même  titre,  puisqu'ils 
produisent  tous  les  mêmes  effets. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  lire  attentivement  les  trois  circulaires  du 
gouverneur  général,  plus  haut  transcrites,  et  de  les  rapprocher  du 
résultat  obtenu  et  constaté  dans  les  statistiques  de  1876  à  1878  et 
1&79,  pour  être  convaincu  que,  même  au  point  de  vue  politique, 
l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil,  de  tous  les  mariages  et  de 
tous  les  divorces,  n'apportera  aucun  trouble  dans  la  société  arabe,  et 
ne  présentera  aucune  difficulté  dans  l'application. 

En  effet,  voici  ce  que  nous  trouvons  dans  le  volume  publié  en  1879, 
contenant  le  relevé  de  la  statistique  générale  de  l'Algérie  de  1876  à 
1877,  page  130. 

«  Depuis  1875,  aux  termes  d'un  arrêté  pris  par  chaque  préfet  (I), 
en  ce  qui  concerne  son  département,  l'omission  ou  le  retard  de  plus 
de  huit  jours  dans  les  déciaralions  de  naissances  ou  de  décès  sont 
considérés  comme  infractions  spéciales  à  l'indigénat,  et  comme  telles 
passibles  des  peines  édictées  par  les  articles  464,  465  et  466  du  code 
pénal.  L'application  de  cette  mesure  a  produit  d'heureux  résultats. 
Dans  presque  toute  l'étendue  du  territoire  civil,  les  indigènes  se  ré- 
signent enfin  à  faire  les  déclarations  prescrites  par  l'autorité,  et  les 
actes  de  leur  état  civil  sont  de  la  sorte  inscrits  sur  les  registres. 

1.  Cet  arrêté  avait  été  pris  en  exécution  de  la  troisième  circulaire,  ceUe  du  22 
juillet  4876. 
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«  C'est  ainsi  que  dans  un  temps  très  proche  l'adminislralion  pourra 
connaître  d'une  manière  à  peu  près  certaine,  en  ce  qui  concerne  les  Musul- 
mans, le  nombre  annuel  des  mariages,  divorces,  naissances  et  décès. 

«  Le  tableau  ci-après  donne  la  moyenne  annuelle  du  nombre  des 
déclarations  faites  de  1876  à  1878,  dans  1 45  communes,  dont  la  popu- 
lati  on  musulmane  indigène  est  de  1,100,438  habitants,  y 

ÉTAT  CIVIL  DES  MUSULMANS  (Récapitulation  générale). 

,                                    NOMBRE                                     MOYENNE  DES  ANNÉES  1870-1877-1878 
DÉPARTEMENTS  des       POPULATION  iim  ■■ 

COMMUNES  MARIAGES  DIVORCES       NAISSANCàS  DÉCàS 

Alger 63  198.729  3.431  1.327  7.489  6.503 

Oran 32  182.904  2  695  1.087  7.529  5.275 

Conslantine 50  718.805  13.497  6.467  26.113  24.481 

145  1.100.438  19.623  8.881  41.131  36.209 

Ouvrons  maintenant  le  volume  intitulé  :  État  de  r Algérie,  publié 
en  1880  par  ordre  du  gouverneur  général,  et  nous  y  trouverons  (p. 
44)  le  tableau  suivant  résumant  les  déclarations  de  l'état  civil  faites 
par  des  Musulmans  dans  le  courant  de  l'année  1879  : 

DÉPARTEMENTS  mariages  divorces  naissances  dAcâs 

Alger 11.986  4.797  26.806  21,181 

Oran 5.407  2.503  13.213  8.467 

Constantine 16.561  7.922  26.462  29.023 

33.954  15.222  66.481  58.671 

Ce  dernier  tableau  indique  le  notable  progrés  qui  s'est  accompli 
pendant  Tannée  1879  :  les  déclarations  de  mariages,  dont  la  moyenne 
était  pendant  les  années  1876-1877-1878  de  19,623,  se  sont  élevées 
en  1879  à  33,954;  les  déclarations  de  divorces  de  8,881  sont  montées 
à  15,2^:2;  les  déclarations  de  naissances  de  41,131  sont  montées  à 
G6,481  ;  les  déclarations  de  décès  de  36,209  sont  montées  à  58,671. 

Il  est  probable  que  la  même  progression  a  dû  se  produire  pour 
Tannée  1880  dont  nous  n'avons  pas  Tétat. 

Ces  résultats  prouvent  mieux  que  toutes  les  démonstrations  avec 
quelle  facilité  en  obtient  des  indigènes  les  constatations  que  le  gou- 
vernement hésite  aujourd'hui  à  leur  imposer. 

Votre  Commission  ne  s'explique  pas  comment  il  a  pu  se  faire  qu'au 
conseil  supérieur  il  n'a  été  parlé  ni  des  circulaires  de  1875  et  de 
1876  ni  des  statistiques  de  1876,  1877,  1878,  1879,  qui  constituaient 
un  élément  d'étude  si  précieux  et  qui  devaient  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  les  décisions  à  prendre. 

M.  le  gouverneur  général  auquel  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  un 
désir  manifesté  par  la  Commission,   avait  demandé    Tenvoi  de   la 
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circulaire  de  1875  avec  son  avis  sur  son  application,  a  répondu  de  la 
manière  suivante  : 

c  Quant  à  l'exécution  des  prescriptions  formulées  dans  ces  diverses 
circulaires,  elle  ne  s*est  jamais  effectuée  d'une  façon  complète.  Dans 
quelques  territoires  l'enregistrement  des  naissances  et  des  décès  s'est 
continué,  sans  contrôle  sérieux  ;  dans  d'autres  circonscriptions,  ren-* 
registrement  n'a  même  pas  été  suivi,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  mariages.  En  somme,  les  résultats  donnés  par  la  réglementation 
que  mon  prédécesseur  a  édictée  peuvent  être  considérés  comme  n'ayant 
dans  leur  ensemble  que  la  valeur  d'une  expérimentation.  Ce  n'était 
du  reste,  comme  il  le  dit  lui-même,  que  des  mesures  provisoires  des- 
tinées à  préparer  une  réglementation  définitive. 

c  Deux  choses,  entre  autres,  manquaient  à  ces  prescriptions  :  Tauto- 
rité,  une  sanction  sérieuse.  Elles  étaient  édictées  par  simple  arrêté 
gouvernemental  ;  leur  violation  ne  constitue  qu'une  simple  infraction 
à  rindigénat. 

c  C'est  pour  remédier  à  ce  défaut  de  sanction  et  d'autorité  que  la 
Chambre  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi  qui  a,  d'ailleurs,  pour  objet  non 
seulement  de  régler  pour  l'avenir  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil,  mais 
aussi  et  auparavant  de  constituer  Tétatcivil  de  la  génération  actuelle.  » 

Cette  déclaration  du  gouverneur  général,  en  contradiction  avec  les 
statistiques  sus-rapportées,  même  celle  qu'il  a  fait  publier  en  1879,  n'a 
pas  paru  à  votre  Commission  de  nature  à  infirmer  les  constatations  ré- 
sultant de  ces  statistiques,  lesquelles  répondent  victorieusement  aux 
arguments  invoqués  devant  le  conseil  supérieur  et  qui  Tout  déterminé. 

Maintenir  l'article  18  du  projet  de  loi  tel  qu'il  est,  ce  serait  sup- 
primer le  pas  en  avant  dont  parle  le  général  Chanzy  dans  ses  circu- 
laires de  1875  et  1870  et  faire  nous-mêmes  un  pas  en  arrière  ;  ce  se^ 
rait  prendre  une  demi-mesure  qu'il  faudrait  compléter  dans  un 
avenir  prochain;  la  Chambre,  le  Gouvernement  lui-même,  mieux 
informé,  ne  le  voudront  certainement  pas. 

Il  n'y  a  rien  de  dangereux  comme  ces  tâtonnements  qui  inquiètent 
sans  cesse  les  indigènes  :  il  ne  faut  procéder  avec  eux  que  lentement  et 
avec  beaucoup  de  ménagements  ;  mais  lorsqu'une  réforme  est  commen- 
cée, qu'elle  a  donné  des  résultats  favorables,  il  faut  la  faire  tout  entière. 

La  capitulation  d'Alger  a  garanti  au  peuple  conquis  sa  liberté,  le  libre 
exercice  de  sa  religion,  le  respect  de  ses  propriétés,  de  son  commerce 
et  de  son  industrie  ;  tenons  la  parole  donnée,  mais  n'allons  pas  au  delà. 

Le  mariage  est,  dit -on,  chez  eux,  un  acte  religieux,  la  polygamie 
est  dans  leurs  mœurs,  le  divorce  aussi;  n'y  touchons  pas,  mais  n'en 
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inférons  pas  que  cela  nous  interdit  de  leur  appliquer  nos  lois  lors- 
qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à  ces  principes. 

Il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  les  indigènes  musulmans  de  se  marier, 
de  divorcer  selon  leurs  coutumes,  mais  bien  de  leur  imposer,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  l'obligation  de  faire  devant  l'ofBcier  de 
rétat  civil  la  déclaration  régulière  du  fait  lorsqu'il  a  été  accompli  :  ils 
sont  les  premiers  intéressés  à  Texécution  de  cette  mesure,  ils  l'ont 
déjà  compris,  puisque  de  simples  circulaires  ont  suilQ  pour  produire  les 
résultats  que  nous  avons  constatés. 

Le  mariage,  chez  eux,  ne  se  fait  d'ailleurs  pas  clandestinement; 
lorsqu'il  y  a  des  conventions  financières,  c'est  le  cadi  qui  les  constate  ; 
lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  ce  sont  des  témoins,  et,  dans  l'usage,  le  ma- 
riage a  lieu  pubKquement,  en  présence  de  toute  la  tribu,  au  son  des 
tambourins  et  des  coups  de  fusil  tirés  en  signe  de  réjouissance  ;  tous 
ceux  qui  habitent  TÂIgérie  savent  qu'il  est  rendu  public,  même  pour 
les  Européens,  par  la  promenade  à  chevol  que  Ton  fuit  subir  au  mari 
aussi  bien  dans  les  villes  françaises  que  dans  les  tribus. 
Votre  Commission  vous  propose  donc  : 

1®  De  supprimer  l'article  18  du  projet  de  loi  et  d'ajouter  au  premier 
paragraphe  de  Tarticle  15  devenu  article  16,  après  les  mots  :  naissan- 
ces et  décès,  les  mariages  et  les  divorces,  de  manière  à  ce  que  les  dé- 
clarations, obligatoires  pour  les  naissances  et  les  décès,  le  soient  éga- 
lement pour  les  mariages  et  les  divorces  ; 

2®  D'ajouter,  après  le  premier  paragraphe  de  l'article  16,  un  para- 
phe ainsi  conçu  : 

<  Lies  actes  de  mariage  et  de  divorce  sont  établis  sur  une  simple 
déclaration  faite  dans  les  trois  jours  au  maire  de  la  commune  ou  à 
ladministrateur  qui  en  remplit  les  fonctions,  par  le  mari  et  parla  femme 
ou  par  le  mari  et  par  le  représentant  légal  de  la  femme,  aux  termes  du 
droit  musulman,  en  présence  de  deux  témoins  (1).  9 

Nous  allons  maintenant  passer  à  l'examen  des  articles  du  projet  de 
loi  et  indiquer  quelques  modifications  que  la  Commission  a  cru  devoir 
y  introduire. 

L'article  premier  porte  qu'il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  à 
la  constitution  de  l'état  civil  des  indigènes  musulmans. 

Les  mots  «  plus  bref  délai  »  ont  soulevé  quelques  objections  dans 
le  sein  du  conseil  supérieur  :  plusieurs  membres  ont  manifesté  la 

1.  Le  représentant  de  la  femme  est  désigné  sous  le  nom  de  ouali  ;  c'est  ordinai- 
rement son  plus  proche  parent  ;  il  a,  aux  termes  du  droit  musulman,  tout  pouvoir 
pour  traiter  en  son  nom. 
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crainte  qu'ils  soient  considérés  comme  une  latitude  trop  grande  laissée 
au  gouverneur  général  de  procéder  quand  bon  lui  semblerait. 

Ils  les  ont  rapprochés  de  larticle  2  qui,  dans  le  projet  originaire,  com- 
mençait ainsi  :  «  Dans  chaque  commune  et  section  qui  seront  successi- 
vement désignées  par  le  gouverneur  général  »,  et  cette  crainte  s'est  ac- 
centuée. 

Le  gouverneur  général  a  déclaré  qu'il  était  le  premier  à  recon- 
naître Turgence  de  rétablissement  de  Télat  civil  des  Musulmans,  mais 
qu'il  fallait  aussi  se  préoccuper  des  moyens  d'exécution  ;  que  l'admi- 
nistration pourrait  faire  procéder  à  ce  travail  par  des  officiers  de  l'état 
civil  là  où  ils  y  consentiraient,  mais  que  là  où  ils  s'y  refuseraient  elle 
devrait  y  faire  procéder  par  des  agents  du  recrutement,  duquel  il  fau- 
drait d'abord  se  préoccuper. 

Cependant^  pour  donner  satisfaction  au  vœu  exprimé,  le  gouverneur 
général  a  proposé  de  supprimer  les  mots  c  qui  seront  successivement 
désignées  par  le  gouverneur  général  »,  et  l'article  ainsi  modifié  a  été 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Mais,  dans  la  rédaction  nouvelle,  le  Gouvernement  a  remplacé  les 
mots  biffés  par  ceux-ci  :  %  aux  époques  fixées  par  le  gouverneur  gé- 
néral >,  qui  ne  sont  que  la  reproduction,  en  d'autres  termes,  de  la  faculté 
laissée  au  gouverneur  général  de  faire  procéder  à  l'état  civil  quand  il 
le  jugera  convenable,  ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  de  la  nouvelle  ré- 
daction adoptée  par  le  conseil  supérieur  sur  la  proposition  du  gou- 
verneur général. 

Votre  Commission  s'est  préoccupée  de  cette  situation  ;  son  avis  est 
qu'il  y  a  nécessité  à  ce  qu'il  soit  procédé  immédiatement  à  la  consti- 
tution de  l'état  civil  des  Musulmans  dans  toute  l'étendue  du  Tell,  actuel- 
lement administré  civilement,  et  à  ne  laisser  de  latitude  au  gouverneur 
général  que  pour  la  partie  de  l'Algérie  qui  est  en  dehors  du  Tell  et 
qui  constitue  actuellement,  à  de  très  rares  exceptions  près,  tout  le  ter- 
ritoire du  commandement. 

Elle  vous  propose  donc  de  supprimer  dans  l'article  l®""  les  mots  : 
c  dans  le  plus  bref  délai  »,  et  dans  l'article  2  les  mots  :  c  aux  époques 
fixées  par  le  gouverneur  général.  » 

L'objection  tirée  de  la  difficulté  des  moyens  d'exécution  ne  lui  a 
pas  paru  suffisante,  par  la  raison  que  dans  le  Tell  algérien  il  y  a  un 
grand  nombre  de  communes  mixtes  dans  lesquelles  les  fonctions  de 
maire  sont  remplies  par  des  fonctionnaires,  et  que  les  communes 
indigènes  situées  en  dehors  du  Tell  sont  elles-mêmes  administrées  par 
des  lonctionnaires  qui  ne  pourront  se  refuser  à  ce  travail. 
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Dane  autre  part,  le  recensement  quinquennal  doit  avoir  lieu  pendant 
]e cours  de  cette  année  (1881),  et  il  sera  facile  de  procéder  en  même 
temps  à  rétablissement  de  l'état  civil  ;  de  cette  manière  on  évitera  une 
double  opération  et  une  double  dépense.  II  n'est  pas  douteux  que,  pour 
le  recensement  prévu  par  la  loi,  les  constatations  spéciales  et  le  mode 
d'exécution  qu'elle  édicté  entraîneront  des  dépenses  plus  considéra- 
bles, mais  les  mêmes  agents  pourront  être  employés  et  les  officiers  de 
Télal  civil  non  fonctionnaires  n'auront,  pas  plus  que  ces  derniers,  le 
droit  de  s'en  désintéresser. 

Dans  ces  conditions,  les  mots  :  «  ou  à  leur  défaut  par  un  commis- 
saire désigné  à  cet  effet  »  auraient  pu  être  biffés.  Votre  Commission 
TOUS  propose  cependant  de  les  maintenir,  mais  avec  la  réserve  que 
l'administration  n'aura  recours  à  ce  moyen  qu'en  cas  d'absolue 
nécessité. 

L'article  2  appelle  une  autre  observation  ;  il  dit  bien  que  le  recen- 
sement qu'il  ordonne  servira  de  base  aux  opérations  de  constitution 
de  l'état  civil,  mais  il  n'indique  pas  comment  ces  opérations  seront 
laites,  ni  quels  renseignements  devront  être  recueillis,  ni  comment 
ils  seront  consignés  et  conservés. 

Le  registre-matrice  n'est  mentionné  que  dans  larticle 3  et  tout  à 
iait  accidentellement. 

Pour  combler  cette  lacune,  votre  Commission  a  supprimé  la  der« 
nière  phrase  de  l'article  2  et  a  ajouté  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

•  Le  résultat  de  ce  recensement  sera  consigné  sur  un  registre- 
matrice,  tenu  en  double  expédition,  qui  mentionnera  les  noms,  pro- 
fession, domicile  et,  autant  que  possible,  Tâge  et  le  lieu  de  naissance 
de  tous  ceux  qui  y  seront  inscrits.  » 

L'article  3  désigne  l'indigène  qui  aura  le  droit  de  choisir  le  nom 
patronymique;  votre  Commission  vous  propose  de  le  maintenir  tel 
qu'il  est  avec  une  addition  dont  il  a  été  question  dans  la  délibération 
du  conseil  supérieur,  et  qui  a  pour  but  de  déterminer  que,  dans  le  cas 
où  celui  qui  doit  choisir  le  nom  de  famille  est  mineur^  il  sera  suppléé 
par  son  tuteur. 

L'article  4  indique,  dans  son  premier  paragraphe,  qu'en  cas  de  refus 
ou  d'abstention  de  la  part  du  chef  de  famille  ou  d'adoption  d'un  même 
nom  par  plusieurs  individus,  la  collation  de  ce  nom  sera  faite  par  le 
commissaire  à  la  constitution  de  l'état  civil. 

Votre  Commission  a  pensé  que  la  rédaction,  telle  qu'elle  est^  pour- 
fait  ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire  en  ne  déterminant  pas  d'une  manière 
Uen  nette  ce  qui  adviendra  dans  le  cas  où  le  même  nom  serait  choisi 
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« 

par  plusieurs  ;  elle  vous  propose  de  dire  :  <  ou  de  persistance  dans  l'a- 
doption d'un  nom  déjà  choisi  par  un  ou  plusieurs  individus  •,  de  ma- 
nière à  ce  que  le  nom  soit  attribué  au  premier  indigène  qui  l'aura 
choisi  et  à  ce  que  celui  qui  aurait  fait  ensuite  choix  du  même  nom  soit 
bien  prévenu  que,  s'il  persiste,  il  lui  en  sera  donné  un  autre  d'office. 

Cet  article  n'est  d'ailleurs  pas  h  sa  place,  puisqu'il  statue  tout  aussi 
bien  sur  le  cas  prévu  à  l'article  3  que  sur  celui  prévu  à  l'article  5, 
qui  détermine  les  règles  à  suivre  lorsque  la  famille  n'est  composée 
que  de  femmes. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  4,  ainsi  modifié,  deviendrait 
donc  l'article  5,  qui  ne  subit  d'autre  modification  que  la  suppression 
du  renvoi  a  l'article  4,  qui  n*a  plus  de  raison  d'être. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  4,  qui  indiquent,  le  pre- 
mier que  le  nom  patronymique  est  simplement  ajouté  aux  noms  actuels 
des  indigènes,  que  ce  nom  est  consigné  sur  une  carte  d'identité  re- 
mise à  chaque  indigène  et  qui  portera  un  numéro  de  référence  au  re- 
gistre-matrice, ne  sont  pas  plus  à  leur  place  que  le  premier  paragra- 
phe, puisqu'ils  s'appliquent  également  aux  femmes  dont  il  est  question 
dans  l'article  5. 

Leur  rédaction  a  été  maintenue  par  le  conseil  supérieur,  sans 
avoir  égard  à  une  préoccupation  manifestée  par  le  rapporteur,  relative- 
ment aux  précautions  à  prendre  pour  que  le  registre-matrice,  com- 
prenant Tétat  civil  de  tous  les  indigènes  musulmans  à  l'époque  de  sa 
rédaction,  renferme  toutes  les  mentions  nécessaires  pour  constituer  un 
véritable  registre  de  Tétat  civil  et  pour  sa  conservation.  Ces  précau- 
tions sont  pourtant  indi  pensables  ;  aussi  votre  Commission  propose-t- 
elle  de  convertir  ces  deux  paragraphes  en  un  article  qui  portera  le 
n?  6  et  sera  ainsi  conçu  : 

c  Le  nom  patronymique  est  ajouté  simplement  sur  le  registre-ma- 
trice aux  noms  actuels  des  indigènes. 

«  Lorsque  le  travail  de  l'officier  de  Tétat  civil  ou  du  commissaire 
aura  été  homologué  conformément  aux  dispositions  de  l'article  13  ci- 
après,  le  registre-matrice  deviendra  le  registre  de  Tétat  civil;  les  deux 
doubles  seront  envoyés  au  maire  de  la  commune,  qui  y  inscrira  les 
actes  de  l'état  civil  des  Musulmans,  dressés  depuis  sa  confection,  gar- 
dera un  des  doubles  et  enverra  l'aulre  au  giefTo  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement. 

«  Une  carte  d'identité,  ayant  un  numéro  de  référence  à  ce  registre 
et  indiquant  les  noms  qui  y  seront  portés,  sera  délivrée,  sans  frais,  à 
Cbaque  indigène.  » 
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• 

S*îl  avait  été  possible  d'inscrire  sur  ce  registre  les  mariages  et  les 
divorces  antérieurs  à  sa  confeciion,  il  aurait  contenu  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  a  Tctat  civil  des  indigènes,  mais  votre  Commission 
n*a  pas  cru  devoir  introduire  celte  disposition  dans  la  loi,  dans  la 
crainte  que  les  déclarations  plus  ou  moins  exactes,  sur  lesquelles 
FoUicier  de  Tétat  civil  ou  le  commissaire  auraient  été  obligés  de  faire 
ces  inscriptions,  sans  aucun  moyen  de  contrôle,  ne  soient  plus  tard 
présentées  par  les  indigènes,  devant  les  tribunaux,  comme  constituant 
un  élément  de  preuve. 

11  n*est  donc  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la  constatation  des  ma- 
riages et  des  divorces  antérieurs  à  Texécution  de  la  présente  loi. 

L'article  6^  qui  deviendra  Tarticle  7,  prévoit  le  cas  où  tous  les 
membres  delà  famille  ne  seraient  pas  domiciliés  dans  la  même  circons- 
cription et  il  indique  les  formalités  à  remplir  pour  que  le  nom  choisi 
par  l'ascendant,  Toncle  ou  le  frère  aine,  soit  attribué  aux  descendants 
ou  collatéraux  qui  se  trouvent  éloignés  ;  il  n'appelle  aucune  obser- 
vation. 

Il  en  est  de  même  de  l'ariicle  qui  porte  le  n<»  7  du  projet  du  Gou- 
vernement, et  qui  prévoit  le  cas  où  Tindigène,  à  qui  le  choix  du  nom 
patronymique  appartient,  est  domicilié  dans  une  circonscription  autre 
que  celle  recensée  ;  votre  Commission  vous  propose,  cependant,  de 
joindre  ces  deux  articles  de  manière  qu'ils  n'en  fassent  qu'un  seul, 
portant  le  n^  7. 

Après  cet  article,  venait  dans  le  projet  primitif  larticle  8,  prévoyant 
le  cas  où  des  noms  patronymiques  auraient  déjà  été  donnés  à  certains 
indigènes  propriétaires,  en  exécution  de  la  loi  du  26  juillet  1873, 
article  supprimé  par  le  Gouvernement  dans  le  nouveau  projet;  votre 
Commission,  par  les  raisons  déjà  indiquées,  vous  propose  de  rétablir 
cet  article,  avec  la  nouvelle  rédaction  indiquée  plus  haut. 

L'article  8  du  projet  deviendra  l'article  9  ;  il  n'appelle  aucune  dis- 
cussion. 

L'article  9,  devenu  article  10,  stipule  qu'à  la  demande  des  intéressés 
ou  sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la  République,  mention  sera 
iaite  en  marge  des  actes  de  lelat  civil  déjà  dressés  des  noms  patrony- 
miques attribués  aux  indigènes. 

Cette  disposition  perd  beaucoup  de  son  importance  en  présence  de 
la  nouvelle  rédaction  de  l'article  6  qui  prescrit  la  mention  sur  le  regis- 
tre-matrice, des  noms,  prénoms,  profession,  domicile  et,  autant  que 
possible,  de  l'âge  et  du  lieu  de  naissance  de  tous  ceux  qui  y  seront 
inscrits. 
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En  effet,  le  registre-matrice  tiendra  lieu,  à  partir  du  jour  de  son 
homologation,  prescrite  article  12,  de  registre  de  l'étal  civil  ;  pour  tout 
ce  qui  sera  antérieur  à  cette  époque,  on  sera  toujours  obligé  d'y  avoir 
recours. 

Cependant  votre  Commission  vous  propose  de  maintenir  cet  article, 
surtout  en  vue  des  mariages  et  des  divorces  antérieurement  inscrits 
en  exécution  des  prescriptions  des  circulaires  de  1875  et  I876,en  marge 
desquelles  il  sera  nécessaire  de  mentionner  les  noms  patronymiques 
attribués  à  chacun  des  époux. 

L'article  10,  devenu  l'article  11,  dispose  que,  lorsque  le  travail  sera 
terminé,  avis  en  sera  donné  par  une  inscription  dans  le  Mobacher, 
journal  officiel  de  l'Algérie,  et  par  alfiches,  et  accorde  aux  indigènes 
lé  délai  d'un  mois  pour  les  réclamations  qu'ils  pourraient  avoir  à 
faire. 

Après  une  discussion  qui  s'est  engagée  au  conseil  supérieur  sur  le 
mot  <  inscription  i  et  sur  la  question  de  savoir  si  c'est  tout  le  tra- 
vail de  l'officier  de  Tétat  civil  ou  du  commissaire  qui  serait  inséré 
dans  le  Mobaclier  et  dans  les  affiches,  ou  un  simple  avis  engageant  les 
intéressés  à  aller  prendre  connaissance  de  ce  travail  là  où  il  serait  dé- 
posé, l'article  a  été  maintenu  tel  quel,  mais  l'opinion  qui  a  prévalu 
étant  celle  d'un  simple  avis,  votre  Commission  a  pensé  qu'il  valait 
mieux  l'exprimer  nettement  et  elle  a  modifié  l'article  dans  ce  sens. 

Les  articles  11, 12,  13  et  14,  qui  porteront  les  n"*  12,  13,  14  et 
15  dans  le  projet  de  loi,  n'appellent  aucune  observation;  cependant 
votre  Commission  vous  propose  de  déterminer  le  délai  dans  lequel  le 
travail  du  commissaire  sera  homologué  et  de  le  fixer  au  maximum  à 
un  mois,  temps  qui  lui  a  paru  bien  suffisant,  et  de  porter  de  50  à  200 
francs  l'amende  établie  (art.  14),  qui  ne  lui  a  pas  paru  en  rapport  avec 
le  préjudice  qui  pourrait  résulter  de  la  contravention  visée  par  cet 
article. 

Votre  Commission  vous  propose  de  maintenir  l'article  15,  qui  por- 
tera le  n®  16,  avec  addition,  après  les  mots  «  de  décès  »,  de  ceux  «  de 
mariage  et  de  divorce  »,  par  les  raisons  précédemment  indiquées. 

L'article  16,  qui  portera  le  n°  17,  contient,  comme  l'article  précé- 
dent, une  addition  relative  aux  mariages  et  aux  divorces,  mais  les  ac- 
tes les  concernant  ne  pourront  pas,  comme  les  actes  de  naissance  et 
de  décès,  être  établis  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  française  ; 
nous  sommes  obligés  d'adopter  une  formule  qui  ne  soit  pas  contraire 
au  droit  musulman,  respecté  par  nous  pour  tout  ce  qui  touche  au  sta- 
tut personnel  des  indigènes. 
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Aucune  inodification  n'est  faite  aux  trois  derniers  paragraphes  s*ap- 
pliquant  aux  cas  où  les  distances  ne  permettraient  pas  aux  indigènes 
de  se  rendre  au  siège  do  la  commune  ;  toutefois  la  Commission  vous 
propose  d'ajouter  au  dernier  paragraphe  l'obligation  de  faire  signer 
les  parties  intéressées,  de  même  que  les  témoins,  et  de  mentionner  leur 
déclaration  s'ils  ne  le  savent  pas. 

L'article  serait  donc  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

c  Les  actes  de  naissance  ou  de  décès  concernant  les  indigènes  mu* 
sulmans  sont  étabUs  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  française; 

t  Les  actes  de  mariage  et  de  divorce  sont  établis  par  une  simple  dé- 
claration faite  dans  les  trois  jours  au  maire  de  la  commune,  ou  à 
l'administrateur  qui  en  remplit  les  fonctions,  par  le  mari  et  par  la 
femme,  ou  par  le  mari  et  par  le  représentant  de  la  femme,  aux  termes 
de  la  loi  musulmane,  en  présence  de  deux  témoins.  » 

Les  deux  autres  paragraphes  comme  au  projet  de  loi,  avec  cette 
addition  à  la  fin  du  dernier  paragraphe,  que  les  actes  seront  signés  par 
les  parties  aussi  bien  que  par  les  témoins  et  que,  «  slls  déclarent  ne 
pas  savoir  écrire,  mention  en  sera  faite.  » 

L'article  17,  devenu  article  18,  n'appelle  aucune  observation. 

L'article  18,  devenu  inutile  par  suite  des  additions  faites  aux  articles 
15  et  16  relativement  aux  mariages  et  aux  divorces,  disparait  complè- 
tement. 

L'article  19  est  ainsi  conçu  :  <  Il  sera  statué  sur  les  rectifications  à 
opérer  dans  les  actes  de  l'état  civil,  conformément  à  la  loi  française.  » 

Le  rapporteur  de  la  Commission  devant  le  conseil  supérieur  avait 
demandé  que,  pendant  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  la  dé- 
livrance de  la  carte  d'identité,  les  rectifications  fussent  faites,  sans  frais, 
à  la  requête  du  ministère  public,  et  que,  pendant  le  même  délai,  les 
extraits  des  actes  de  l'état  civil  fussent  délivrés  aux  indigènes  sur  pa- 
pier libre  et  sans  autres  frais  qu'un  droit  de  vingt-cinq  centimes  par 
extrait. 

Cette  proposition,  qui  avait  pour  but  de  faciliter  les  indigènes,  au 
moment  ou  on  leur  impose  une  réforme  si  utile,  a  été  adoptée  par  le 
conseil  supérieur,  et  cependant  il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  le 
projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement. 

Votre  Commission,  après  l'avoir  examinée,  vous  propose  de  l'adop- 
ter et  d'ajouter  à  cet  article  le  paragraphe  suivant  : 

c  Par  exception  et  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  délivrance  des 
cartes  d'identité,  ces  rectifications  seront  faites  sans  frais  à  la  dili- 
gence du  procureur  de  la  République. 
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<  Pendant  le  même  délai  les  extraits  des  actes  de  l'état  civil  seront 
délivrés  aux  indigènes  musulmans  sur  papier  libre,  avec  un  droit 
unique  de  25  centimes.  » 

Les  articles  20  et  21  n'appellent  aucune  observation. 

L'article  92  dispose  que  «  la  dépense  qu'entraînera  la  constitution 
de  l'état  civil  des  indigènes  musulmans  est  obligatoire  pour  les  com- 
munes. » 

Cette  disposition  est  encore  en  contradiction  avec  la  décision  du 
conseil  supérieur,  prise  sans  qu'aucune  objection  ait  été  soulevée,  qui 
met  cette  dépense  à  la  charge  de  l'Etat. 

Un  membre  du  conseil  a  fait  observer  avec  juste  raison  que  cette 
mesure  a  surtout  un  caractère  politique^  et  que  les  dépenses  qu'elle 
occasionnera  seront  trop  fortes  pour  être  supportées  par  les  commu- 
nes de  l'Algérie,  qui  sont  si  pauvres. 

En  effet,  ces  communes  n'ont  presque  pas  de  revenus;  elles  sont 
alimentées  principalement  par  la  répartition  de  Toctroi  de  mer,  elles 
n'ont  pas  encore  obtenu  les  dotations  qui  leur  ont  été  si  souvent  pro- 
mises, même  par  des  décrets,  et  il  serait  à  craindre,  si  cette  disposition 
était  maintenue,  qu'elles  se  trouvassent  dans  l'impossibilité  d'exécu- 
ter la  loi,  d'autant  plus  que  ces  dépenses  seront  beaucoup  plus  consi- 
dérables dans  les  petites  communes  que  dans  les  grandes. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  une  coïncidence  très  heureuse  qui  permettra  de 
diminuer  ces  dépenses,  coïncidence  indiquée  plus  haut,  provenant  de 
ce  que  la  loi  pourra  être  exécutée  cette  année,  au  moment  où  il  sera 
procédé  au  recensement  quinquennal,  et  de  ce  que  les  agents  qui 
procéderont  à  cette  dernière  opération  pourront  être  les  mêmes  que 
ceux  qui,  sous  la  sui*veillance  des  ofQciers  de  l'état  civil,  procéderont 
aux  opérations  ordonnées  par  la  présente  loi. 

La  Commission  ne  vous  propose  cependant  pas  d'adopter  la  décision 
du  conseil  supérieur,  mais  de  supprimer  purement  et  simplement  l'ar- 
ticle 22. 

Aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  30,  S  4,  les  frais  de  re- 
censement sont  à  la  charge  des  communes;  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit 
pas  d'un  recensement  pur  et  simple,  mais  de  la  constitution  de  Tétat 
civil  des  Musulmans,  qui  est  une  mesure  d'ordre  public  ;  le  recensement 
préalable  n'est  qu'un  moyen,  et,  si  les  communes  devaient  supporter 
tous  les  frais  qu*entrainera  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  serait  à 
craindre  que  cette  opération  ne  puisse  se  faire. 

Votre  Commission  est  d'avis  que  les  frais  du  recensement  quinquen- 
nal devront  rester  à  la  charge  des  communes,  conformément  à  la  loi, 
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en  prenant  pour  base  les  sommes  payées  pour  le  dernier  recensement, 
et  qu'il  devra  être  pourvu  à  toutes  les  autres  dépenses  nécessitées  par 
rétablissement  de  l'état  civil,  au  moyen  de  crédits  supplémentaires,  ce 
qui  ne  peut  faire  l'objet  d!un  article  de  la  loi. 

L'article  23  dispose  4  qu'un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  conditions  d'exécution  de  la  présente  loi.  » 

Votre  Commission  vous  propose  d'y  ajouter  cette  disposition  :  c  qui 
sera  immédiatement  appliquée  à  toute  la  région  du  Tell  algérien,  tel 
qu'il  est  délimité  au  plan  annexé  au  décret  du  20  février  1873  sur  les 
circonscriptions  cantonales  »  ; 

Et  un  paragraphe  amsi  conçu  : 

c  En  dehors  du  Tell,  des  arrêtés  du  gouverneur  général  déter- 
mineront successivement  les  territoires  où  elle  deviendra  exécutoire.  » 

Le  mot  c  immédiatement  »  répond  aux  préoccupations  qui  ont  été 
indiquées  lors  de  la  discussion  des  articles  1  et  2;  mais  il  ne  fera  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  ne  soit  procédé  qu'au  moment  du  recensement 
quinquennal  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  cours  de  cette  année  et  en 
même  temps. 

Il  a  paru  à  votre  Commission  nécessaire  de  laisser  au  Gouvernement 
une  marçe  plus  grande  pour  la  constitution  de  l'état  civil  en  dehors  du 
Tell,  mais  il  est  bien  entendu  que,  malgré  cette  disposition,  l'adminis- 
tration profitera  du  recensement  quinquennal,  auquel  les  indigènes, 
même  ceux  du  territoire  militaire,  sont  habitués,  pour  établir  le  régis- 
tre-matrice,  qui  devra  plus  tard  servir  de  base  à  l'établissement  de 
l'état  civil  dans  cette  région,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

Enfin  votre  Commission  vous  propose  d'ajouter  un  article  24  qui  sera 
ainsi  conçu  : 

c  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi.  » 

Nous  allons  maintenant  transcrire  le  projet  du  Gouvernement  en 
mettant  en  regard  le  projet  de  la  Commission,  afin  que  la  Chambre 
puisse  se  rendre  compte  des  modifications  qui  y  ont  été  apportées  par 
totre  Commission. 
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Projet  de  loi  du  Gouvernement. 
TITRE  I" 

Art.  ^•^  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  à  la  constitution 
de  rétat  civil  des  indigènes  musulmans  de  1  Algérie. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  commune  et  section  de  commune,  aux  épo- 
ques fixées  par  le  gouverneur  général,  il  sera  fait  préalablement  par 
les  ofQciers  de  Tétat  civil  ou,  à  leur  défaut,  par  un  commissaire  dé- 
signé à  cet  effet,  un  recensement  de  la  population  indigène  musul- 
mane. Ce  recensement  servira  de  base  aux  opérations  de  constitution 
de  rétat  civil. 

Art.  3. —  Chaque  indigène  n'ayant  ni  ascendant  mâle  dans  la  ligne 
paternelle,  ni  oncle  paternel,  ni  frère  aine,  sera  tenu  de  choisir  un 
nom  patronymique,  lors  de  rétablissement  du  registre-matrice. 

Si  l'indigène  a  un  ascendant  mâle  dans  la  ligne  paternelle,  ou  un 
oncle  paternel,  ou  un  frère  aine,  le  choix  du  nom  patronymique  ap- 
partient successivement  au  premier,  au  deuxième,  au  troisième. 

Si  rindigène  auquel  appartiendrait  le  droit  de  choisir  le  nom  patro- 
nymique est  absent  de  l'Algérie,  le  droit  passe  au  membre  de  la  fa- 
mille qui  vient  après  lui. 

Art.  4.  —  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  de  la  part  du  membre 
de  la  famille  auquel  appartient  le  droit  de  choisir  le  nom  patronymi- 
que, ou  d'adoption  d'un  même  nom  par  plusieurs  individus,  la  colla- 
tion du  nom  patronymique  sera  faite  par  le  commissaire  à  la  constitu- 
tion de  l'état  civil. 

Art.  4  —  (deux  derniers  paragraphes).  —  Le  nom  patronymique 
est  ajouté  simplement  aux  noms  actuels  des  indigènes. 

Ce  nom  est  consigné  sur  une  carte  d'identité  qui  sera  remise  à 
chaque  indigène,  et  qui  portera  un  numéro  de  réiérence  au  registre- 
matrice. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  la  famille  qui  doit  être  comprise  sous  le 
même  nom  patronymique  ne  se  composerait  que  de  femmes  ayant  le 
droit  de  choisir,  le  nom  patronymique  appartient  à  l'ascendante  et,  à 
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défaut  d*ascendante,  à  l'ainée  des  sœurs,  conformément  au  principe 
posé  par  les  articles  3  et  4. 

Art.  6.  —  Lorsqu'un  nom  patronymique  devra  être  commun  à  un 
chef  de  famille  domicilié  dans  une  circonscription  et  à  des  ascen-* 
dants  ou  collatéraux  domiciliés  hors  de  ladite  circonscription,  avis  du 
nom  adopté  par  le  premier  sera  donné  auxdits  descendants  ou  collaté- 
raux^ à  la  diligence  du  fonctionnaire  chargé  de  la  constitution  de  l'é- 
tat civil,  et  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  administrative  de  leur 
commune. 

Ils  seront  inscrits  dans  cette  dernière,  suivant  cette  indication.  La 
notification  sera  accompagnée  de  la  remise  de  la  carte  d'identité. 

Art.  7.  —  Si,  au  contraire,  l'indigène  à  qui  le  choix  du  nom  patro- 
nymique appartient  est  domicilié  dans  une  circonscription  autre  que  la 
circonscription  actuellement  recensée,  il  sera  mis  en  demeure,  par  le 
maire  ou  par  Tadministrateur  de  la  commune,  à  la  diligence  du  com- 
missaire, d'avoir  à  faire  choix  du  nom  patronymique  sous  lequel  sera 
inscrit  le  groupe  familial. 

Une  carte  d'identité  sera  ensuite  adressée  à  tous  les  membres  de 
ce  groupe. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  fur  et 
à  mesure  delà  constitution  de  l'état  civil  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile : 

Aux  indigènes  musulmans  présents  sous  les  drapeaux; 

A  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  hôpitaux  ou  hospices; 

A  ceux  qui  sont  détenus  dans  une  prison  de  France  ou  d'Algérie. 

Dans  ces  cas,  les  chefs  de  corps,  les  directeurs  des  hôpitaux  et  hospi- 
ces, les  directeurs  de  prison  remplissent  les  attributions  conférées  au 
maire  ou  à  l'administrateur  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  9. —  A  la  demande  des  intéressés,  ou  sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur de  la  République,  mention  sera  faite  en  marge  des  actes  de 
l'état  civil,  dressés  antérieurement,  des  noms  patronymiques  attribués 
en  vertu  de  la  présente  loi  ou  de  la  loi  du  26  juillet  1873. 

Pareille  mention  sera  faite,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, sur  les  bulletins  n^  1,  classés  au  casier  judiciaire. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  travail  de  constitution  de  l'état  civil  sera  ter- 
miné dans  une  circonscription^  avis  en  sera  donné  par  une  inscrip- 
tion dans  le  Mobachcr  et  par  affiches  placardées  dans  la  commune. 

Un  délai  d'un  mois  est  accordé  à  tous  les  intéressés  pour  se  pourvoir^ 
en  cas  d'erreur  ou  d'omission,  contre  les  conclusions  du  commissaire 
à  la  constitution  de  l'état  civil. 
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Art.  11.  —  Dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  ce  délai,  ledit  com- 
missaire rectifie,  s'il  y  a  lieu,  les  omissions  et  les  erreurs  signalées. 

Art.  12.  —  A  Texpiration  de  ce  dernier  délai,  le  travail  du  commis- 
saire est  provisoirement  arrêté  par  lui,  transmis  au  gouverneur  géné- 
ral civil  qui,  le  conseil  de  gouvernement  entendu,  prononce  sur  les 
conclusions  dudit  commissaire. 

Au  cas  où  l'opposition  des  parties  soulèverait  une  question  touchant 
à  l'état  des  personnes,  cette  question  sera  réservée  et  renvoyée  devant 
les  tribunaux  compétents,  soit  par  le  commissaire,  soit  par  le  gouver- 
neur général,  sans  que,  pour  le  surplus,  l'homologation  du  travail  de 
constitution  de  1  état  civil  soit  retardée. 

Art.  13.  —  A  partir  de  l'arrêté  d'homologation,  l'usage  du  nom  pa- 
tronymique devient  obligatoire  pour  les  indigènes  compris  dans  l'opé- 
ration. 

Dès  ce  moment,  il  est  interdit  aux  officiers  de  l'état  civil,  aux  offi- 
ciers publics  et  ministériels,  sous  peine  d'une  amende  de  25  à  50  fr., 
de  désigner  lesdits  indigènes,  dans  les  actes  qu'ils  sont  appelés  à  rece- 
voir ou  à  dresser,  par  d'autres  dénominations  que  celles  portées  dans 
leurs  caries  d'identité. 

Art.  14.  —  Tout  indigène  musulman  qui  ne  sera  pas  en  possession 
d*un  nom  patronymique  et  qui  établira  son  domicile  dans  une  circons- 
cription déjà  soumise  à  la  constitution  de  l'état  civil  devra,  dans  le 
délai  d'un  mois,  faire  sa  déclaration  au  maire  ou  à  l'administrateur 
qui  en  tient  lieu.  Celui-ci  procédera  à  son  égard  comme  il  a  été  dit 
aux  articles  précédents.  L'indigène  sera  ensuite  inscrit  sur  le  registre- 
matrice,  avec  le  nom  patronymique  qu'il  aura  choisi  ou  qui  lui  aura 
été  attribué. 

A  défaut  de  déclaration,  il  sera  procédé  d'office,  par  le  maire  ou 
Tadministrateur,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

TITRE  II 

DES    ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 

Art.  15.  —  Les  déclarations  de  naissance  ou  de  décès  deviennent 
obligatoires  pour  les  indigènes  musulmans,  à  partir  du  jour  où,  con- 
formâment  à  l'article  14,  l'usage  du  nom  patronymique  devient  lui- 
Ame  obligatoire. 

im  déclarations  sont  appuyées  de  la  carte  d*identité  des  intervenants 
fiflle. 
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Les  noms  portés  dans  ledit  acte  sont  rigoureusement  reproduits  sui- 
Tant  l'orthographe  de  la  carte  d'identité. 

Art.  16.  —  Les  actes  de  naissance  ou  de  décès  concernant  les  indi- 
gènes musulmans  sont  établis  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  fran- 
çaise. 

Toutefois,  lorsque  les  distances  ne  permettront  pas  de  faire  les  dé- 
clarations au  siège  de  la  commune  ou  d'une  section  française  de  ladite 
commune,  elles  seront  reçues  par  l'adjoint  de  la  section  indigène. 

Ces  déclarations  seront  faites  en  arabe,  suivant  des  formules  impri- 
mées, sur  des  registres  visés  pour  timbre  et  paraphés  par  le  Juge  de 
paix.  Ces  registres  contiendront  une  souche  et  un  volant  reproduisant 
les  mêmes  mentions. 

Les  actes  seront  revêtus  de  la  signature  de  l'adjoint  indigène  ou  de 
son  cachet  et  de  la  signature  des  témoins,  si  ceux-ci  savent  écrire. 

Art.  17.  —  Les  volants  des  actes  de  l'état  civil  sont  détachés  de  leur 
souche  et  adressés,  dans  les  huit  jours,  à  rofïicier  de  l'état  civil  fran- 
çais, pour  être  transcrits  sur  les  registres  tenus  au  cheMieu  de  la  com- 
mune. 

Art.  18.  —  Tous  les  quinze  jours,  les  cadis  font  parvenir  au  maire 
de  la  commune  ou  à  l'administrateur  qui  en  tient  lieu,  et  ce  d'après  des 
formules  imprimées  en  arabe,  un  extrait  des  actes  de  mariage  et  de  di- 
vorce qu'ils  auront  dressés  pendant  cette  période. 

Ces  états  seront  reportés  sur  des  registres  spéciaux. 

Art.  19.  —  Il  sera  statué  sur  les  rectifications  à  opérer  dans  les  actes 
de  l'état  civil,  conformément  à  la  loi  française. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  20.  —  Les  crimes,  délits  et  contraventions  en  matière  d'état 
civil  sont  punis  conformément  à  la  loi  française. 

Art.  21.  —  La  fabrication,  la  falsification  d'une  carte  ou  l'usage 
d'une  carte  didentité  fausse  est  réprimé  conformément  aux  articles 
153  et  154  du  code  pénal,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article 
46â  du  même  code. 

Art.  22. —  Les  dépenses  qu'entraînera  la  constitution  de  l'état  civil 
des  indigènes  musulmans  sont  obligatoires  pour  les  communes. 

Art.  23.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  d'exécution  de  la  présente  loi. 
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Projet  de  loi  de  la  Commission. 
TITRE  P' 

CONSTITUTION    DE  L'ÉTAT  CIVIL  DES  INDIGÈNES   MUSULMANS 

Art.  I*'.  —  Il  sera  procédé  à  la  constitution  de  l'état  civil  des  indi- 
gènes musulmans  de  T Algérie. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  commune  et  section  de  commune,  il  sera 
fait  préalablement  par  les  officiers  de  Tétat  civil  ou,  à  leur  défaut, 
par  un  commissaire  désigné  à  cet  efîet,  un  recensement  de  la  popu- 
lation indigène  musulmane. 

Le  résultat  de  ce  recensement  sera  consigné  sur  un  registre-ma- 
trice tenu  en  double  expédition,  qui  menlionnera  les  noms,  prénoms, 
profession,  domicile  et,  autant  que  possible,  Tâge  et  le  lieu  de  nais- 
sance de  tous  ceux  qui  y  seront  inscrits. 

Art.  3.  —  Chaque  indigène  n'ayant  ni  ascendant  mâle  dans  la  ligne 
paternelle,  ni  oncle  palernel,  ni  frère  aîné,  sera  tenu  de  choisir  un 
nom  patronymique,  lors  de  rétablissement  du  registre-matrice. 

Si  rindigène  a  un  ascendant  mâle  dans  la  ligne  paternelle,  ou  un 
oncle  paternel,  ou  un  frère  aîné,  le  choix  du  nom  patronymique 
appartient  successivement  au  premier,  au  deuxième,  au  troisième. 

Si  rindigène  auquel  appartiendrait  le  droit  de  choisir  le  nom 
patronymique  est  absent  de  TAIgérie,  le  droit  passe  au  membre  de 
la  famille  qui  vient  après  lui.  S'il  est  mineur,  le  droit  appartient  à 
son  tuteur. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  la  famille  qui  doit  être  comprise  sous  le 
même  nom  patronymique  ne  se  composerait  que  de  femmes,  le  droit 
de  choisir  le  nom  patronymique  appartient  à  Tascendante  et,  à  défaut 
d  ascendante,  à  Tainée  des  sœurs,  conformément  au  principe  posé  par 
l'article  3. 

Art.  5.  —  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  de  la  part  du  membre  de  la 
famille  auquel  appartient  le  droit  de  choisir  le  nom  patronymique, 
ou  de  persistance  dans  l'adoption  du  nom  précédemment  choisi  par 
un  ou  plusieurs  individus,  la  collation  du  nom  patronymique  sera  faite 
par  le  commissaire  à  la  constitution  de  Tétat  civil. 

Art.  G.  —  Le  nom  patronymique  est  ajouté  simplement  sur  le  re- 
gistre-matrice aux  noms  actuels  des  indigènes. 
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Lorsque  le  travail  de  Tofficier  de  Tétat  civil  ou  du  commissaire  aura 
été  homologué  conformément  aux  dispositions  de  l'article  12  ci-après, 
le  registre-matrice  deviendra  le  registre  de  Télat  civil;  les  deux  dou- 
bles seront  envoyés  au  maire  de  la  commune  qui  y  inscrira  les  actes 
de  lëtat  civil  des  indigènes  musulmans  reçus  depuis  sa  confection, 
gardera  un  des  doubles  et  enverra  l'autre  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement. 

Une  carte  d'identité,  ayant  un  numéro  de  référence  à  ce  registre 
et  indiquant  le  nom  et  les  prénoms  qui  y  seront  portés,  sera  ensuite 
délivrée  sans  frais  à  chaque  inditrène. 

Art.  7.  —  Lorsqu'un  nom  patronymique  devra  être  commun  à  un 
chef  de  famille  domicilié  dans  une  circonscription  et  à  des  descen- 
dants  ou  collatéraux  domiciliés  hors  de  ladite  circonscription,  avis  du 
nom  adopté  parle  premier  sera  donné  auxdits  descendants  ou  colla- 
téraux, à  la  diligence  du  fonctionnaire  chargé  de  la  constitution  de 
l'état  civil,  et  par  l'intermédiaire  de  lautorité  administrative  de  leur 
commune. 

Ils  seront  inscrits  dans  cette  dernière  suivant  cette  indication.  La 
notification  sera  accompagnée  de  la  remise  de  la  carte  d'identité. 

Si,  au  contraire,  1  indigène  à  qui  le  choix  du  nom  patronymique 
appartient  est  domicilié  dans  une  circonscription  autre  que  la  circons- 
cription actuellement  recensée,  il  sera  mis  en  den^eure,  par  le  maire 
ou  par  l'administrateur  de  la  commune,  à  la  diligence  du  commissaire, 
d'avoir  à  faire  choix  du  nom  patronymique  sous  lequel  sera  inscrit  le 
groupe  familial. 

Une  carte  d'identité  sera  ensuite  adressée  à  tous  les  membres  de  ce 
groupe. 

Art.  8  (article  ajouté  par  la  Commission).  —  Dans  les  circonscrip- 
tions où  la  loi  du  26  juillet  1873  sur  la  constitution  de  la  propriété 
individuelle  aura  été  exécutée,  le  nom  patronymique  donné  à  l'in- 
digène propriétaire,  en  vertu  de  l'article  17  de  cette  loi,  ne  sera  attri- 
bué à  la  famille  que  s'il  est  choisi  par  ceux  auxquels  ce  droit  est  ré- 
servé par  les  articles  3  et  4  de  la  présente  loi. 

Si  ces  individus  ont  fait  choix  d'un  autre  nom,  l'indigène  proprié- 
taire, membre  de  la  même  famille,  ajoutera  ce  nom  à  celui  qui  lui  a 
été  donné  précédemment. 

Mention  de  celte  addition  sera  faite  sur  son  titre  de  propriété,  ainsi 
qu'au  bureau  des  hypothèques,  en  marge  du  titre  y  déposé,  ou  du  re- 
gistre sur  lequel  la  transcription  a  eu  lieu. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  fur  et 
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à  mesure  de  la  constitution  de  l'état  civil  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile : 

Aux  indigènes  musulmans  présents  sous  les  drapeaux  ; 

Â  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  hôpitaux  ou  hospices  ; 

A  ceux  qui  sont  détenus  dans  une  prison  de  France  ou  d*A1gérie. 

Dans  ces  cas,  les  chefs  de  corps,  les  directeurs  des  hôpitaux  et  hos- 
piceSy  les  directeurs  de  prison,  remplissent  les  attributions  conférées 
au  maire  ou  à  Tadministrateur  pour  Texécution  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  A  la  demande  des  intéressés,  ou  sur  les  réquisitions  du 
procureur  de  la  République,  mention  sera  faite  en  marge  des  actes  de 
rétat  civil,  dressés  antérieurement,  des  noms  patronymiques  attribués 
en  vertu  delà  présente  loi  ou  de  la  loi  du  26  juillet  1873. 

Pareille  mention  sera  faite,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  Repu* 
blique,  sur  les  bulletins  n''  1,  classés  au  casier  judiciaire. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  travail  de  constitution  de  Téta t  civil  sera  ter- 
miné dans  une  circonscription,  avis  en  sera  donné  dans  le  Mobacher  et 
par  affiches  placardées  dans  la  commune. 

Un  délai  d'un  mois  est  accordé  à  tous  les  intéressés  pour  se  pour- 
voir, en  cas  d'erreur  ou  d'omission,  contre  les  conclusions  du  commis- 
saire à  la  constitution  de  l'état  civil. 

Art.  12.  —  Dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  ce  délai,  ledit  com* 
missaire  rectifie^  s'il  y  a  lieu,  les  omissions  et  les  erreurs  signalées. 

Art.  13.  —  A  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  le  travail  du  commis- 
saire est  provisoirement  arrêté  par  lui,  transmis  au  gouverneur  géné- 
ral civil  qui,  le  conseil  de  gouvernement  entendu,  prononce  sur  les 
conclusions  dudit  commissaire. 

Au  cas  où  l'opposition  des  parties  soulèverait  une  question  touchant 
à  l'état  des  personnes,  cette  question  sera  réservée  et  renvoyée  devant 
les  tribunaux  compétents,  soit  par  le  commissaire,  soit  par  le  gouver- 
neur général,  sans  que^  pour  le  surplus,  l'homologation  du  travail  de 
constitution  de  Tétat  civil  soit  retardée. 

Art.  14.  —  A  partir  de  l'arrêté  d'homologation,  l'usage  du  nom  pa- 
tronymique devient  obligatoire  pour  les  indigènes  compris  dans  Topé- 
ration. 

Dés  ce  moment,  il  est  interdit  aux  officiers  de  l'état  civil,  aux  offi- 
ciers publics  et  ministériels,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  200  fr., 
de  désigner  lesdits  indigènes,  dans  les  actes  qu'ils  sont  appelés  à  rece- 
voir ou  à  dresser,  par  d'autres  dénominations  que  celles  portées  dans 
leurs  cartes  d'identité. 

Art.  15.  —  Tout  indigène  musulman  qui  ne  sera  pas  en  possession 
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d*on  nom  patronymique,  et  qui  établira  son  domicile  dans  one  cir- 
conscription déjà  soumise  à  la  constitution  de  Fétat  civil,  devra,  dans 
le  délai  d'un  mois,  faire  sa  déclaration  au  maire  ou  à  ladministrateur 
qui  en  tient  lien.  Celui-ci  procédera  à  son  égard  comme  il  a  été  dit 
aux  articles  précédents.  L'indi{;éne  sera  ensuite  inscrit  sur  le  re^stre- 
matrice,  avec  le  nom  patronymique  qu'il  aura  choisi  ou  qui  lui  aora 
été  attribué. 

A  défaut  de  déclaration,  il  sera  procédé  d'office,  par  le  maire  ou 
Fadministrateur,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

TITRE  II 

DES  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL. 


Art.  16.  —  Les  déclarations  de  naissance,  de  décès,  de  mariage  et 
de  divorce  deviennent  obligatoires  pour  les  indigènes  musulmans,  i 
partir  du  jour  où,  conformément  à  l'article  14,  Tusage  du  nom  patro- 
nymique devient  lui-même  obligatoire. 

Les  déclarations  sont  appuyées  de  la  carte  d'identité  des  interve- 
nants à  l'acte. 

Les  noms  portés  dans  ledit  acte  sont  rigoureusement  reproduits  sui- 
vant forlhograpbe  de  la  carte  d'identité. 

Art.  17.  —  Les  actes  de  naissance  ou  de  décès  concernant  les  indi- 
gènes musulmans  sont  établis  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
française. 

Les  actes  de  mariage  et  de  divorce  sont  établis  sur  une  simple  décla- 
ration, faite  dans  les  trois  jours,  au  maire  de  la  commune  ou  à  l'admi- 
nistrateur qui  en  remplit  les  fonctions,  par  le  mari  et  par  la  femme, 
on  par  le  mari  et  par  le  représentant  de  la  femme,  aux  termes  de  la 
loi  musulmane,  en  présence  de  deux  témoins. 

Toutefois,  lorsque  les  distances  ne  permettront  pas  de  faire  les  dé- 
clarations au  siège  de  la  commune  ou  d'une  section  française  de  ladite 
commune,  elles  seront  reçues  parladjoint  de  la  section  indigène. 

Ces  déclarations  seront  laites  en  arabe,  suivant  des  formules  impri- 
mées, sur  des  registres  visés  pour  timbre  et  paraphés  par  le  juge  de 
paix.  Ces  registres  contiendront  une  souche  et  un  volant  reproduisant 
les  mêmes  mentions. 

Les  actes  seront  revêtus  de  la  signature  de  l'adjoint  indigène  ou  de 
son  cachet  et  de  la  signature  des  parties  et  témoins,  si  ceux-ci  savent 
écrire;  s'ils  déclarent  ne  pas  savoir  écrire,  mention  en  sera  faite. 
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Art.  18.  —  Les  volants  des  actes  de  Télat  civil  sont  détachés  de  leur 
souche  et  adressés,  dans  les  huit  jours,  à  roiïicier  de  Tétat  civil  fran- 
çais, pour  être  transcrits  sur  les  registres  tenus  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune. 

Art.  19.  —  Il  sera  statué  sur  les  rectifications  à  opérer  dans  les  ac- 
tes de  l'état  civil,  conformément  à  la  loi  française. 

Par  exception  et  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  délivrance  des 
cartes  d*identilé,  ces  rectifications  seront  faites  sans  frais,  à  la  dili- 
gence du  procureur  de  la  République. 

Pendant  le  même  délai,  les  extraits  des  actes  de  Tétat  civil  seront 
délivrés  aux  indigènes  musulmans  sur  papier  libre^  avec  un  droit  uni- 
que de  25  centimes. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  20.  —  Les  crimes,  délits  et  contraventions  en  matière  d'état 
civil  sont  punis  conformément  à  la  loi  française. 

Art.  21.  —  La  fabrication,  la  falsification  d'une  carte  ou  l'usage 
d'une  carte  d'identité  fausse  est  réprimé  conformément  aux  articles 
153  et  154  du  Code  pénal,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article 
4G3  du  même  Gode. 

Art.  22.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  d'exécution  de  la  présente  loi,  qui  sera  immédiatement 
appliquée  à  toute  la  région  du  Tell  algérien,  tel  qu'il  est  délimité  au 
plan  annexé  au  décret  du  20  février  1873  sur  les  circonscriptions 
cantonales. 

En  dehors  du  Tell,  des  arrêtés  du  gouverneur  général  détermine- 
ront successivement  les  territoires  où  elle  deviendra  exécutoire. 

Art.  23.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 
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Par  le    D'  ITînm.  BOEMMiBMT 


La  dynastie  Capétienne  est  une  des  plus  puissantes  races  souve'^ 
raines  de  l'Europe,  et  elle  s*est  perpétuée  par  la  descendance  directe 
pendant  plus  de  90U  ans,  au  point  qu'à  la  fin  de  1875  elle  comptait  98 
membres  actuellement  vivants.  Depuis  Hugues  Capet  (né  en  941, 
mort  en  996),  fondateur  de  cette  grande  et  puissante  famille  souve- 
raine,  et  dont  on  peut  faire  remonter  Tarbre  généalogique  à  Cbarle- 
magne,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1876,  cette  race  a  donné  naissance 
à  1406  descendants  dans  la  ligne  masculine,  et,  dans  cet  espace  de 
temps,  elle  compte  quatre  lignes  principales,  dont  chacune  a  donné 
origine  à  plusieurs  lignes  latérales.  Aujourd'hui  trois  de  ces  lignes 
existent  encore  :  Bourgogne-Bragance,  Bourbon  et  Orléans. 

Le  tableau  synoptique  suivant  donnera  une  idée  du  partage  de  la 
nombreuse  descendance  de  Hugues  Capet  dans  ses  différentes  lignes. 

L  —  Ligne  principale  des  Capétiens 124  membres. 

Lignes  latérales  :  a.  Artois ÎS 

b,  Dreux-Bretagne....  82 

c.  Évreux-Navarre....  28    138        » 

1.  Ligne  :  Bourgogne 72 

Ligne  latérale  :  Portugal-Bragance 225    297        » 

2.  Ligne  :  Anjou 92        » 

3.  Ligne  :  Valois 121 

Lignes  latérales  :  a.  Bourgogne-Valois.     31 

6.  Anjou-Valois 27^     58 

c.  Angoulême 31 

d.  Longueville 47    257        » 

4.  Ligne  :  Clermont-Bourbon 205        » 

Lignes  latérales  :  a.  Espagne 74 

a.  Parme 22 

€.  Deux-Siciles...     66      88 

b.  Orléans 67 

c.  Condé-Conti ^  293 

Total 1406  membres. 

i.  D'après  des  tables  généalogiques. 
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Parmi  les  deseendants  raâles  de  Capet,  451  oot  fait  des  mariages  lé- 
gitimes, dont  89,  soit  i9.5  pour  100,  sont  restés  inféconds.  Les  3G2 
unions  fécondes  ont  donné  naissance,  ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit.  à 
1406  enfants  (732  garçons  et  674  filles)  y  compris  les  enfants  mort-nés, 
en  sorte  que  l'on  peut  compter  une  moyenne  de  4  enfants  par  ma- 
riage fécond.  Le  nombre  des  mariages  multiples  a  été  de  89,  dont  73 
entêté  des  secondes  noces,  15  des  troisièmes  et  1  des  quatrièmes  no- 
des  (c'est  celui  de  Ferdinand  YII,  roi  d'Espagne).  De  ces  89  mariages, 
à3  sont  restés  inféconds.  La  proportion  des  unions  stériles  aux  unions 
fécondes  s'élève  à  37  pour  100,  et  Télévalion  de  cette  valeur  doit 
être  mise  en  partie  sur  le  compte  de  Yige  avancé  des  contractants 
(plus  de  60  ans).  Au  reste,  il  faut  encore  faire  ici  la  part  de  la  fré- 
(|uente  stérilité  des  mariages  contractés  par  des  jumeaux  :  c'est  ainsi 
que  les  joies  de  la  paternité  ont  été  refusées  à  Alphonse,  fils  jumeau  du 
re^  Louis  VIII,  à  Philippe,  fils  jumeau  de  Charles  l"  d'Anjou,  enfin  à 
Jean  III,  due  de  Bretagne,  qui  avait  pour  femme  une  jumelle. 

118  de  ces  mariages  avaient  été  c'onclus  entre  consanguins,  et  sur 
ce  nombre,  40  entre  parents  au  second  degré  (entre  cousins-germains, 
entre  oncle  et  nièce  ou  entre  neveu  et  tante).  De  ces  mariages  entre 
consanguins,  41  ou  34.7  pour  100  sont  restés  stériles.  Ce  qui  montre 
bien  à  quel  point  la  consanguinité  met  obstacle  à  la  fécondité  des 
mariages,  c'est  entre  autres  Texemple  de  Ferdinand  YII,  roi  d'Espagne, 
qui  s'est  marié  quatre  fois.  Sa  première  femme,  une  cousine,  lui 
donna  deux  filles,  qui  moururent  dans  l'année  de  leur  naissance; 
la  seconde,  nièce  de  Ferdinand,  et  la  troisième,  sa  cousine,  n'eurent 
point  d'enfants.  Enfin  la  quatrième,  une  nièce  de  sa  première  femme, 
devint  mère  de  deux  filles.  Au  reste,  Textinction  de  plusieurs  branches 
de  la  famille  des  Capétiens,  k  savoir  des  branches  de  Bretagne,  de 
Bourgogne,  de  Condé-Conti  et  d'Evreux-Navarre,  trouve  une  explica- 
tion toute  naturelle  dans  une  suite  de  nuiriages  entre  consanguins. 

Une  circonstance  qui  a  une  grande  importance  au  point  de  vue 
statistique,  cesl  Vâge  moyen  des  contraciant  mariage;  or^  la  seule 
manière  de  constater  exactement  cet  âge,  c'est  d'en  connaître  les 
limites  extrêmes,  le  maximum  et  le  minimum,  pour  les  deux  parties. 

L'âge  moyen  du  mariage  peut  servir  de  mesure  pour  juger  de  la 
durée  de  Tunion  conjugale  et  par  suite  de  la  durée  de  la  vie  des  mariés 
(vm),  laquelle  est  la  résultante  de  l'âge  auquel  on  s'est  marié  [am),  de 
la  durée  du  mariage  {dm)  et  de  la  durée  du  veuvage  {dvo)^  d  après  la 
formule  générale 

Vm^=:am+dm+dv. 
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De  plos  cet  âf^e  nous  donne  un  indice  pour  déterminer  la  durée  de 

la  fécondité,  et,  à  supposer  que  les  naissances  se  succèdent  à  des  in- 
tervalles jusqu'à  un  certain  point  égaux,  une  mesure  pour  apprécier  le 
degré  de  cette  fécondité;  enfin,  quand  il  atteint  un  certain  maximum, 
il  nous  fournit  aussi  des  données  sur  le  nombre  des  mariages  infé- 
conds. D'après  les  faits  que  nous  avons  recueillis»  ce  maximum  paraît 
élre  de  60  ans  pour  l'homme  et  de  40  à  42  ans  pour  la  femme,  en 
moyenne. 

Ûâge  moyen  du  mariage  dans  la  famille  des  Capétiens  a  été  de  25.5 
ans  pour  le  mari  et  de  19.8  ans  pour  la  femme,  en  sorte  que  la  diffé- 
rence d'âge  entre  les  deux  est  de  5.7  ans.  Le  plus  jeune  époux  et  la 
plus  jeune  épouse  comptaient  l'un  et  l'autre  13  ans;  Tépoux  le 
plus  âgé  a  été  Charles  d'Angouléme,  qui  comptait  71  ans  à  son  se- 
cond mariage. 

Dans  les  familles  souveraines  allemandes^  l'âge  moyen  du  mariage 
est  de  27.1  ans  pour  le  mari  et  de  21 .7  pour  la  femme.  Le  maximum 
se  présente  dans  la  dynastie  de  Holstein,  qui  est  de  29.5  ans  pour 
le  mari;  et  le  minimum  dans  la  dynastie  de  Habsbourg- Lorraine,  qui 
est  de  25.5  pour  le  mari  et  de  20.5  ans  pour  la  femme. 

S'il  arrive  parfois  que  dans  les  tables  généalogiques  on  indique  pour 
le  mariage  un  âge  inférieur  à  12  ans,  comme  c'est  le  cas  pour  Jean  III 
et  Jean  VI  de  Bretagne,  dont  le  premier,  étant  âgé  de  moins  de  11 
ans,  a  épousé  une  jeune  fille  de  4  ans,  et  dont  le  second,  à  l'âge  de 
moins  de  7  ans,  a  épousé  une  jeune  fille  de  6  ans,  on  ne  saurait  voir 
dans  ces  dates  assignées  au  mariage  le  commencement  d'une  véritable 
union  conjugale. 

Si  entre  tous  les  mariages  on  ne  prend  que  les  secondes  et  troisiè- 
mes noces,  et  que  Ion  calcule  l'âge  moyen  des  époux,  on  obtient  un 
chiffre  qui  s'éloigne  beaucoup  de  celui  qui  a  été  donné  précédemment 
pour  tous  les  mariages,  étant  de  36.6  ans  pour  le  mari,  et  de  22.8 
ans  pour  la  femme.  La  différence  d'âge  entre  les  deux  sexes  est  alors 
de  13.8  ans,  ce  qui  montre  que  les  veufs  qui  se  remarient  choisissent 
en  général  une  femme  proportionnellement  jeune,  et  c'est  en  effet  ce 
qui  arrive  dans  Thabitu  Je  de  la  vie. 

La  relation  qui  existe  entre  l'âge  auquel  les  époux  ont  contracté  et 
la  durée  de  leur  mariage  est  une  cliose  si  évidente,  qu'elle  n'a  pas 
besoin  d'être  prouvée.  11  résulte  de  nos  recherches  que  cette  durée  a 
été  de  18.5  ans  dans  la  famille  des  Capétiens,  et  que  dans  aucpne  de 
ces  unions  les  conjoints  n'ont  atteint  la  limite  d'or  de  50  ans;  car  le 
xnariage  qui  a  eu  la  plus  longue  durée  a  duré  48  ans. 
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Dans  les  dynasties  allemandes,  la  durée  moyenne  du  mariage  est  de 
20  ans. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  durée  du  mariage  peut  ser- 
vir à  déterminer  la  durée  moyenne  de  la  vie  des  conjoints,  comme  on 
le  verra  par  les  chiffres  suivants  : 

Afe  des  eootncttnU  Dorée  da  mariage         Dorée  do  novage        Dorée  de  la  vie 

Mari....  25.5  +         18.5     *    +         8.3        =      52.3  ans 

Femme..  19.8  +         18.5         +         6.5        =      44.8   » 

Il  est  vrai  que,  par  suite  des  mariages  multiples,  la  durée  du 
mariage  est  proportionnellement  plus  longue  pour  le  mari  que  celle 
que  nous  avons  indiquée  ici,  et  qu*au  conlraire  elle  parait  un  peu 
plus  courte  pour  la  femme,  surtout  quand  celle-ci  se  marie  jeune 
et  que  les  couches  se  succèdent  à  de  courts  intervalles,  cas  où  la  vie  est 
exposée  à  beaucoup  plus  de  risques  que  dans  celui  où  la  femme  s'est 
mariée  à  un  âge  plus  avancé  ;  car  les  femmes  mariées  au-dessous  de 
18  ans  n  ont  guère  plus  de  10  à  12  années  de  vie  conjugale  en 
moyenne  lorsqu'elles  donnent  le  jour  à  de  nombreux  enfants. 

De  la  durée  du  mariage  dépend  en  partie  celle  de  la  fécondité,  qui 
8*étend  depuis  la  naissance  du  premier  enfant  jusqu'à  celle  du  dernier, 
et  qui  est  de  14.4  ans  en  moyenne;  les  limites  extrêmes  paraissent 
être  pour  le  père  17  et  60  ans  ;  pour  la  mère  15  et  43  ans.  En  moyenne, 
la  naissance  du  premier  enfant  a  eu  lieu  1.1  an  après  la  célébration 
du  mariage  et,  au  temps  de  la  dernière  naissance,  le  père  comptait 
41  ans  et  la  mère  35.3  ans.  Au  reste,  la  durée  de  la  fécondité  est  la 
même,  si  pour  la  calculer  on  prend  le  moment  de  la  conception  au 
lieu  du  moment  de  la  naissance. 

La  durée  de  la  fécondité  nous  sert  en  outre  à  déterminer  la  durée 
de  la  génération,  laquelle  est  la  résultante  de  Tâge  que  le  père  avait  en 
se  mariant  et  de  la  moitié  du  temps  de  la  fécondité,  sauf  une  légère 
correction. 

Pour  la  dynastie  Capétienne,  la  durée  de  la  génération  est  de  33.05 
ans,  chiffre  qui  se  compose  de  :25.5  ans  (âge  auquel  le  père  s'est  marié) 
+  7.2  (moitié  de  la  durée  de  la  fécondité)  +  0.35  (correction  du  temps 
écoulé  entre  la  célébration  du  mariage  et  la  conception  du  premier 
enfant). 

L'accroissement  annuel  moyen  du  nombre  des  descendants  dans 
chaque  génération  est  de  1.5  pour  100. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  succession  des  générations  : 
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Hugues  Capet «"  "« 

Liifne  Capétienne. 

t  Robert  II 9"  '«" 

<  Henri  I",  roi 1««»  <«6« 

1  Philippe  I",  roi W  ""^ 

I  Louis  V!,  roi 1081  113' 

5  Louis  VII,  roi IISO  1180 

6  Pliilippe  II  Auguste,  roi 1165  I2Î3 

7  Louis  Vni,  roi IISÏ  ««« 

S  Louis  IX,  roi 1216  «70 

Liçne  de  Bourbon. 

9  Robert,  comte  de  Clermonl 1J56  1317 

10  Louis  I",  duc  de  Bourbon 1279  13*1 

11  Jacques  I",  comte  de  la  Marche.            ?  1362 
19  Jean  I",  comte  de  la  Marelle...            ?  1393 

13  Louis,  comte  de  Vendôme ?  HW 

U  Jean  II,  -  "28  U77 

15  François,         —  1"0  1M5 

16  Charles,  -  l'89  1537 

17  Antoine,  roi  de  Navarre 1518  156J 

IS  Henri  IV,  roi 1553  1610 

19  Louis  XIII,  roi 1601  I6M 

20  Louis  XIV,  roi .  1638  1715 

21  Louis,  dauphin 1661  1711 

22  Louis,  dauphin 1682  1712 

23  Louis  XV.roi 1710  177* 

24  Unis,  dauphin 1729  1765 

25  CharlesX,roi 1757  1836 

26  Ferdinand,  duc  de  Berri 1778  1820 

27  Henri,  duc  de  Bordeaux 1820  — 

Ligne  {^Orléans. 

20  Philippe 16*0  1701 

21  PbilippeH 1677  1723 

12  Louis nos  1752 

23  Louis-Philippe 1725  1785 

2*  Louis-Philippe 17*7  1793 

28  Louis-Philippe,  roi 1773  1850 

26  Fcrdmand,  duc  d'Orléans 1810  18*2 

97  Louis-Philippe,  comte  de  Paris. .  1838  — 

2*  Louis-Philippe  d'Orléans 1869  — 
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Entre  la  naissance  de  Hugues  Capet  et  celle  de  Louis-Philippe  d'Or- 
léans, fils  du  comte  de  Paris,  il  s'est  écoulé  9!28  ans,  nombre  qui, 
divisé  par  28,  donne  pour  quotient  33.13,  ce  qui  ne  s'écarte  que  de 
0.08  du  chiffre  auquel  nous  sommes  arrivé  en  calculant  d'une  autre 
manière  la  durée  de  la  génération. 

D'après  cela,  dans  les  neuf  cents  et  quelques  années  qui  se  sont  écou- 
lées depuis  Hugues  Capet,  il  y  a  eu  une  suite  de  27  générations,  et  la 
28®  a  commencé  dans  la  personne  des  petits-enfants  du  dernier  roi 
des  Français,  Louis-Philippe  l*^  Les  représentants  de  la  ligne  de  Bour- 
bon à  la  27®  génération  sont,  outre  le  duc  de  Bordeaux  (autrement 
appelé  comte  deChambord),  Alphonse,  roi  d'Espagne,  et  François  II, 
ex-roi  des  Deux-Siciles.  Don  Pedro  II,  empereur  du  Brésil,  est  égale- 
ment à  la  distance  de  27  générations  de  Hugues  Capet,  dont  l'arrière- 
petit-fils  Henri  est  monté  sur  le  trône  de  Portugal,  lequel,  après  l'ex- 
tinction de  la  ligne  directe,  a  été  occupé  par  la  hgne  collatérale  de 
Bragance. 

La  durée  de  la  fécondité  ne  sert  pas  seulement  à  déterminer  celle 
de  la  génération,  elle  permet  aussi  de  calculer  le  nombre  des  enfants, 
dont  la  moyenne  pour  chaque  mariage  fécond  varie  de  4  à  6,  mais 
dépasse  de  beaucoup  ces  limites  dans  les  cas  particuliers.  Dans  la  famille 
capétienne,  la  moyenne  est  de  4  enfants  par  mariage,  mais  les  limites 
extrêmes  s'étendent  depuis  1  jusqu'à  18  enfants.  Ce  dernier  chiffre 
appartient  au  mariage  de  Ferdinand  P^  roi  des  Deux-Siciles. 

Voici  un  aperçu  des  mariages  les  plus  féconds  dans  la  famille  des 
Capétiens  : 

10  mariages  avec  10  enfants  (1)  :  5i  garçons  et  46  filles 
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Il  faut  mentionner  en  outre  Robert  I"  de  Dreux,  et  François  I",  roi 
des  Deux-Siciles,  qui  se  sont  mariés  deux  fois  ;  le  premier  a  eu  12,  et 
le  second  15  enfants. 

Nous  trouvons  dans  les  familles  souveraines  de  TÂllemagne  un  nom- 

1.  Dans  ce  nombre,  il  y  a  4  mariages  avec  6  garçons  et  4  fiUes,  3  mariages  avec 
5  garçons  et  5  fiUes,  2  mariages  avec  4  garçons  et  6  filles. 

2.  Dans  ce  nombre,  il  y  a  2  mariages  avec  6  garçons  et  5  fiUes. 

3.  Dans  ce  nombre,  il  y  a  3  mariages  avec  6  cocons  et  6  filles. 
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bred*eafants  égal  ou  encore  plus  grand.  Ainsi,  Tempereur  d^Allema- 
gne  Albert  P'  a  eu  21  enfants  ;  et  Jobst  de  Lippe-Bitterfeld,  également 
21  enfants  (10  garçons  et  1 1  filles);  le  nombre  de  18  enfants  a  été  ai* 
teint  par  Charles  P'  de  Hohenzollern-Sigmaringen  (9  garçons  et  9  filles), 
par  Ernest  de  Saxe-Gotha  (12  garçons  et  6  filles),  par  Frédéric  de  Saxe- 
Gotha  (également  12  garçons  et  6  filles).  Ont  eu  de  leurs  deux  femmes  : 
35  enfants  (18  garçons  et  7  filles),  Eberhard  de  Wurtemberg;  24 
enfants  (9  garçons,  15  filles),  Charles  II  de  Hohenzollern-Sigmaringen  ; 
23  enfants  (11  garçons  et  12  filles),  Jean  de  Holstein-Sonderbourg  ; 
enfin  21  enfants  (10  garçons  et  11  filles),  Jean-Georges  de  Prusse-Bran- 
deboui^. 

On  voit  par  1&  que  le  nombre  des  enfants  s'accroit  pour  Thomme 
dans  le  cas  de  mariages  multiples,  et  c'est  ainsi  que  dans  la  famille  des 
Capétiens  la  moyenne  des  eufants  est  de  46  pour  10  pères. 

Dans  le  chifl're  donné  ci-dessus  de  1406  naissances,  il  y  a  eu  13S3 
naissances  simples  et  23  naissances  doubles.  Au  sujet  des  jumeaux, 
deux  particularités  méritent  d'attirer  l'attention,  savoir  Tinfécondité 
relative  des  jumeaux,  dont  nous  avons  déjà  fait  mention  à  propos 
des  mariages  inféconds,  et  l'hérédité  des  accouchements  gémellaires, 
qui  se  manifeste  ici  pendant  une  période  de  600  ans,  renfermant  une 
soccession  de  18  générations. 

Le  tableau  suivant  démontre  clairement  l'hérédité  des  enfantements 
gémellaires,  du  côté  paternel  aussi  bien  que  du  côté  maternel, 
comme  on  Ta  fait  voir  dans  un  autre  endroit  (1). 

Père  Né  en       Mort  en  Defcendance  A  épomé 

Philippe  II  Auguste 1165      1 223 

Louis  VIII 1187      1226     F";  d«  PWiippe  n 

Aagute. 

Charles  I«  d'Anjou 1220      1285     R»«  de  Louis  vin. 

Charles  1"  de  Valois 1270      1325     ^'J^JS'^'^  ^ 

Robert  III  d'Artois 1287      1343  »  ^^,5"?  iff^'^ 

I"  de  Vakuf . 

Pierre  de  Bourbon 1311      1356  '  ^fE^ifP^^ 

V*  de  VaJott. 

Philippe  de  Tarente ?        1374     ^T*?"^"i:P.  ^ 

'^  "^  Charles  I*  d'Aigoo. 

Jean  II  de  Valois 1319      1364     P^Jif-f  »  ^.«  J^"« 

I*'  de  Valoie. 

Charles  II  de  Navarre . .  •      1 332      1387  »  ^J^}S  *?  '«*  " 

de  Vtloiit 

Charles  III  de  Navarre. . .       13611425     ^'^^  Chariei  n. 
Charles  VII  de  Valois. ...      1 402      1 461     ^}^'^\i  f •  J«  <»;• 

jomelledePienel* 
de  Boorbon. 

Louis  de  Vendôme ?        1 446     ^^P*„^  °«^« 

111  de  mvirTe. 
1.  Virchow.   Archivfur  Phytiologie^  etc.  76  B.  1879. 
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Pèra  Nées        Mortes  VnenAmn  Aépovsé 

René  d'Anjou 1408        1480       Arnère-peUl-iU    de 

**  Jean  n  de  Valois. 

Jean  II  d'Anjou 1425      1471      RUdeReiiédAige.. 

Louis  XII 1462      1515     A7**«;^**^*1*  ?     ^rP^SX"  * 

la  fille  jameUe  àt  Gharlet  VIL 

Pierre  I"  de  Bovboa 

Charles  VIII 1470      1498     p^;^  de  ciorkf 

Henri  II 1518        1559       Pelil-M«deLowiXIL 

Louis  de  Condé 1530   1569  P^**-«|f  *•»»«>? 

jamelle   de    Reae 
d'Asjoa. 

Henri  II  de  Condé 1588      1646     ^^-^  de  lo«  de 

Coode. 

Louis  XV 1710      1774  » 

Philippe  de  Panne 1720      1765  »  UfiiicdeLodsxv 

Louis-Philippe  d'Oriéans.      1747      1793     "^•^'"i2ri*n*èï 

Charles  IV  d'Espagne. ., .      1768      1819  •  ^Sp^S^'^ 

La  proportion  entre  les  deux  sexes  dépend  en  partie  du  nombre  des 
enfants  provenant  de  chaque  mariage  :  car,  plus  ce  nombre  est  grand, 
plus  la  proportion  diminue.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là 
que  la  fécondité  conjugale  soit  cause  de  cette  disproportion  entre  les 
deux  sexes.  En  général,  la  proportion  entre  les  deux  sexes  n'est  pas 
sujette  à  de  très  fortes  variations,  et  elle  est  contenue  entre  des  limi- 
tes qui  assurent  à  peu  prés  l'égalité  entre  les  deux  sexes.  Ainsi,  par 
exemple,  si  un  mariage  donne  naissance  à  5  enfants,  la  probabilité  que 
ce  nombre  se  partagera  entre  3  garçons  et  t  filles  ou  2  garçons  et  3 
filles  est  ^ale  à  0.648,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  0.304  en  faveur 
de  l'hypothèse  de  4  garçons  et  1  fille  ou  de  1  garçon  et  4  filles,  et 
qu'elle  n'est  plus  que  de  0.048  en  faveur  de  Thypothèse  de  5  garçons 
ou  de  5  filles. 

Dans  la  famille  des  Capétiens,  la  proportion  entre  les  sexes  des  en- 
fants (y  compris  les  mort-nés)  est  de  108.7  garçons  pour  100  filles. 
Cette  proportion  se  modifie  un  peu  pour  les  premiers-nés  et  pour  les 
derniers-nés,  s'élevant  jusqu*à  131  pour  les  premiers  et  s'abaissant  jus- 
qu'à 90  pour  les  seconds.  En  conséquence,  la  probabilité  que  le  pre- 
mier-né sera  un  garçon  est  égale  à  0.687.  Au  reste  cette  prédominance 
des  garçons  parmi  les  premiers-nés  résulte  aussi  d'autres  observations 
statistiques  (1). 

Pour  juger  de  la  diminutian  de  la  proportion  sexuelle  à  mesure 
qu'augmente  le  nombre  des  enfants  provenant  d'un  mariage,  il  suffit 
de  calculer  cette  proportion  sur  les  enfants  nés  des  36  mariages  ayant 
donné  naissance  à  10  enfants  et  au  delà,  que  nous  avons  mentionnés 

1.  Dr  V.  Gœhlert.  Zeitsekrift  fkr  EtkttOogie,  etc.  Année  1881.  —  Dr 
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plus  haut.  On  la  trouve  alors  de  102.7  garçons  contre  iOO  filles.  La 
variation  est  encore  plus  forle  quand  on  prend  pour  base  du  calcul  les 
enfants  issus  des  mariages  entre  consanguins  :  alors  la  proportion 
sexuelle  s'abaisse  jusqu'au  chiffre  de  S^  garçons  contre  100  filles. 

La  mortalité  des  enfants  (au-dessous  de  10  ans)  dépend  du  nombre 
des  naissances  et  sous  un  autre  rapport  de  la  fécondité  des  mariages  : 
car  dans  les  familles  nombreuses,  nous  trouvons  aussi  une  plus  grande 
mortalité  des  enfants. 

Tandis  que  la  mortalité  des  enfants  (au-dessous  de  5  ans)  n'est  en 
général  que  de  25  pour  100  par  rapport  au  nombre  des  naissances, 
elle  s'élève  à  29  pour  100  dans  les  familles  qui  comptent  10  enfants 
et  au-dessus.  11  en  est  de  même  des  enfants  qui  naissent  des  mariages 
précoces,  c'est-à-dire  quand  les  contractants  ont  moins  de  20  ans.  La 
mortalité  n'est  guère  moins  grande  parmi  les  enfants  nés  de  mariages 
entre  consanguins  :  77  de  ces  mariages  ont  donné  naissance  à  318  en- 
fants, dont  15  sont  indiqués  comme  mort-nés  ou  morts  aussitôt  après 
leur  naissance  ;  212  seulement,  ou  74  pour  lUO,  ont  dépassé  l'âge 
de  cinq  ans. 

En  général,  dans  la  famille  des  Capétiens,  sur  1000  enfants  nés  : 

19  sont  morts  dans  le  courant  de  la  l'*  année. 
25    >      >      avant  Tàge  de  5  ans. 
32    9      9         »        »      9  10  ans. 

La  mortalité  infantile  est  donc  considérable  dans  la  famille  des 
Capétiens  et  elle  ne  s'écarte  que  d'une  manière  insignifiante  de  celle 
qui  existe  en  France  de  nos  jours.  Ce  fait  nous  montre  que  les  phé- 
nomènes biométriques  sont  à  peu  près  identiques  dans  les  familles 
des  classes  supérieures  et  dans  l'ensemble  de  la  population.  Nous  arri- 
verons à  la  même  conclusion,  si  nous  considérons  seulement  le  nom- 
bre des  enfants  mort- nés  ou  morts  en  naissant.  Ainsi,  dans  la  période 
de  1865  à  1877,  nous  trouvons  en  France  une  moyenne  de  4.49  en- 
fants mort-nés  sur  100  naissances  ;  or,  dans  la  famille  des  Capétiens, 
celte  moyenne  est  de  4.1  pour  100. 

La  mortalité  des  jumeaux  est  encore  plus  frappante  :  des  46  jumeaux 
dont  il  a  été  question  ci-dessus,  22,  soit  47.8  pour  100,  sont  morts 
dans  le  courant  de  leur  première  année. 

Le  tableau  suivant  fera  connaître  la  manière  dont  en  général  la 
mortalité  se  répartit  entre  les  différents  âges.  Sur  1000  décès  (en  y 
comprenant  ceux  des  enfants  mort-nés),  on  en  compte  : 
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Dans  le  cours  deU  1~  année., 179 

De    lan  à  5 102 

De   6  ans  à  15 124 

De  16  ans  à  25 104 

De  26  ans  à  35 92 

De36ansà45 , 109 

De  46  ans  à  55 92 

De  56  ans  à  65 98 

De  66  ans  à  75 72 

De  76  ans  à  89 28 

La  plus  grande  vieillesse  à  laquelle  soit  parvenu  un  descendant  de 
Hugues  Capet  est  Tâge  de  89  ans,  auquel  est  arrivée  Antoinette  de 
Bourbon,  femme  de  Claude,  duc  de  Guise. 

La  durée  probable  de  la  vie,  c'est-à-dire  Tâge  auquel  sont  arrivés  la 
moitié  des  individus  décédés,  est  de  prés  de  25  ans;  mais  la  durée 
moyenne  de  la  vie  s'élève  à  28  ans  (ou  plus  exactement  à  38.3  ans). 

Des  1406  descendants  de  Hugues  Capet  nés  avant  la  fm  de  Tannée 
1875, 1308  étaient  morts  à  la  même  date,  en  sorte  que  Ton  comptait 
alors  98  membres  de  cette  famille  actuellement  vivants  (1). 

Si  Ton  suit  siècle  par  siècle  le  nombre  des  naissances  et  celui  des 
décès,  on  obtient  un  tableau  qui  donne  une  idée  des  variations  de  la 
mortalité  pendant  un  espace  de  700  ans  :  toute  Thistoire  de  la  famille 
des  Rois  de  France  se  résume  donc  dans  les  chiffres  suivants  : 


Vivaient  au          Dans  le  cours  da  siècle         A  la  fin  Proportion 

Périodes                        eommeneement      ■ -^'i .   >  -  ■— da  siècle  de  la 

de  la  période        sont  nés         sont  morts     snrtivaieal  mortalité 

Jusqu'en  1070 —      22      13      9  — 

De  1071  à  1170 9      55      38     26  — 

De  1171  à  1270 26     158     126     58  68.1 

De  1271  à  1370 58     267     247     78  76.5 

Del371àU70 78     247     264     61  81.2 

De  1471  à  1570 61     149     162     48  77.1 

De  1571  à  1670 48     103     114     37  75.5 

Del671àl770 37     159     166     30  84.7 

De  1771  à  1875 30     246     178     98  64.5 

1.  Voici  comment  ces  98  membres  se  répartissent  entre  les  différentes  lignes  : 

Masculins  Féminins 

Bourbon    (branche   aînée)       1         —         =1 
—       (l)ranche  cadette)      28         28         =     56 

Portugal -Bragance 2         11         =13 

Orléans 16         12         =28 

Il  âiut  y  ajouter  deux  enfants  encore  vivants  de  Charles,  prince  de  Gapone  (de 
la  ligne  cadette  de  Boarbon)|  qui  a  épousé  Pénélope  Ghce  Smith. 
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Si^  à  Taide  des  chiflres  ci-dessus,  on  veut  déterminer  indirectement 
la  durée  de  la  vie  moyenne  pour  chaque  siècle,  on  trouve  les  résultats 
suivants  : 

De  1171  à  1270 31  ans 

De  1271  à  1370 27.5  » 

De  1371  à  1470 26  » 

De  1471  à  1570 27.3  j» 

De  1571  à  1670 28  » 

De  1671àl770 25  » 

De  1771  à  1875 32.6  » 

Il  est  permis  de  croire  qu'il  y  a  une  relation  entre  la  brièveté  de 
la  vie  moyenne  de  1674  à  1770  et  la  décadence  morale  de  la  cour  de 
France  au  xv!!!""  siècle.  Dans  ce  même  siècle,  les  familles  souveraines 
de  TÂllemagne  nous  oiïrent  également  un  mouvement  rétrograde  dans 
la  durée  de  la  vie  moyenne,  qui  tombe  à  26.4,  tandis  qu'au  temps  de  la 
chevalerie,  au  xiv^  siècle,  elle  était  de  33.2  ans. 

Si  en  terminant  nous  embrassons  d'un  coup  d'œil  les  résultats  de  ces 
recherches,  nous  arriverons  à  la  conclusion  que  les  phénomènes  de  la 
vie  dans  les  grandes  familles,  pourvu  qu'on  les  suive  à  travers  plusieurs 
siècles,  offrent,  au  point  de  vue  biométrique,  la  même  régularité  que 
présentent  les  mêmes  phénomènes  étudiés  dans  les  populations  des 
grands  États.  Une  autre  observation  que  nous  inspirent  ces  recher- 
ches, c'est  que  les  familles  les  plus  puissantes,  quoiqu'elles  voient 
au-dessous  d'elles  des  millions  de  sujets,  sont  soumises  à  Tordre 
général  qui  régit  l'espèce  humaine,  au  même  degré  et  de  la  même 
manière  que  le  simple  peuple. 


LES  DERNIERS  DÉNOMBREMENTS  DE  Ik  POPULATION 


Les  années  1880  et  1881  ont  vu,  dans  un  grand  nombre  de  pays, 
nn  dénombrement  de  la  population.  Nous  croyons  être  agréables  à  nos 
lecteurs  en  leur  donnant  un  état  de  la  population  dans  les  principaux 
États  de  l'Europe  et  de  TAmérique  ainsi  que  la  population  des  colonies 
françaises.  Comme  la  France  et  Tltalie  n'ont  pas  encore  effectué  leurs 
dénombrements,  nous  n'avons  pu  les  comprendre  dans  notre  travail; 
quant  à  la  Belgique,  les  résultats  du  dépouillement  du  dénombrement 
de  décembre  dernier  ne  nous  sont  pas  parvenus. 


ROYAUME-UNI   DE   LA    GRANDE-BRETAGNE 

Le  Rapport  provisoire  présenté  au  Parlement  anglais  contient  un 
sommaire  détaillé  des  résultats  du  recensement  opéré  en  avril  de  cette 
année.  La  population  dénombrée  du  Royaume-Uni  s'est  élevée  au 
chiffre  de  35,246,562,  ce  qui  donne  un  accroissement  de  près  de  trois 
millions  et  demi,  ou  10.7  pour  100,  sur  le  chiffre  de  1871.  L'accrois- 
sement a  été  de  1 4.5  pour  100  en  Angleterre,  de  1 1 .7  dans  le  pays  de 
Galles,  et  de  11 .1  en  Ecosse,  tandis  qu'en  Irlande  il  y  a  eu  un  décrois- 
sèment  de  4.7  pour  100.  Pendant  la  période  décennale  1821-31,  la 
population  de  l'Irlande  s'était  accrue  dans  la  proportion  de  14.2  pour 
100,  mais,  dans  les  dix  années  qui  se  terminent  en  1851  (et  qui  com- 
prennent l'année  de  la  famine,  1847),  il  s'est  produit  un  décroissement 
de  19.8  pour  100.  Ce  décroissement  de  la  population  de  Tirlandea 
continué  durant  les  trente  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  1851, 
mais  heureusement  dans  une  proportion  qui  va  sans  cesse  en  dimi* 
nuant,  ayant  été  successivement  de  11.8,  de  6.7  et  de  4.7  dans  les 
trois  dernières  périodes  décennales.  Par  suite  de  cette  diminution 
marquée  de  la  population  irlandaise,  l'accroissement  de  la  population 
du  Royaume-Uni  dans  les  dix  années  1841-51  est  tombé  à  2.5  pour 
100  ;  mais,  depuis  cette  époque,  il  a  été  sans  cesse  en  croissant,  et  il 
a  été,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de  10.7  pour  100  dans  la  pé* 
riode  décennale  qui  vient  de  finir  au  mois  d'avril  dernier. 
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ANGLETERRE  ET  PAYS  DE  GALLES 

La  population  de  TAngleterre  et  du  pays  de  Galles  dénombrée  à 
minuit  du  4  avril  dernier  était  de  25,968,286  individus,  ce  qui  don- 
nait un  accroissement  d  un  peu  plus  de  trois  millions  et  un  quart,  ou 
de  14.3  pour  100,  sur  le  chiffre  de  1871.  La  proportion  de  l'accroisse- 
ment, qui  avait  été  de  14.5  pour  100  dans  la  période  décennale  de 
1831-41,  était  tombée  à  11.9  dans  la  période  de  1851-61,  puis  elle 
s*était  relevée  à  13.2  dans  la  période  de  1861-71,  et  enfin  elle  est 
arrivée  h  14.3  dans  la  dernière  période  décennale.  Le  rapport  que 
nous  avons  sous  les  yeux  fait  observer  que  le  chiffre  de  l'accroissement 
de  la  population  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  est  presque 
enlièrement  déterminé  par  le  chiffre  des  naissances  comparé  à  celui  des 
décès,  l'effet  de  Témigration  et  de  l'immigration  étant  comparativement 
insignifiant. 

Il  est  démontré  que  la  population  de  TAngleterre  et  du  pays  de 
Galles,  en  avril  dernier,  calculée  d'après  le  nombre  des  naissances  et 
des  décès  enregistrés  depuis  le  recensement  précédent,  aurait  été  de 
26,138,248,  ce  qui  ne  donne  qu'un  excédant  de  169.962  sur  la  popu- 
lation effectivement  dénombrée  ;  cette  différence  peut  être  prise  comme 
représentant  la  perte  résultant  de  Texcès  de  l'émigration  sur  l'immi- 
gration pendant  les  dix  années.  Il  est  intéressant  d'observer  que  le 
nombre  qui  a  été  compté,  s  il  eût  été  calculé  au  milieu  de  l'année, 
aurait  offert  un  excédant  de  256,484  au-dessus  du  chiffre  qui  avait  été 
estimé  d'après  la  proportion  d'accroissement  de  la  période  4861-71. 
Gela  provient  de  ce  fait,  mentionné  plus  haut,  que  la  proportion  de 
l'accroissement  de  la  population  en  Angleterre  a  été  plus  grande 
pendant  la  dernière  période  décennale  que  pendant  la  période  précé- 
dente, tandis  que  dans  le  calcul  on  a  supposé  cette  proportion  station- 
naire.  La  principale  cause  de  ce  progrès  de  la  proportion  d'accrois- 
sement de  la  population  anglaise  est  encore  plus  satistaisante  que  le 
fait  lui-même,  car,  si  ce  progrès  est  dû  en  partie  à  un  accroissement 
du  chiffre  des  naissances  et  à  un  décroissement  du  chiffre  de  l'émigra- 
tion, il  faut  reconnaître  que  le  facteur  qui  a  le  plus  puissamment  con- 
tribué à  cette  rapide  croissance  de  la  population  durant  ces  dix  dernières 
années  a  été  la  diminution  marquée  du  chiffre  de  la  mortalité.  La  pro- 
portion annuelle  de  la  mortalité,  qui  a  été  pratiquement  stationnaire  au 
chiffre  de  22.36  durant  les  trois  périodes  décennales  qui  se  terminent  en 
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1870,  s'est  abaissée  jusqu'à  21.27  dans  les  dix  années  1871-80.  Cette 
diminution  du  chiffre  de  la  mortalité  implique,  comme  le  fait  observer 
le  Registrar-General,  la  survivance  de  21)9,385  personnes  qui  seraient 
mortes  si  la  moyenne  de  la  mortalité  des  trente  années  précédentes 
s'était  maintenue  au  même  niveau.  Ainsi  donc  il  n'est  heureusement 
plus  possible  à  ceux  qui,  par  des  raisons  tirées  de  l'économie  politique^ 
s'obstinent  à  soutenir  l'inutilité  des  mesures  sanitaires,  de  se  faire  un 
allument  de  ce  que  le  chiffre  de  la  mortalité  est  stationnaire,  pour 
appuyer  leur  déplorable  système.  Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur 
l'importance  de  cet  abaissement  du  chiffre  de  la  mortalité,  il  faut 
prendre  deux  faits  en  considération  :  le  premier,  c'est  que  la  plus 
grande  partie  de  cet  abaissement  s'est  produite  dans  la  dernière  moitié 
de  la  période  décennale,  et  lorsque  les  lois  de  1872  et  1875  en 
&?eur  de  la  santé  publique  étaient  pleinement  entrées  en  voie 
d'exécution  ;  le  second,  c'est  que  l'abaissement  s'est  produit  nonobstant 
un  accroissement  considérable  de  l'agglomération  de  la  population 
dans  les  villes,  accroissement  qui,  s'il  n'eût  été  balancé  par  le  progrès 
de  l'organisation  et  de  l'administration  sanitaires,  aurait  inévitablement 
occasionné  une  élévation  dans  le  chiffre  de  la  mortalité.  En  1861,  il 
y  avait  165  habitants  des  villes  pour  lUO  habitants  des  districts 
ruraux  ;  cette  proportion  s'est  élevée  à  184  en  1871  et  en  avril  dernier 
elle  était  de  199.  Aujourd'hui,  la  population  urbaine  est  presque 
double  de  la  population  rurale,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 

Ces  chiffres  suggèrent  un  grand  nombre  de  réflexions  intéressantes, 
dont  plusieurs  sont  touchées  dans  le  Rapport  provisoire,  et  dont  nous 
allons  signaler  quelques-unes.  Ils  conduisent  en  particulier  à  une 
conclusion  inévitable.  Si  Ton  considère  Timmense  portée  de  diverses 
statistiques  auxquelles  un  chiffre  exact  de  la  population  doit  servir  de 
base,  on  reconnaîtra  qu'il  est  très  désirable  qu'un  recensement 
quinquennal  soit  substitué  au  recensement  décennal  en  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles.  La  période  de  cinq  ans  a  été  adoptée  pour 
le  recensement  en  France  et  en  Allemagne,  et  il  n'est  pas  difficile  de 
comprendre  les  raisons  qui  demandent  qu'on  abrège  de  la  même 
manière  Tintervalle  des  recensements  dans  le  Royaume-Uni.  L'intérêt 
que  le  public  a  porté  aux  résultats  du  dernier  recensement  prouve 
les  progrès  merveilleux  que  l'intelligence  du  peuple  anglaisa  faits  depuis 
cent  ans.  Voici  en  efTet  ce  que  nous  lisons  dans  la  préface  du  Rapport 
provisoire,  et  que  nous  allons  citer  au  point  de  vue  de  l'histoire  du 
dénombrement  chez  nos  voisins  d'outre-Manche  : 

«  Il  parait  qu'on  ne  s'est  jamais  proposé  de  s'enquérir  du  nombre 
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de  U  population  par  un  système  d*énumération  régulier  avant  lé 
milieu  du  siècle  dernier.  Le  30  mars  1753,  M.  Thomas  Poiter,  qui 
siégeait  comme  député  de  Saint-Germain  à  la  Chambre  des  com^- 
munes,  présenta  un  bill  c  pour  prendre  et  enregistrer  chaque  année 
le  nombre  de  toute  la  population,  et  de  tous  les  mariages,  naissances 
et  décès,  ainsi  que  celui  de  tous  les  pauvres  qui  reçoivent  l'aumône 
de  chaque  paroisse  et  de  tout  endroit  en  dehors  de  la  paroisse,  dans 
la  Grande-Bretagne  ».  Ce  bill  reçut  apparemment  l'appui  du  minis- 
tère de  répoque  ;  car  au  nombre  de  ceux  dont  les  noms  se  lisent  au 
dos  sont  M.  George  Greville,  lord  du  trésor;  lord  Barringlon,  lord  de 
Tamirauté  (de  la  marine)  ;  et  M.  Charles  York,  le  lord  avocat  pour 
r  Ecosse  (1). 

t  Habitués,  comme  nous  le  sommes  à  Tépoque  actuelle,  à  de  telles 
énnmérations,  nous  ne  pouvons  que  nous  étonner  de  l'alarme  que 
eausa  la  proposition  et  de  l'amertume  des  paroles  qui  s'élevèrent  contre 
elle  :  «  Je  ne  croyais  pas,  disait  son  principal  adversaire  (3)  dans  la 
<  Chambre  des  communes,  qu'il  y  eût  une  clique  d'hommes,  ou 
c  même  un  seul  individu  dans  l'espèce  humaine,  d'une  présomption 
t  assez  outrée,  d'un  esprit  assez  perverti  pour  faire  une  proposition 
c  semblable  à  celle  que  nous  venons  d'entendre...  A  mon  avis,  ce 
t  projet  est  destiné  à  renverser  les  derniers  restes  de  la  liberté 
c  anglaise...  Le  nouveau  bill  marquera  la  venue  de  nouveaux  impôts; 
«  je  dirai  plus  :  l'addition  de  quelques  mots  en  ferait  Tinslrument  de 

•  rapine  et  d'oppression  le  plus  redoutable  dont  on  se  fût  jamais  servi 
c  contre  un  peuple  abreuvé  d'injustices...  De  plus,  Tenregistrement 

•  annuel  de  notre  population  fera  savoir  à  nos  ennemis  du  dehors 
c  toute  noire  faiblesse.  »  Un  autre  adversaire,  M.  Matthew  Ridley, 
déclara  que  des  lettres  reçues  de  la  ville  qu'il  représentait,  Newcastle* 
snr-la-Tyne,  et  d'autres  endroits,  lui  disaient  que  «  le  peuple  regar- 
t  dait  la  proposition  comme  un  mauvais  présage,  et  craignait  que 
t  quelque  malheur  public  ou  quelque  maladie  épidémique  ne  suivit 
c  le  recensement.  »  On  allégua  de  plus  que  le  projet  était  chose 
coûteuse  et  impraticable;  que  c'était  une  imitation  de  la  politique 
française,  imitation  empruntée  à  nos  ennemis  naturels;  que  ce 
serait  la  base  sur  laquelle  on  fonderait  non-seulement  un  nouveau 
système  d'impôts,  mais  encore  la  conscription.  Et  cette  dernière 
crainte  avait  probablement  quelque  fondement.  En  effet,  M.  George 

i.  Outre  ces  trois  ministres,  les  membres  suivants  appuyèrent  le  bill:  LordHili- 
borough.  Lord  Dupplin,  M.  Oswald. 
2.  M.  ThomtOD,  député  de  la  cité  d'York. 
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Greville,  lord  du  trésor,  en  appuyant  le  bill,  dit  que  «  cela  serait  à 
«  tous  moments  d'une  grande  ulililé  sous  bien  des  rapports,  et  abso- 
«  lument  nécessaire  dans  le  cas  d'une  longue  guerre.  Car  alors  les 
«  modes  ordinaires  de  lever  des  recrues  pour  notre  armée  ne  seraient 
«  plus  suffisants.  Nous  serions  obligés  d'avoir  recours  à  celui  d'obli- 
t  ger  chaque  paroisse  de  fournir  un  certain  contingent  ».  Ce  bill, 
soutenu  de  cette  façon,  passa  à  chacune  de  ses  phases  dans  la  Chambre 
des  communes  avec  de  grandes  majorités,  mais  fut  rejeté  en  seconde 
lecture  dans  la  Chambre  des  lords. 

c  Un  demi-siècle  plus  tard  une  semblable  proposition  fut  faite,  mais, 
quand  le  nouveau  projet  fut  présenté  en  novembre  1800  à  la  Chambre 
des  communes,  il  avait  le  grand  avantage  d'arriver  à  un  moment  où  un 
grand  changement  s'était  fait  dans  l'esprit  public  au  sujet  des  questions 
de  population. 

€  Les  craintes  que  le  public  avait  conçues  c'étaient  dissipées  et  on 
ne  redoutait  plus  que  le  dénombrement  vint  trahir  l'impossibilité  pour 
l'Angleterre  de  fournir  un  contingent  militaire  suffisant,  mais  une 
nouvelle  panique  lui  avait  succédé  :  on  redoutait  que  la  population 
n'augmentât  plus  rapidement  que  les  moyens  de  subsistance. 

t  Parmi  les  causes  qui  avaient  provoqué  ce  revirement  d'opinion,  la 
plus  puissante  probablement  fut  la  grande  disette  qui  régnait  dans  le 
pays,  au  moment  où  le  bill  fut  présenté,  car  les  deux  chambres  du 
Parlement  retentirent  souvent  en  1800  de  discussions  sur  l'élévation  des 
prix  des  denrées. 

t  En  second  lieu,  il  faut  citer  l'émotion  causée  par  l'apparition  du 
grand  travail  de  Malthus,  dont  la  première  édition  était  publiée  sous  le 
couvert  de  l'anonyme  en  1798  et  avait  montré  aux  lecteurs  qu'il  y  avait 
d'autres  aspects  de  la  question  que  celui  de  la  question  militaire. 

c  Le  bill  de  la  population  fut  présenté  par  M.  Abbot,  député  de  Helston, 
le  20  novembre  1800,  et  il  fut  voté  par  tous  sans  opposition.  Le  dénom- 
brement eut  lieu  le  10  mars  de  Tannée  suivante,  et  depuis  celte  époque 
il  y  a  été  procédé  de  nouveau  sans  interruption  la  première  année  de 
chaque  période  décennale.  i> 

ECOSSE 

Lors  du  censusde  1881,  on  a  posé  une  question  pour  connaître  le 
nombre  de  personnes  qui  parlent  d'habitude  le  gaélique,  et  nous 
attendons  avec  impatience  la  pubUcation  de  documents  sur  ce  sujet, 
pour  étudier  la  répartition  géographique  de  cet  idiome. 
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Comme  nous  Pavons  dit  plus  haut,  la  population  de  TÉcosse  a 
augmenté  de  11.1  pour  100,  soit  12.1  pour  100  pour  le  sexe  masculin 
et  10.2  pour  100  pour  le  sexe  féminin. 

Il  en  résulte  que  la  population  a  augmenté  pendant  celte  dernière 
période  décennale  dans  des  proportions  qu*on  n'avait  pas  observées 
depuis  la  période  de  1821-31. 

IRLANDE 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  décroissement  de  la  population  de  l'Irlande 
avait  été  de  6.7  pour  100  pendant  la  période  décennale  .186 1-71  et  de 
4.7  de  1871  à  1881.  Voici  comment  ce  phénomène  se  décompose  dans 
chaque  province  : 

1861-71  1871-81 

Leinster 8.1  4.5 

Munster 7.9  5.0 

Ulster... 4.2  5.1 

Connaught 7.3  3.4 

Si  nous  faisons  la  même  étude  pour  chaque  comté,  nous  constatons 
que  dans  la  période  1861-71  un  seul  comté  seulement,  celui  d'Ântrim 
dans  la  province  d'Ulster,  a  vu  sa  population  augmenter  (9  pour  100). 
Dans  la  période  1871-81  trois  comtés  ont  été  dans  le  même  cas  :  celui 
de  Dublin  (3.2)  dans  la  province  de  Leinster,  celui  de  Kerry  (2.0)  dans 
la  province  de  Munster  et  celui  dWntrim  (4.7)  dans  la  province 
d'Ulster.  Tous  les  autres  comtés  ont  vu  depuis  vingt  ans  leur  popula- 
tion diminuer.  Il  est  bon  de  remarquer  que  le  comté  d'Ântrim,  qui 
accuse  un  accroissement  persistant  de  sa  population  dans  les  deux 
derniers  dénombrements,  est  un  des  rares  comtés  où  les  protestants  sont 
en  majorité  (108.606  catholiques  romains  contre  3U0.743  protestants 
des  diflérentes  églises). 

La  question  religieuse  joue  à  notre  avis  un  grand  rôle  dans  rémigra- 
tion irlandaise  et  nous  nous  proposons  de  revenir  sur  cet  important 
sujet,  lorsque  nous  posséderons  des  documents  plus  complets. 


in.  It  Um»it,  UUnui.  —  Toux  v.  il 
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ANGLETERRE 

Dénombrement   dC avril  1881 

Habitants  Augmentation 

Comtés  recensés  p.  */•  ^  ^^^  >QS 

(1881)  (1871-81) 

Bedford 149.461  2.2 

Becks 218.382  11.2 

Buckingham 176.277  0.2 

Cambridge 185.475  —0.8 

Chester 643.237  14.6 

Cornwall 329.484  —9.1 

Cumberland 250.630  13.8 

Derby 461.141  21.5 

Devoa 604.397  0.5 

Dorset 190.979  —2.4 

Durham 867.586  26.6 

Essex 575.930  23.5 

Gloucester 572.480  7.1 

Hamp 593.487  9.0 

Hereford 121.042  —3.5 

Hertford 202.990  5.6 

Huntingdon 59.614  —6.4 

Kent 977.585  15.2 

Lancaster 3.454.225  22.5 

Leicester 321.018  19.2 

Lincoln 469.994  7.6 

Middlesex 2.918.814  14.9 

Monmouth 211.374  8.1 

Norfolk 444.825  1.4 

Northampton 272.524  11.7 

Norlhumberland 434.024  12.3 

Nottingham 391.984  22.6 

Oxford 179.650  0.9 

Rutland 21.434  —2.9 

Salop 247.993  —0.5 

Somerset 469.010  1.2 

Stafford 981.385  14.3 

Suffolk 356.863  2.3 

Surrey 1.435.842  31.5 

Sussex 490.316  17.5 

Warwick 737.188  16.2 

Westmorland 64.184  —1.3 

Wilts 258.967  0.7 

Worcester 380.291  12.2 

York 2.886.309  18.5 
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PATS  DE   GALLES 


Dénombrement  d'avril  1881 


Comtés 

Anglesey   •  .  .  .  . 

BrecoD 

Cardigan 

Carmathen 

Carnarvon.  .  .  •  . 

Denbigh 

Flint . 

Glamorgan 

Herioneth 

Montgomery.  .  .  . 

Pembroke 

Radnor  


HabiUmU 

Kcensét 

(i8W) 

Aigmentatton 

p.V.endixant 

(1871-81) 

50.964 

—0.1 

57.735 

—8.6 

70.226 

—4.4 

124.861 

7.9 

119.195 

12.3 

108.931 

3.6 

80.373 

5.3 

511.672 

28.6 

54.793 

17.6 

65.798 

—2.7 

91.808 

—0.2 

23.539 

-7.4 

ECOSSE 

Dénombrement  d'avril  1881 


o 


o 


H 
CO 

1 


Ë 

U 


Habitants 
recensés 

Comtés  1881 

Shetland 29.709 

Orkney 32.037 

Caithness 38.845 

Sutherland 23.366 

Ross  and  Cromarty  ....  78.539 

Inverness 90.414 

Nairn 10.454 

Elgin  (ou  Moray) 43.760 

Baufif. 62.731 

Aberdeen 267,963 

Kincardine 34.460 

Forfar 266.374 

Perth 128.985 

Fife 171.960 

Kinross 6.699 

Clackmannan.  .......  25.677 


Angmeatatioa 

p.  */•  w  (l>3^  su 
(1871-81) 

—6.0 

2.4 
—2.9 
—3.9 

—3.0 
3.3 

2.2 
0.3 
l.i 
9.6 
—0.5 

12.1 

1.0 

7.0 

—6.9 

8.1 
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O 
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u 
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O 
I 

Q 

S 


o 

D 


H 
U 

o 


^    GO 


Habitants 

Comtés  recenses 

1881 

Stirling 112.437 

Dumbarton 75.327 

ArgyU 76.440 

Bute 17.666 

Renfrew 262.981 

Ayr 217.504 

Lanark 904.405 

Linlithgow 43.198 

Edinburgh 388.977 

Haddington 38.472 

Berwick 35.383 

Peebles 13.819 

Selkirk 25.562 


Roxburgh  .  . 
Dumfries.  .  . 
Kirkcudbright 
Wigtown  .  . 


53.445 
76.124 
42.126 
38.602 
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Dénombrement  d'avril  1881. 


Comtés 


Carlow 

Dublin 

Kildare 

g  1  Kilkenny 

g  I  King*s 

^  j  Longford 

Loulh  et  Drogheda  . 

Meath 

Queen's 

Westmeath 

Wexford 

Wicklow 


Clare 
Cork. 
Kerry 


o  S  j  Limerick. 
^  lif  Tipperary 
Waterford, 


HabiUnts 

recensés 

1881 

46.508 

418.152 
76.102 
99.064 
72.668 
60.790 
78.228 
86.301 
72.598 
71.513 

123.587 
73.679 

141.210 
492.810 
200.448 
177.203 
199.004 
113.235 


Ao^entation 
p.  */•  en  dix  ans 
1871-81 

14.5 
28.0 

1.0 

4.1 

21.2 

8.3 

18.2 

5.5 
18.5 

1.9 

—3.0 

12.1 

37.6 

8.2 
1.8 
0.6 
0.6 


Diminnt.  p.  */• 
en  dix  ans 
(1871-81) 

10.0 

+3.2 

9.0 
9.4 
4.3 
5.8 
6.9 
9.7 
9.0 
8.8 
6.8 
6.4 

4.5 
4.6 
+2.0 
7.7 
8.1 
8.2 
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Habitants 

Ckoités  receoaés 

1881 

iAntrim 423.171 

Armagh 162.823 

Cavan 129.008 

Donegal 205.443 

Down 269.927 

Fermanagh 84.633 

Londonderry 164.714 

MoDaghan 102.590 

Tyrone 197.233 

a/Galway 241.662 

I  |i  Leitrim 89.795 

I  gJMayo 243.030 

g  S/Roscommon 131.755 

g\Sligo 110.955 

Habitants  recensés 
(1881) 

IledeMan 53.492 

j/ Jersey 52.455 

g  I  )  Guernesey 32.659 

^  "JAlderney 2.039 

§lSark 578 

Armée,  flotte  et  marine 

marchande    (hors    du 

royaume) 242.844 


Dimlnnt.  p.  */• 
en  dix  ans 
(1871-81) 

+4.7 

9.2 
8.3 
5.9 
8.0 
8.8 
5.3 
10.8 
8.6 

3.2 
6.0 
0.7 
6.3 
3.9 


Aocmentation  p.  */• 
en  dix  ans  (1871-81) 

—1.0 

—7.3 

6.4 

—25.5 

5.8 


» 


PAYS-BAS 


L*accroissement  de  la  population  néerlandaise  pendant  la  période 
1869-79  a  été  plus  considérable  qu'il  ne  l'avait  été  depuis  qu'il  existe 
des  recensements  dans  ce  pays. 

Il  a  atteint,  en  effet,  12.8  pour  100  habitants  pour  l'ensemble 
de  cette  période  décennale. 

Or,  voici  ce  qu'il  avait  été  pendant  les  périodes  précédentes  : 

Accroissement  de  la  population  néerlandaise  pendant  chacune 
des  périodes  indiquées,  pour  1(X)  habitants. 

Du  16  novembre  1829  au  18  novembre  1839 9.45 

Du  18  novembre  1839  au  19  novembre  1849 6.86 

Du  19  novembre  1849  au  31  décembre  1859 7.74 

Du  31  décembre  1859  au  1"  décembre  1869 8.60 


1^  LES   DERNIERS   DÉNOMBREMENTS   DE   LA   POPULATION 

Si  nous  étudions  Taccroissement  de  la  population  néerlandaise  par 
provinces,  nous  trouvons  que  cet  accroissement  relativement  considé- 
rable, qui  signale  la  dernière  période,  ne  s'est  pas  réparti  comme  il  le 
fait  d'habitude,  parmi  les  différentes  provinces  du  pays. 

Ordinairement,  on  peut  distinguer  dans  les  Pays-Bas  trois  régions 
nettement  distinctes  sous  le  rapport  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion : 

io  Les  provinces  situées  au  sud  de  la  Meuse  (Zélande,  Brabant  sep- 
tentrional, Limbourg),  dans  lesquelles  Taccroissement  est  le  moindre; 

^^  Les  provinces  situées  au  sud  du  Zuyderzée  (Hollande  méridio- 
nale. Hollande  septentiionale,  Utrecht^  Gueldre)  ont  un  accroissement 
moyen  ; 

3®  Enfin  les  provinces  septentrionales  sont  celles  dans  lesquelles 
l'accroissement  se  manifeste  avec  le  plus  d'énergie.  Telles  sont  lOver- 
Yssel,  la  Drenthe,  la  Frise  et  la  province  de  Groningue. 

On  peut  donc  dire  (en  termes  un  peu  trop  généraux),  qu*en  Hol- 
lande, plus  on  s*élève  vers  le  nord,  et  plus  1  accroissement  de  la  po- 
pulation est  considérable  : 

C'est  ce  qui  ressort  du  tableau  suivant  : 

Accroissement  de  la  population  dans  chacune  des  provinces  des  Pat/s^Bas, 
pendant  chacune  des  périodes  indiquées,  pour  100  habitants. 

1829-39  1839-49  1849^  1850-69 

Royaume  des  Pays-Bas . .  9.4  6.9  7.7  8.6 

1.  Provinces  méridionales. 

Brabant  septentrional 8.5  4.7  2.6  5.4 

Zélande 10.2  5.9  3.2  7.3 

Limbourg 5.6  4.3  4.5  4.5 

2.  Provinces  du  centre. 

Gueldre 11.6  7.2  8.4  7.6 

Hollande  méridionale 9.6  7.1  9.5  11.5 

Hollande  septentrionale  ...  7.0  7.6  7.2  10.8 

Utrecht 9.6  2.7  7.0  8.6 

Z.  Provinces  septentrionales . 

Frise 11.2  8.6  104  7.1 

Over-Yssel 10.5  9.1  8.6  8.4 

Groningue 11.5  7.3  8.8  9.9 

Drenthe 13.5  14.1  14.1  11.8 

Sif  en  Usant  ce  tableau,  on  compare  Taccroissement  moyen  du 
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royaume  (marqué  sur  la  première  ligne)  à  raccroissement  des  trois 
provinces  les  plus  méridionales  du  royaume,  on  verra  que,  presque 
toujours,  elles  présentent  un  chiffre  inférieur  à  la  moyenne. 

Au  contraire,  les  plus  septentrionales,  et  notamment  la  Drenlhe, 
présentent  des  chiffres  supérieurs  à  la  moyenne. 

Enfin  les  provinces  du  centre  présentent  généralement  des  chiffres 
qui  8*éloignent  peu  de  la  moyenne. 

Pourtant  on  remarquera  que,  dans  la  dernière  période  1859-1869, 
les  deux  provinces  de  Hollande  propre  (pays  des  polders)  présentent 
des  chiffres  assez  élevés. 

Cette  tendance  s*est  fortement  accentuée  dans  la  période  qui  vient 
de  s'achever,  et  ce  sont  elles  qui  aujourd'hui  présentent  de  beaucoup 
raccroissement  le  plus  considérable. 

Ce  sont  elles  qui  ont  surtout  contribué  à  rendre  exceptionnel  rac- 
croissement de  la  population  néerlandaise  pendant  cette  période. 

Toutes  les  autres,  d'ailleurs,  ont  participé  à  cet  accroissement,  mais 
dans  une  moindre  proportion.  Si  on  les  compare  les  unes  aux  autres, 
on  trouve  que  généralement  elles  ont  conservé  leur  rang  ordinaire. 

PAYS-BAS 

Défiombrement  du  'M  décembre  1880 


Proviacei 

Brabant  septentrional.  . 

Gueidre 

Hollande  méridionale .  . 
Hollande  septenlriooale. 

Zélande 

Utrecht 

Frise 

Over-Yssel 

Groningue 

Drenthe 

Limbourg 

Pays-Bas 


UabiUDto  nceuéi 
1880 

AccroiiseBMt 

en  dix  aqi 

(187O«0 

473.642 

10.5 

468.564 

8.3 

8i0.785 

17.8 

681.210 

18.0 

190.540 

7.3 

193.884 

11.7 

327.720 

12.0 

276.756 

8.9 

252.596 

12.1 

118.724 

12.4 

242.580 

8.4 

4.037.010 

12.8 
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EMPIRE   D'ALLEMAGNE 

L'accroissement  de  la  population  en  Allemagne  a  été  considérable, 
pendant  cette  période  de  cinq  ans,  comme  il  Test  toujours.  Malgré 
rémigration  qui  a  pris  pendant  ces  derniers  temps,  et  notamment  pen- 
dant Tannée  1860,  une  extension  extraordinaire,  la  population  alle- 
mande s'est  accrue  dans  la  proportion  de  5.74  pour  100,  pendant  l'en- 
semble de  la  période,  soit,  par  an,  un  accroissement  de  1.55,  qui  est, 
comme  on  le  voit,  extraordinaire.  Il  n*est  pas  un  peuple  dont  la  popu- 
pulation  s*accroisse  aussi  vite. 

Si  nous  ne  considérons  dans  l'empire  d^AUemagne  que  les  grands 
États,  nous  trouvons  que,  comme  toujours,  c'est  en  Saxe  Royale  que 
l'accroissement  a  été  le  plus  considérable.  Malgré  Textréme  densité  de 
cette  population  industrielle,  c'est  toujours  elle  qui  Ta  emporté  par 
sa  fécondité  sur  la  féconde  Allemagne. 

Après  le  royaume  de  Saxe,  c'est  le  royaume  de  Prusse  qui  a  pré- 
senté le  plus  remarquable  accroissement.  Trois  régions  de  ce  royaume 
se  distinguent  surtout  par  la  multiplication  des  hommes:  ce  sont,  d'une 
part,  le  Brandebourg  (résultat  peut-être  artificiel,  dû  à  la  présence 
de  la  seule  ville  de  Berlin)  ;  puis  la  province  de  Saxe,  qui  ne  dément 
pas  son  nom  saxon  ;  enfin  les  pays  qui  avoisinent  le  Rhin  :  la  pro- 
vmce  Rhénane^  la  Westphalie,  la  Hesse. 

Au  contraire,  l'accroissement  de  la  population  est  relativement  moin- 
dre (quoique  encore  considérable)  dans  la  Silésie,  les  deux  provinces 
de  Prusse  propre,  enfin  dans  le  SIesvig-Holstein. 

L'accroissement  de  la  population  a  été  moins  remarquable  qu'en 
Prusse  dans  l'Allemagne  du  sud  :  en  Bavière,  en  Wurtemberg,  dans 
le  grand-duché  de  Bade. 

Enfin  il  a  été  d'une  faiblesse  extraordinaire  en  Alsace-Lorraine, 
où  il  n'a  atteint  que  3.7  pour  100  pendant  la  période  entière.  Nous 
avons  déjà  fait  remarquer,  dans  les  Annales  de  Démographie,  que  les 
parties  les  plus  françaises  de  ce  malheureux  pays  sont  aussi  celles  où 
l'accroissement  de  la  population  est  le  moindre. 
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ALLEMAGNE 


Dénombrement  du  4*'  décembre  4880, 


• 

Etats  et  provinces 

HabitanU 

r^ïensés 

1880 

Augment. 

pour  100 

de  1875 

à  1880 

Prusse  orientale  .  .  . 

.  .  .  .     1.930.498 

3  99 

Prusse  occidentale.   , 

1.403.498 

4.50 

tù 

Brandebourg.  .... 

.     3.383.560 

8.23 

Poméranie 

1.538.454 

5.23 

eu 

j  Posen 

.     1.700.943 

5.91 

1  Silésie 

.     4.003.223 

4.15 

/  Saxe 

.     2.311.067 

6.55 

7s 
< 

Sleswig-Holstein.  .  . 

.     1.124.862 

4.74 

O 

Hanovre 

.     2.117.629 

4.97 

a: 

• 

Westphalie    .... 

.     2.042.672 

7.19 

■^ 

Hesse-Nassau  .... 

i. 553.344 

5.82 

Province  du  Rhin  .  . 

4.073.738 

7.08 

Hohenzollern    .  .  . 

67.579 

1.67 

tal  du  royaume  de  Prusse. 

A   •     ^^     ■ 

To 

27.251.067 

5.86 

'  Haute-Bavière.  ,  .  ,  .  . 

949.899 
643.847 
676.098 
526.967 
574.090 
642.344 

7.2 

OS 

Basse-Bavière  .  .  . 

3.6 

> 

< 

Palatinat 

5.4 

H 

A       Uv  ft  V*  IrA  AAVh  V  •            9           9           9           9           9 

Haut-Palatinat.  .  . 

4.6 

M 

H 

\  Haute-Franconie.  . 

■            «           A 

3.5 

j  Franconie  moyenne 

•  •           • 

•  •            • 

5.7 

o 

1  Bassc-Franconie.   . 

625.478 
632.793 

.     5.271.516 

4.8 

• 

\   Snimhft 

3.7 

<N      \ 

Total  du  royaume  de  Bavière 

5£ 

3. 

Royaume  de  Saxe 

.     2.970.220 

7.6 

o 

/  Cercle  du  Neckar   ..... 

622.358 

5.87 

)  C.  de  la  Forêt-Noire  .... 

472.646 

3.89 

ss 

)  C.  de  la  Yaxt 

407.479 

4.28 

se  S 

V  G.  du  Danube 

467.649 
.     1.970.132 

4.37 

> 

du 

royaume  de  Wurtemberg 

^m    9  ^#    ■ 

4.71 

5. 

Grand-duché  de  Bade  .... 

.     1.570.189 

4.2 

6. 

»           de  Hesse.  .  . 

936.944 

5.9 

7. 

»           de      Mecklein- 

bourg-Schwcrin.  .  . 

1           •           •           1 

576.827 

4.2 
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Habitants  Aa^ment. 

Etats  et  provinces  recensés  pour  */• 

1880  de  1875 

à  1880 

8.  Grand-duché  de  Saxe-Weimar        309.503  5.7 

9.  »  de      Mecklem- 

bourg-Strelitz 100.269  4.8 

10.  Grand-duché  d'Oldenbourg  .  337.454  5.7 

il.  Duché  de  Brunswick 349.429  6.7 

12.  »      de  Saxe-Meiningen .  .  207.147  7.0 

13.  »      de  Saxe-Altembourg  .  155.062  6.3 

14.  »      deSaxe-Cobourg-Gotha  194.479  7.0 

15.  »      d'Anhalt 232.747  9.0 

16.  Principauté  de  Schwarzbourg- 

Rudolstadt 80.149  5.8 

17.  Principauté  de Schwarzbourg- 

Sondershausen 71.083  5.3 

18.  Principauté  de  Waldeck .  .  .  56.548  3.3 

19.  »  de  Reuss  (ligne 

aînée) ^ 50.782  8.2 

20.  Principauté  de  Reuss  (ligne 

cadette) 101.265  9.6 

21.  Principauté  de  Schauenbourg- 

Lippe 35.332  6.6 

22.  Principauté  de  Lippe 120.216  6.9 

23.  Ville   libre  de  Lubeck.  .  .  .  63.571        11.5 

24.  »  de  Brème.  .  .  .        156.229  9.9 

25.  »  de  Hambourg.  .        454.041        17.1 

26.  Alsace-Lorraine 1.571.971         2.7 

Total  de  Tempire  d'Allemagne.  45.194.172         5.74 

SUISSE 

L*accroissement  de  la  population  suisse  doit  être  regardé  comme 
peu  considérable. 

D  est  fort  inégalement  réparti  entre  les  différents  cantons  ;  nous  devons 
avouer  que  nous  ignorons  pourquoi  la  petite  population  d'Uri  a  crû  de 
près  de  moitié  en  dix  ans.  L'accroissement  presque  aussi  considérable 
du  premier  canton  de  Bàle  s'explique  par  ce  fait  que  c'est  une  ville. 

Quelques  autres  cantons  présentent  un  accroissement  plus  normal, 
mais  considérable  néanmoins.  Tels  sont  les  cantons  de  Zurich,  de 
Unterwalden-le-Haut,  celui  de  Saint-Gall,  et  enfin  le  Tessin. 

Trois  cantons  de  la  Suisse  latine  (Vaud,  Valais,  Grisons)  présentent 
un  accroissement  tellement  faible  qu'il  ne  dépasse  pas  celui  de  la 
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France.  Neufcliâtel  présente  une  proportion  plus  élevée.  Plusieurs  can- 
tons ont  une  population  stationnaire  depuis  dix  ans  :  tels  sont  Lu- 
cerne,  Schaffhouse,  Ârgovie.  Un  canton  Ta  vue  diminuer,  c'est  Claris. 

Pour  faciliter  la  comparaison  de  la  période  décennale  que  nous  étu- 
dions avec  celles  qui  Tont  précédée,  nous  donnons  le  tableau  des 
accroissements  de  la  population  depuis  1850. 

La  population  domiciliée  a  seule  été  considérée  dans  les  calculs  qui 
suivent.  Il  y  a  pour  s'nppuyer  sur  elle  deux  motifs  :  premièrement  elle 
était  seule  compléc  dans  les  census  de  1850  et  1860,  puis  la  popula- 
tion de  fait  en  1870  était  passagèrement  augmentée  de  150,907  étran- 
gers (02,228  Français,  57,245  Allemands,  etc.),  que  la  guerre  avait 
fait  sortir  de  leur  patrie. 

Accroissement  décennal  de  la  population,  domiciliée  des  cantons  suisses. 

1860-60  1860-70 

Zurich 6.45  6.68 

Berne 2.01  7.36 

Lucerne — 1.72  1.26 

Un 1.66  9.19 

Schwytz .  1.99  5.98 

Unterwalden-le-Haut —3.06  7.98 

—  le-Bas 1.67  1.52 

Claris 10.48  5.53 

Zug 12.33  6.72 

Fribourg 5.73  4.63 

Soleure —0.50  7.72 

Bâle  (ville) 37.65  15.63 

Bâle  (campagne) 7.84  4.74 

Schaffhouse 0.63  6.03 

Appenzell  (R.  Ext) 11.08  0.63 

—  Int 6.48  —0.65 

Saint-Gall 6.43  5.69 

Grisons —0.97  —1.53 

Argovie —2.76  2.32 

Thurgovie 1.42  3.47 

Tessin —0.90  4.51 

Vaud 6.87  7.71 

Valais 11.36  6.53 

Neufchâtel 23.61  9.22 

Genève 29.63  7.14 

Suisse 5.04  5.76 


172  LES   DERNIERS  DÉNOMBREMENTS   DE  LA  POPULATION 

SUISSE 

Dénombrement  du  !•'  décembre  4880. 

Cntont 

Zurich 

Berne 

Lucerne 

Uri 

Schwytz 

Unlerwalden-le-Haut. . . 
Unterwalden-le-Bas .... 

Claris 

Zug 

Fribourg 

Soleure 

Bâle  (ville) 

Bâle  (campagoe) 

Schaffhouse 

Appenzel  (R.  ex  t.) 

Appenzel  (R.  int.) 

St-Gall.   

Grisons 

Argovie 

Thurgovie 

Tessin 

Vaud 

Valais 

Neufchâtel 

Genève 

Suisse 

EMPIRE  AUSTRO-HONGROIS 

L'accroissement  de  la  population  auslro  hongroise  a  été  médiocre 
pendant  les  dix  années  qui  viennent  de  s'écouler.  Celui  des  popula- 
tions cisleiihanes  n*a  été  que  de  8.5  pour  100  en  dix  ans;  et  dans  les 
pays  transleithans,  il  n'est  que  de  1.25. 

Si  nous  examinons  ce  chiffre  dans  chaque  province,  nous  trouvons 
qu'il  est  élevé  en  Basse- Au  triche,  ce  qui  tient  sans  doute  à  l'effet  attrac- 
tif de  Vienne.  En  Haute-Autriche^  il  s'abaisse*  à  3.5^  chiffre  qui  ne 


Habitants 

recensés 

1880 

Accroissement 

en  dix  ans 

1870-80 

317.576 

11.6 

532.164 

5.0 

134.806 

1.8 

23.694 

47.1 

51.235 

7.4 

15.356 

14.6 

11.992 

2.0 

34.213 

—2.7 

22.994 

9.5 

115.400 

4.3 

80.424 

7.7 

65.101     . 

36.3 

59.271 

9.5 

38.348 

1.7 

51.958     . 

6.6- 

12.841 

7.8 

210.491 

10.3 

94.991 

3.6 

198.645 

-0.1 

99.552     . 

.      6.8 

130.777     . 

9.2 

238.730 

3.0 

100.216 

3.6 

103.732 

6.7 

101.595. 

10.2 

2.846.102 

6.6 
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dépasse  pas  celui  de  raccroissement  en  France.  Les  provinces  alle- 
mandes de  Styrie  et  de  Salzbourg  présenlent  des  chiffres  plus  élevés 
(6.5  et  6.8). 

Le  (aux  de  Taccroissement  est  remarquablement  faible  dans  la  par- 
tie occidentale  et  méridionale  de  Fempire.  Si  nous  en  exceptons  l'Istrie 
(10.9)  et  à  plus  forte  raison  le  territoire  de  Triesle  (qui  jouit,  grâce  à 
cette  grande  ville,  du  chiffre  exceptionnel  de  13.  2),  nous  voyons 
Gœritz  et  Gradiska  (1.9),  la  Garniole  (2.2),  la  Garinthie  (3,3),  le  Tyrol 
(2.9),  le  Vorarlberg  (4.6),  la  Dalmatie  (3.5)  n'avoir  que  des  chiffres 
tout  à  fait  inférieurs. 

Au  contraire  la  Bohême  (8.1),  la  Moravie  (6.7)  et  surtout  la  Silésie 
(10.2), la  Galicie  (9.3),  et  enQn  la  Bukovine  présentent  des  proportions 
presque  égales  ou  supérieures  à  la  moyenne  générale  de  l'empire. 

La  population  de  la  Hongrie  peut  passer  pour  stationnaire  ;  son 
accroissement  de  1.02  est  tout  à  fait  insignifiant.  Ge  chiffre  est  plus 
faible  encore  dans  les  confins  militaires  et  il  n'est  guère  plus  élevé 
dans  la  Groalie-Esclavonie. 

EMPIRE    D'AUTRICHE 

Dénombrement  du  31  décembre  1880. 


Provinces 

Basse-Autriche 

Haute- Autriche 

Salzbourg 

Styrie 

Garinthie 

Garniole 

Trieste  et  son  territoire. .  • . 

Gœrilz  et  Gradiska 

Istrie 

Tyrol 

Vorarlberg 

Bohême 

Moravie • 

Silésie 

Galicie 

Bukovine 

Dalmatie 


Habitants  recensés 
1880. 

2.329.021 
760.879 
163.566 

1.212.367 
348.670 
481.176 
144.437 
210.241 
295.854 
805.326 
107.364 

5.557.134 

2.151.619 
565.772 

5.953.170 
569.599 
474.489 

22.130.684 


AccroIsseBent  p.  0/0. 
en  dix  ans  (1870-80). 

17.0 

3.5 

6.8 

6.5 

3.3 

3.2 
13.2 

1.9 
10.9 

2.9 

4.6 

8.1 

6.7 
10.2 

9.3 
10.9 

3.5 


8.5 
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ROYAUME  DE  HONGRIE 


DénombremerU  du  31  décembre  1880. 


Éuts  et  ProTincM 


Hongrie 

Fiume 

Croatie-Esclavonie 
Confins  militaires . 


Habitants  recensés 
1880 

AeeroUsemeat  p.  0/0. 
en  dix  ans  (1870-80). 

13.700.005 

1.02 

21.363 

19.45 

1.191.845 

4.19 

697.516 

0.46 

15.610.729 

1.25 

DANEMARK 

L*accroi8sement  de  la  population  en  Danemark  a  été  pendant  la  der- 
nière période  de  10.4  pour  100  habitants. 

Cette  proportion  est  aussi  celle  de  la  province  la  plus  vaste  de  ce 
petit  royaume,  la  presqu'île  de  Jutland.  Elle  a  été  dépassée  dans  l'ile 
de  Seeland  (où  se  trouve,  comme  on  sait,  la  ville  de  Copenhague)  et  ses 
dépendances. 

Le  reste  du  royaume,  et  notamment  la  Fionie,  présente  un  accrois- 
sement beaucoup  plus  faible. 

Les  petites  îles  Faeroé,  qui  ne  présentent  qu'une  surface  de  1332 
kilomètres  carrés,  si  bizarres  par  leur  conformation,  ont  vu  augmen- 
ter très  notablement  la  population  peu  nombreuse  qu'elles  nourrissent, 

DANEMARK 

Dincmbrement  du  1~  février  1880. 

Pioviicei 

Seekndp  Mo^n 

Bonibohn  avec  Christianao 

Laaland,  Falater 

lûvia,  Langeland,  OBrrôe 

ttUand 

Hoé 


HabitanU  KceBiii 
1880. 

AvgSMnLp.  V. 
aidixaii((187M0), 

722.083 

13.2 

35.365 

10.9 

97.008 

6.9 

246.506 

4.3 

868.492 

10.2 

11.221 

12.3 

f.980.«T5 

iO.i 
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ESPAGNE 

Nous  publions  le  résultat  du  dernier  recensement  espagnol,  quoi- 
qu'il date  déjà  de  trois  ans  et  sorte  un  peu  du  cadre  que  nous  nous 
sommes  imposé. 

Le  précédent  recensement  de  l'Espagne  est  de  1860.  Son  ancien- 
neté rend  les  comparaisons  avec  celui  de  cette  année  fort  difficiles 
et  sujettes  à  erreur.  Aussi  nous  contentons-nous  ici  de  mentionner 
les  résultats  numériques  du  recensement  de  1877. 


ESPAGNE 

Dénombrement  du  31  décembre  1877. 


Habitants  Habitants 

Prorinees  reeeosés  par 

1877  kil.  carré 

Alava 93.191  30 

Albacete 219.122  14 

Alicante 408.154  75 

Almeria 349.854  41 

Avila 180.457  23 

Badajoz 432.809  19 

Baléares 289.035  60 

Barcelona 835.306  108 

Burgos 332.461  23 

Câceres 306.594  15 

Cadiz 430.158  59 

Canarias 280.388  37 

Caslellon 283.961  45 

Ciudad-Real...  260.641  13 

Cordoba 385.582  28 

Coruna 595.585  75 

Cuenca 237.497  14 

Gerona 299.002  51 

Granada 477.719  37 

Guadalajara...  201.288  16 

Guipuzcoa  .  • . .  167.207  88 

Huelva 210.641  20 

Huesca 252.165  17 

Jaen 422.972  32 

LeoD 350.210  22 

Lérida 285.297  33 

Logrofio 174.425  34 


Habitante  Habittnte 

Provinces  recensés  par 

1877  kil.  carré 

Lugo 410.387  42 

Madrid 593.775  77 

Malaga 500.231  68 

Murcia 451.611  39 

Navarra 304.184  29 

Orense 388.835  55 

Oviedo 576.352  54 

Palencia 180.785  22 

Pontevedra  . . .  451.916  100 

Salamanca 285.500  23 

Santander  ....  335. 299  44 

Segovia 149.961  21 

Sevilla 505.291  36 

Soria 153.654  15 

Tarragona 330.105  52 

Teruel 242.296  17 

Toledo 334.744  23 

Valencia 679.030  60 

Valladolid 247.453  31 

Vizcaya 189.954  86 

Zamora 250.004  23 

Zaragoza 400.266  23 

Possessions  du 

Nord  de  TA- 

frique 2.476  » 

Total  général  16.625.860  32^ 
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ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD 

Lors  du  dénombremenl  efieclué  dans  les  États-Unis  de  rAmérique 
du  Nord  en  1^70,  le  nombre  des  nègres  des  deux  sexes  était  de 
4,880,000.  Dix  ans  après^  au  dénombremenl  de  1880,  ils  étaient 
6,577,151,  soit  une  augmentation  de  35  pour  100. 

C'est  là  un  résultat  de  nature  à  attirer  notre  attention  ;  car  il  est 
admis  dans  la  science  que  toutes  les  fois  qu'une  race  inférieure  se 
trouve  en  contact  d'une  race  supérieure  avec  laquelle  elle  soutient  la 
lutte  pour  Texistence,  la  race  inférieure  est  fatalement  condamnée  à 
disparaître  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  par  suite  de  l'excé- 
dant des  décès  sur  les  naissances. 

Le  dernier  dénombrement  américain  semble  donner  un  éclatant  dé- 
menti à  cette  opinion,  car  il  est  impossible  dadmettre  que  l'énorme 
augmentation  de  population  constatée  dans  la  population  noire  soit 
due,  comme  dans  les  États  du  Far-West  ou  du  Pacific,  au  flot  toujours 
montant  de  Timmigration  européenne. 

On  sait  que  depuis  la  guerre  de  sécession  la  traite  et  l'importation 
des  nègres  sont  impossibles  dans  les  États  de  l'Union.  La  raison  de  cette 
augmentation  de  la  population  se  trouve  dans  les  conditions  sociales 
dans  lesquelles  les  nègres  se  sont  trouvés  depuis  le  jour  de  leur  affran- 
chissement. 

Au  lieu  de  quitter  les  plantations  ou  ils  avaient  vécu  en  esclavage, 
ils  y  restèrent.  Au  lieu  de  quitter  leurs  anciens  maîtres  dont  ils  n'a- 
vaient pas  tous  probablement  à  se  louer,  ils  préférèrent  continuer  à  tra- 
vailler pour  eux;  au  lieu  d'aller  à  l'aventure  dans  les  États  du  Nord 
qui  avaient  tant  plaidé  pour  leur  affranchissement,  ils  comprirent  qu'il 
était  préférable  pour  eux  de  rester  dans  les  États  du  Sud  où  ils  avaient 
un  travail  assuré,  et  oii,  à  défaut  de  la  sympathie  qu'ils  eussent  trouvée 
dans  les  États  du  Nord,  ils  se  trouvaient  en  nombre  pour  résister  aux 
prétentions  de  leurs  anciens  maîtres  devenus  leurs  égaux.  Les  événe- 
ments sont  venus  prouver  la  sagesse  de  cette  manière  de  voir,  car 
nous  constatons  aujourd'hui  que  c'est  dans  les  États  où  les  nègres 
sont  en  majorité  qu'ils  ont  augmenté  dans  la  plus  grande  proportion. 
C'est  ainsi  que,  en  1869,  sur  100,000  blancs,  on  comptait  dans  la 
Louisiane  100,592  nègres,  dans  le  Mississipi  126,328,  dans  la  Caroline 
du  Sud  143,649,  tandis  qu'en  1880  nous  en  trouvons  dans  ces  diffé* 
rents  États  106,337,  435,664,  154,458. 

Quant  à  ceux  qui,  atteints  de  la  nostalgie,  retournèrent  en  Afriquei 
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dans  la  colonie  de  Libéria  créée  exprès  pour  eux,  leur  nombre  est  tout 
i  fait  restreint. 

C'est  donc  à  une  puissante  fécondité  qu'il  faut  attribuer  cette  prodi- 
gieuse augmentation  de  la  population  noire  des  États-Unis  ;  mais  il 
faut  faire  entrer  aussi  pour  une  bonne  part  Faction  bieilfaisante  de  la 
liberté.  Il  est  hors  de  doute^  en  effet,  qu*au  lieu  d'assister  aujourd'hui 
à  une  augmentation  de  la  population  noire,  nous  eussions  constaté  sa 
déchéance  et  sa  ruine^  si  au  lieu  d'être  libres  et  indépendants  les  nè- 
gres eussent  été  encore  esclaves. 

11  y  a  pourtant  des  Étals  où  les  nègres  ont  diminué.  Ce  sont  les  soi- 
yants  :  Alabama,  Californie,  Dakota,  Delaware,  Florida,  Idaho,  Kansas, 
Kentucky,  Haine,  Michigan,  Missouri,  Montana,  Nebraska,  Nevada^ 
Orégon,  Texas,  Virginie,  Washington,  Wyoming. 

Au  point  de  vue  de  la  composition  de  la  population,  voici  de  pré- 
cieux renseignements  sur  la  proportion  des  nègres  sur  100,000  blancs. 


Ulah 

Nevir-Hampshire. . . . 

Idaho 

Minnesota 

Wisconsin 

Maine 

Dakota 

Orégon 

Yermont. .  • 

Arizona 

Nebraska 

Washington 

Jowa 

New-Mexico 

Californie 

Montana 

Nevada 

Michigan 

Missachussets 

Colorado 

New-York 

Illinois 

Wyoming 

Connecticut 


143        Indiana 

187        Pennsylvanie 

SOO        Rhode-Island 

201        Ohio 

208        New-Jersey 

219        West-Virglnia 

286        Kansas 

298        Missouri 

312        Kentucky 

392        Delaware 

528        Maryland 

530        Texas 

585        Tennessee 

599        Ârkansas 

804  District  de  Colombie 

813  Carolina  du  Nord.  • . 

868        Virginia 

928        Florida 

1 .  044        Georgia 

1.284        Alabama 

1 .  295        Louisiana 

1 .  525        Mississipi 

1 .  538  Carolina  du  Sud  .... 
1.871 


2.011 
2.033 
2  409 

2.555 

3.553 

4.355 

4.527 

7.168 

19.711 

22.005 

28.963 

32.902 

35.377 

35.601 

50.220 

61.252 

71.710 

88.460 

89.000 

90.627 

106.327 

135.664 

154.458 


innecticut i  .o7i 

Voilà  pour  les  noirs  ;  la  population  jaune  prête  à  des  remarques 
d'un  antre  genre. 


An.  Il  loMfr.  iitmuil.  -«  tomb  t. 
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Cette  population  jaune,  ce  sont  des  Chinois.  On  sait  lel>ruitqui 
s'est  fait  autour  d'eux,  et  racharneraent  avec  lequel  on  les  a  pour- 
snitîs  dans  ces  dernières  années  ;  à  entendre  les  plaintes  des  Améri- 
cains, OR  aurait  pu  croire  que  toute  la  population  du  Céleele  Empire 
allait  fondre  sur  les  États-Unis,  et  absorber  le  pays.  Un  écrivain  aoiglais 
bien  comra,  M.  Hepworth-Dickson,  fit  &  cette  occasion  vn  livre  mt 
nmmfgratton  chinoise,  iivre  oii  Tauteur  semblait  admettre  qae 
Itlnion  américaine  allait  être  envaliie  parla  race  jaune  ;  or,  tontes  i^ei 
craintes  étaient  eiagérées,|tout  ce  bruit  n'avait  pas  de  raison  d'être. 

Quel  est  le  nombre  de  ces  Chinois,  immigrés  aux  États-Unis? 
D'après  le  relevé  de  1^80,  ils  ne  sont  que  105,717,  noyés  dans  une 
population  de  plus  de  50  millions  d'individus.  11  est  vrai  qu'au  re- 
censement de  1870,  ils  n'étaient  que  96,197. 

Leur  nombre  a  donc  à  peu  prés  doublé  en  dix  ans  ;  s'il  a  donblé, 
ce  n'est  pourtant  point  la  reproduction  qui  en  est  eanse,  car  il  se 
vient  guère  que  des  hommes  qui  se  rendent  dans  T Amérique  du  Nord 
pour  gagner  leur  vie  par  le  travail  et  qui  s'en  retournent  chez  eux, 
dès  qu'ils  ont  amassé  quelque  petit  pécule. 

Et  même,  ce  Chinois  mort  ne  reste  pas,  comme  chacun  sait,  sur  la 
terre  américaine;  ses  ossements  sont  enfermés  dans  une  caisse  et 
chaque  bateau  à  destination  des  ports  de  l'Empire  Céleste  emporte 
quelques  caisses  de  Chinois  qui  reposeront,  selon  leur  <lésir,  en  terre 
chinoise. 

Voilà  donc  à  quoi  se  réduit  l'envahissement  des  États-Unis  par  la 
race  jaune.  Presque  tous  les  émigraots  chinois  sont  établis  dans  les 
États  du  Pacific  :  on  en  compte  plus  de  90,000  en  Californie,  dans 
rOrégon,  dans  le  Nevada  et  sur  quelques-uns  des  territoires  voisins. 
Dans  l'État  de  New- York  on  n'en  rencontre  que  942  ;  dans  celui  de  Mas- 
sachussets,  que  â52  ;  dans  la  Louisiane,  48â  seulement,  qui  travail- 
lent à  des  rizières,  ou  à  des  plantations  de  sucre  et  de  coton.  Ces 
étrangers  vivent  très  sobrement,  ne  mangent  qu'un  peu  de  riz  ;  totHle 
luxe  de  leur  habillement  consiste  en  une  blouse  bleue,  un  pantalon 
flottant  et  des  sandales  molles  ;  ils  ne  font  pas  de  bruit  ;  ils  ne  con- 
somment pas  de  produits  indigènes,  ce  qui,  peut-être,  a  été  Torigine 
du  mauvais-vouloir  qu'on  leur  a  témoigné. 

Après  la  population  jaune,  nous  passons  à  la  population  cuivrée, 
aux  Indiens  ou  Peaux  Rouges. 

Il  y  a  deux  espèces  d'Indiens,  aux  États-Unis  :  1®  les  Indiens  no- 
mades, ou  Indiens  des  prairies,  qui  ne  travaillent  point,  qui  ne  se 
livrent  pas  à  la  culture  du  sol^  et  qui  ont  besoin  d'immenses  tar» 


LES  DERNIERS  DENOMBREMENTS  DE  LA  POPULATION         {19 

rains  de  chasse  pour  tuer  le  gibier  dont  ils  font  leur  nourriture. 
Toujours  à  cheval,  ces  nomades  sont  des  ennemis  irréconciliables  des 
blancs  ;  S""  les  Indiens  civilisés  ou  prétendus  tels,  qui  sont  établis  sur 
des  terrains  spéciaux  ou  réserves. 

En  1870,  cette  dernière  catégorie  d'Indiens  était  de  25,000;  au 
recensement  de  1880,  on  en  a  compté  65,000.  C'est  donc  d'une  dé- 
cade à  l'autre  une  augmentation  d'un  peu  plus  du  double.  Mais  il  ne 
faut  pas  s'y  tromper,  cette  augmentation  signifie  seulement  que  du 
groupe  des  Indiens  intransigeants  un  certain  nombre  s'est  déta- 
ché pour  entrer  dans  la  civilisation,  et  la  civilisation,  pour  eux^  con- 
siste à  se  revêtir  de  nos  habits,  à  fréquenter  des  écoles  où  leur  sont 
enseignés  les  principes  de  la  lecture,  de  récriture  et  du  calcul. 

Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  population  indienne  proprement 
dite  ne  diminue  pas  d'une  manière  extrêmement  rapide.  Les  chiffres 
sont  là  pour  le  prouver. 

ÉTATS-UNIS   DE   L'AMÉFUQUE   DU   NORD 

1880  dont  DègTM 

Alabama 1.262.794  600.949 

Arizona 40.441  138 

Arkansas 802.564  210.622 

Californie 864.686  6.168 

Colorado 194.649  2.459 

Connecticut 622.683  11.428 

Dakota 135.180  381 

Delawrare 146.654  26.450 

District  de  Colombie  ....  177.638  59.378 

Floride 267.351  125.464 

Géorgie 1.539.048  724.685 

Idaho 32.611  58 

Illinois 3  078.769  46.248 

Indiana 1.978.362  38.998 

Jowa 1.624.620  9.443 

Kansas 995.966  43.096 

Kentucky 1.648.708  271.461 

Louisiane 940.103  483.794 

Maine 648.945  1.418 

Maryland 934.632  209.897 

Massachussets 1.783.012  18.411 

Michigan 1.636.331  14.986 

Minnesota 780.806  1.558 
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1880  dont  nècrts 

Mississipi 1.131.592  650.337 

Missouri 2.168.804  145.046 

Montana 39.157  288 

Nebraska 452.433  2.376 

Nevada 62.265  465 

New-Hampshire 346.984  646 

New-Jersey 1.130.983  38.796 

New-Mexico 118.430  648 

New-York 5.083.810  64.969 

Caroline  du  Nord 1.400.047  531.351 

Ohio 3.198.239  79.665 

Orégon 174.767  486 

Pennsylvanie 4.282.786  85.342 

Rhode-Island 276.528  6.503 

Caroline  du  Sud 995.622  604.275 

Tennessee  1.542.463  402.991 

Texas  1.592.574  194.001 

Utah 143.906  204 

Vermont 332.286  1.032 

Virginie 1.512.806  631.754 

Washington 75.120  357 

Virginie-Ouest 618.443  25.806 

Wisconsin 1.315.480  2.724 

Wyoming 20.788  299 

Total 50.152.866      6.577.151 

Nota.  —  On  disUngne  tnz  ÉtaU-Unis  des  Étati  et  des  tarritoiret.  Les  États  soat  des  territoires  ajal  napU 
toutes  les  conditions  requises  ponr  devenir  ce  qu'ils  sont  et  porter  le  titre  d'État.  Les  territoires  sont  en  qnelqnt 
sorte  des  Éuts  en  expectaUre.  Ponr  qn'nn  territoire  derienne  État,  il  snttt  qn'il  ait  atteint  nn  cbiftn  Hitf— m 
80,000  habitants  ;  cependant  il  arriTO  par  soi  e  de  certaines  circonstances,  snrtont  de  cireonstaoees  politiqMt, 
qne  des  territoires  ne  sont  pas  éleTés  an  rang  d'Buts.  bien  qu'ils  aient  le  chilfre  tonln  et  BêoM  qne  k  f*^^ 
de  leur  population  dépasse  de  beaucoup  celui  des  États  d^  reconnu. 

Noos  avons  composé  en  italique  les  nonu  des  UtriMn»* 

Or,  en  1870,  le  recensement  relevait  313,000  Indiens  (chiffre  offi- 
ciel du  Censw).  En  1872,  on  n'en  comptait  plus,  d'après  Y  Indien 
Report,  que  297,000;  en  1876,  que  266,000;  et  enCn  en  1880,  que 
253,000,  c'est-à-dire  que,  pendant  les  dix  dernières  années,  le  chiffre 
total  des  Indiens  a  subi  20  pour  100  de  diminution  :  60,(  00  en  tout 
et  6,000  chaque  année  en  moyenne.  On  peut  donc  aisément  calculer 
répoquc  à  laquelle  il  n'existera  plus  d  Indiens  dans  l'Amérique  du 
Nord.  Du  reste,  un  phénomène  analogue  se  produit  en  Australie,  dans 
la  Nouvelle-Guinée,  la  Nouvelle-Calédonie,  etc.  ;  là,  les  aborigènes 
disparaissent  à  mesure  que  la  civilisation  s'avance;  c'est  la  censé- 


LES   DERNIERS  DÉNOMBREMENTS  DE  LA  POPULATION  181 

quence  du  principe  si  bien  défini  par  Darwin,  le  struggle  for  life.  Les 
peuples  qui  ne  font  rien  que  chasser  et  se  nourrir  des  fruits  d*un  sol 
sans  culture  céderont  forcément  la  place  aux  populations  indus* 
trieuses,  civilisées,  aux  populations  blanches  qui  peuvent  vivre  sur  un 
petit  espace  où  elles  travaillent  à  modifier  Tétat  du  sol. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'immigration  européenne  est 
pour  beaucoup  dans  ce  chiffre  de  50  millions  d'habitants  que  nous 
présente  le  recensement  de  1880.  Au  début,  il  n'y  avait  même  que 
des  immigrants.  Mais  ce  n'est  pas  de  Tépoque  ancienne  et  historique 
qu'il  s'agit,  c*est  uniquement  la  période  contemporaine,  actuelle,  qui 
doit  nous  occuper. 

L'émigration  actuelle  ne  peut  mieux  se  comparer  qu*i  un  Mississipi 
humain  dont  les  flots  pressés  traversent  l'Atlantique.  C'est  l'Europe 
qui  se  déverse  sur  les  États-Unis.  En  quelques  pays  de  notre  continent, 
on  commence  même  à  s'émouvoir  de  cet  exode,  où  les  Allemands 
jouent  maintenant  le  principal  rôle.  Après  les  Allemands  viennent  les 
Anglais  et  les  Irlandais  ;  ces  derniers  au  nombre  de  62,000.  Puis  C6 
sont  les  Scandinaves  ;  l'an  dernier,  il  est  parti  pour  les  États-Unis 
plus  de  45,000  Suédois  et  Norvégiens,  tandis  qu'auparavant  il  n'y 
avait  presque  aucun  immigrant  venu  de  Scandinavie. 

On  peut  citer  encore  des  Memnoniies  russes  (7,000  émigrants  Tan 
dernier);  des  Austro-Hongrois  et  des  Bohémiens  (19,000);  des  Italiens 
(11,000). 

Les  Français  sont  en  petit  nombre.  De  1855,  ou  même  de  1847,  à 
1880,  sur  plusieurs  millions  d'émigrants  arrivés  aux  États-Unis,  on 
ne  compte  que  1 13,000  Français  :  c'est  un  chiffre  égal  à  celui  des 
émigrants  français  en  Algérie. 

L'émigration  européenne  entre  donc  pour  beaucoup  dans  la  forma* 
tion  de  ce  chiffre  de  50  millions,  qui  est  celui  du  dernier  recensement 
aux  États-Unis,  et  par  suite  dans  la  prospérité  qui  en  résulte  pour  le 
pays.  En  eflet,  on  calcule  que  chaque  émigrant  représente  un  capital 
humain  de  5,U00  fr.  et  apporte  avec  lui,  en  moyenne,  une  somme 
monnayée  de  100  dollars  (500  fr.).  Or,  en  moins  de  80  ans,  Il  millions 
d'Européens  ont  traversé  l'Atlantique  pour  s'établir  aux  États-Unis. 
Pour  un  rapport  de  500  fr.  par  tête,  c'est  une  somme  de  5  milliards, 
en  beaux  deniers  comptants  ;  et  quant  au  capital  humain,  la  somme 
est  beaucoup  plus  forte,  elle  est  d'environ  50  milliards.  Cinquanie-cinq 
milliards f  tel  est  le  tribut  que  Témigration  européenne  a  payé  i 
l'Amérique  du  Nord,  en  moins  de  80  ans.  Une  partie  de  la  fortune  des 
Etats-Unis  réside  donc  précisément  dans  rimmigration. 
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n  est  vrai  que  le  gouvernement  des  États-Unis  fait  tout  pour  rece- 
voir convenablement  les  nouveaux  venus.  Et  à  cet  égard  nous  sou- 
haitons que  le  gouvernement  de  l'Algérie  s'informe  de  ce  qui  se  pra- 
tique à  New- York  pour  la  réception  des  immigrants  ;  car  sous  ce  rap- 
port il  y  a  tout  à  faire  dans  notre  colonie. 

En  attendant  que  le  nouveau  bureau  de  statistique  de  l'Algérie 
nous  instruise  sur  les  mouvements  de  population  de  cette  colonie, 
nous  publions  le  chiffre  de  sa  population  d'après  les  dernières 
enquêtes  qui  la  concernent. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  les  mêmes  renseignements 
sar  les  principales  possessions  françaises.  Mais  ces  chiffres,  il  importe 
de  le  dire,  ne  résultent  que  de  recherches  très  sommaires,  irrégu- 
lières, peu  uniformes  et  insuffisantes.  Ils  indiquent  cependant  assez 
clairement  combien  est  faible  le  développement  de  la  plupart  des 
colonies  françaises. 

Arthur  Chervin. 
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Par  M.  «luseppe  SORHAWI 

Professeur  d'hygiène  à  l'Université  de  Pavie 
(?ol.  XIX  des  Aimali  di  StatUtica^  2«  série.  Rome,  typographie  Eredi  Botton,  1881) 


Les  études  de  géographie  médicale,  presque  inconnues  autrefois, 
ont  obtenu,  grâce  aux  travaux  de  Boudin,  Hirsch,  Lombard,  Farr, 
Walket,  Chervin,  Bertillon  el  Jansscns,  un  tel  développement  qu'elles 
forment  de  nos  jours  un  ensemble  de  doctrine  très  important,  et  très 
intéressant  au  point  de  vue  du  démographe,  du  médecin,  de  l'hyt^ié- 
niste  et  même  de  l'administration  publique. 

Malgré  les  études  partielles  et  les  topographies  médicales,  il  n'y  avait 
jusqu'ici  en  Italie  aucun  ouvrage  s'occupant  de  ce  sujet  en  l'embras- 
sant à  un  point  de  vue  général. 

C'est  cette  lacune  que  l'Institut  lombard  des  sciences  et  des  lettres 
s'est  proposé  de  combler  en  mettant  au  concours  pour  le  prix  Caguela 
la  question  suivante:  Géographie  nosobgtque  de  r Italie;  étudier  les 
maladies  qui  en  général  dominent  en  Italie,  ainsi  que  celles  que  l'on 
trouve  surtout  dajis  ses  différentes  régions  ;  en  indiquer  les  causes  et 
Vorigine. 

Parmi  les  diflférents  travaux  qui  ont  été  présentés,  Ton  a  jugé  que 
celui  qui  répondait  le  mieux  à  la  question  proposée  était  le  mémoire 
de  M.  le  professeur  Sormani,  accompagné  d'un  atlas  de  80  tableaux 
graphiques  en  aquarelle. 

Ce  travail,  auquel  l'Institut  lombard  a  décerné  le  prix,  vient  d'être 
publié  par  la  Direction  de  la  statistique  générale  du  royaume  ;  il 
forme  le  volume  XIX  de  la  2*  série  des  «  Annali  di  statistica  >. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  ;  dans  la  première,  l'on  trouve 
réunies  les  données  statistiques  élaborées  et  classées  de  manière 
à  pouvoir  servir  aux  recherches  de  la  géographie  médicale  Dans  la 
deuxième,  on  a  exposé  les  considérations  et  les  conclusions  auxquelles 
les  données  rassemblées  amenaient  tout  naturellement,  tout  en  éta- 
blissant des  comparaisons  avec  d'autres  villes  et  pays  de  l'Europe, 
sans  oublier  d'indiquer  en  même  temps  l'étiologie  et  la  pathogenèse 
des  maladies. 
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L*auteur,  d'ailleurs^  ne  s'est  pas  limité  à  étudier  la  géographie  des 
maladies  d'après  une  seule  source  de  renseignements,  mais  il  les  a 
recherchées  tant  parmi  les  causes  de  réforme  que  parmi  les  causes 
de  décès,  aussi  bien  pour  la  population  civile  que  pour  les  militaires. 
Les  comptes  rendus  de  quatorze  recrutements  généraux  faits  en  Italie 
depuis  1863  et  jusqu'à  1876  lui  ont  fourni  les  matériaux  nécessaires 
pour  établir  la  distribution  géographique  de  dix-neuf  maladies  diffé- 
rentes parmi  celles  qui  se  trouvent  indiquées  comme  causes  d'inapti- 
tude au  service  militaire. 

Les  statistiques  sanitaires  de  l'armée  italienne  pour  la  période 
triennale  1874-1876  ont  été  aussi  compulsées  pour  voir  comment  ce 
réactif  si  sensible  et  si  uniforme,  que  Von  appelle  l'armée,  se  comporte 
au  point  de  vue  sanitaire,  en  examinant  dans  ce  but  les  différentes 
régions  de  l'iUilie  où  se  trouvent  disséminées  ses  garnisons. 

Un  grand  nombre  de  villes  italiennes  publient  des  bulletins  démogra- 
phiques hebdomadaires,  mensuels  et  trimestriels,  où  Ton  trouve  la 
statistique  des  causes  des  décès.  L'auteur  a  utilisé  les  données  statis- 
tiques de  vingt  villes  disséminées  dans  toutes  les  parties  de  la  péninsule. 
Pour  mieux  étudier  la  géographie  de  la  pellagre  ainsi  que  celle  de  la 
dernière  grande  épidémie  cholérique  en  Italie,  l'auteur  a  profité  des 
publications  officielles  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ka 
même  temps  la  série  des  volumes  de  la  Direction  de  statistique,  con- 
cernant la  mortalité  générale  «ainsi  que  la  mortalité  spéciale  due  &  des 
causes  accidentelles  et  violentes,  ont  permis  de  faire  des  recherches 
aussi  à  ce  sujet. 

Ainsi  se  termine  la  première  partie. 

L^auteur  examine  ensuite  la  distribution  géographique  des  principales 
formes  morbides  sur  le  territoire  italien.  Il  recherche  si,  dans  les  autres 
villes  et  pays  de  l'Europe  les  mêmes  manifestations  pathologiques, 
c'est-à-dire  les  mêmes  causes  de  décès,  se  présentent  aussi  souvent 
qu'en  Italie,  et  si  la  distribution  géographique  d'une  maladie  peut, 
nous  autoriser  à  la  rattacher  aux  conditions  extérieures  météorologi- 
ques, climatologiques,  et  si  on  peut  affirmer  qu'il  y  a  une  connexion 
avec  la  géographie  des  races  ou  avec  celle  des  mœurs.  Et  lorsque  la 
série  des  observations  embrassait  des  périodes  assez  longues,  l'auteur 
a  toujours  examiné  si  une  maladie  donnée  tendait  à  augmenter  ou  à 
diminuer  dans  sa  fréquence  relative. 

C'est  justement  dans  la  seconde  partie,  divisée  en  trente  chapitres, 
que  l'auteur  a  développé  ces  questions  ;  nous  allons  en  donner  ici  les 
conclusions  principales. 


186  GÉOGRAPHIE  NOSOLOGIQUB  DE  L*ITALIE 

Géographie  dis  tailles  basses.  Ethnographie  de  F  Italie  (Voyez  le  ta- 
bleau graphique,  n''  VII). 

En  examinant  les  résultats  donnés  par  la  réforme  pour  défaut  de 
taille  des  individus  soumis  au  recrutement,  Ton  trouve  que  sur  1000 
jeunes  hommes  qui  ont  été  mesurés  121  étaient  d'une  taille  au-dessous 
de  1"'56.  Mais  dans  l'arrondissement  de  I^nusée  (Sardaigne)  cette 
proportion  s'est  élevée  à  458,  tandis  que  dans  la  province  de  Lucca 
on  la  voit  tomber  à  32  pour  1000.  Les  grandes  diflérences  qui  exis- 
tent parmi  les  différentes  régions  de  l'Italie,  par  rapport  à  la  taille 
moyenne  el  à  la  proportion  des  individus  de  basse  taille,  nous  autori- 
sent à  appliquer  les  résultats  de  ces  études  dans  rinlérét  des  recher- 
ches ethnographiques.  Ainsi,  dans  la  question  assez  embrouillée  des 
familles  ethniques,  fauteur  croit  pouvoir  indiquer  au  moins  six  diffé- 
rentes origines  des  populations  italiennes,  origines  que  les  divisions 
politiques  séculaires  ont  maintenues  plus  longtemps  : 

a.  —  Les  Celtes,  qui  ont  peuplé  le  Piémont  et  la  Lombardie,  et  dont 
Taffinité  avec  la  population  qui  habite  le  centre  et  les  régions  du  sud 
et  de  Test  de  la  France  est  incontestable. 

Celte  race  au  crâne  brachicéphale  et  aux  cheveux  châtains  possède 
aujourd'hui  une  taille  moyenne  de  i^fyi  pour  les  hommes  âgés  de  vingtet 
un  ans,  tandis  que  sur  1000  elle  donne  un  rapport  de  80  à  120  cons- 
crits impropres  au  service  militaire  pour  défaut  de  taille. 

b.  —  Les  Liguriens  (Basques),  ayant  quitté  les  Pyrénées,  ont  occupé 
la  Ligurie,  la  Corse  et  l'extrémité  nord  de  la  Sardaigne;  quant  à  la 
taille,  ils  ne  s'écartent  pas  beaucoup  des  Celtes. 

c.  —  Les  Cimbres  et  les  Teutons,  peuples  à  haute  taille,  aux  cheveux 
blonds,  aux  yeux  bleus,  à  la  tète  grosse,  occupent  la  Vénétie,  et  en 
partie  l'Emilie  et  la  Toscane  ;  ils  sont  venus  des  rivages  de  la  mer  Noire. 
Lorsque,  refoulés  par  les  Scythes,  ils  ont  dû  remonter  le  Danube,  une 
partie  est  descendue  en  Italie,  tandis  qu'une  colonne  plus  nombreuse, 
après  avoir  traversé  le  Tyrol,  est  allée  s'établir  sur  les  bords  du  Rhin, 
en  poussant  même  jusqu'aux  rivages  de  la  Baltique,  en  se  répandant 
dans  la  Belgique  et  dans  la  région  nord-est  de  la  France.  La  branche 
italienne  de  cette  famille  présente  une  taille  moyenne  de  l'"65  et  sur 
1000  conscrits  mesurés  les  réformés  pour  défaut  de  taille  sont  au-des- 
sous de  60. 

d.  —  Les  Latins  ou  peuples  du  Latium,  ainsi  que  les  Étrusques  que 
Ton  croit  être  aussi  des  aborigènes,  parce  que  leur  provenance,  de- 
meurée inconnue,  remonte  aux  temps  préhistoriques,  habitent  l'IUiâe 
moyenne,  et  spécialement  le  Latium,  l'Ombrie,  les  Marches  et  une 
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grande  partie  de  la  Toscane.  Leur  taille  moyenne  est  de  l^^GS,  et 
sur  1000  conscrits  il  y  en  a  de  70  à  100  réformés  pour  défaut  de 
taille. 

e.  —  Les  Grecs  ont  colonisé  toute  l'Italie  méridionale  depuis  le 
Tronto  jusqu'à  Reggio  en  Calabre,  ainsi  que  les  côtes  orientales  de  la 
Sicile.  La  taille  moyenne  de  ces  populations,  mesurée  sur  les  cons- 
crits, est  de  1™62,  tandis  que  la  proporlion  des  impropres  au  service 
militaire,  pour  défaut  de  taille,  s'élève  de  100  &  250  pour  1000. 

f.  —  Enfin  les  Sarrasins  et  les  autres  populations  de  race  sémitique, 
telles  que  les  Égyptiens  et  les  Arabes  qui  ont  peuplé  Tile  de  Malte,  la 
Sardaigne,  et  les  côtes  méridionales  de  la  Sicile  et  de  la  Calabre,  aux 
cheveux  et  à  la  barbe  très  noirs,  au  pigment  abondant  dans  la  cou- 
che de  Malpighi,  à  iris  noir  et  à  crâne  dolichocéphale,  ne  donnent 
pour  les  conscrits  qu^une  taille  moyenne  de  l^'OO,  tandis  que,  sur 
1000  conscrits,  il  y  en  a  de  200  à  400  réformés  pour  défaut  de 
taille. 

En  comparant  les  moyennes  ci-dessus  des  réformés  pour  défaut  de 
taille  avec  les  moyennes  données  par  les  populations  limitrophes,  l'on 
▼oit  que  les  ressemblances  telluriques  sont  très  accentuées.  Ainsi  les 
populations  qui  habitent  le  centre  de  la  France  ont  le  même  nombre 
de  réformés  pour  défaut  de  taille  (110  pour  1000,  Broca)que  les  Pié- 
montais  (111  pour  1000). 

Les  populations  Cimbriques  de  la  France  donnent  la  même  propor- 
tion que  les  provinces  de  la  Yénétie  (37  par  1000). 

Hais  ce  n'est  pas  seulement  la  race  qui  détermine  la  taille  de 
la  population  ;  les  conditions  extérieures  du  sol  et  du  climat  exer- 
cent sur  elle  leur  action,  l'orographie  et  la  malaria  surtout.  Des 
régions  habitées  par  la  même  race  présentent  dans  les  arrondisse- 
ments marécageux  et  montagneux  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé,  quel- 
quefois même  double,  de  réformés  pour  défaut  de  taille,  compara- 
tivement aux  autres  arrondissements  limitrophes,  qui  se  trouvent  dans 
des  plaines  fertiles,  tournées  au  midi,  et  non  exposées  à  l'action  de 
la  malaria  ;  si  donc  il  est  incontestable  que  la  race  est  le  premier  et  le 
plus  important  facteur  de  la  taille  de  la  population  adulte,  l'auteur 
ne  saurait  contester  l'influence  manifeste  due  à  des  conditions  exté- 
rieures, telles  que  le  climat  et  notamment  le  sol. 

Faiblesse  de  constitution.  —  Sur  les  2,050,295  conscrits  qui  ont  été 
visités  pendant  ladite  période  de  quatorze  ans,  on  en  a  déclaré  129, 138 
impropres  au  service  militaire  à  cause  de  leur  faiblesse  de  constitution, 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  62  pour  1000.  En  France,  d'apc^ 
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M.  Chervin,  les  réformés  pour  faiblesse  de  constitution  auraient  été 
pendant  la  période  4850—1869  de  14.9  pour  1000,  ce  qui  prouverait 
que  la  faiblesse  de  constitution  est  plus  fréquente  en  France  qu'en 
Italie,  ou  plus  probablement  que  les  conseils  de  révision  accordent  à 
cette  cause  de  réforme  une  importance  plus  f^VRm]e  qu'en  Italie.  En 
Italie,  ce  sont  la  Lombardie,  la  Yénétie,  les  Calabres,  la  Sicile  et  la 
Sardaigne  qui  fournissent  le  plus  grand  nombre  de  conscrits  réformés 
pour  faiblesse  de  constitution,  tandis  que  le  Piémont,  la  Li^iiuriey  les 
Abruzzes  et  la  Campanie  en  donnent  la  proportion  la  plus  faible. 

Scrofules  (voyez  le  tableau  graphique  n°  VI).  —  L'on  voit  par  le 
tableau  graphique  ci-annexé  que  les  scrofules  ne  semblent  pas  avoir 
une  géographie  bien  délimitée,  mais  qu'elles  se  trouvent  répandues 
presque  uniformément  dans  toutes  les  régions  de  Tltalie,  sans  trop  de 
différence  entre  les  pays  de  la  plaine  et  ceux  de  la  montagne,  entre  les 
localités  situées  près  de  la  mer  et  celles  qui  s'en  trouvent  éloignées; 
Tethnologie  ne  parait  pas  non  plus  exercer  une  influence  décisive  sur 
leur  distribution  géographique  :  on  peut  dire  seulement  qu'on  trouve 
plus  souvent  les  scrofules  dans  Tltalie  du  nord,  et  surtout  en  Lombar- 
die. Sur  1000  conscrits  visités,  on  trouve  cinq  ou  six  scrofuleux  en 
Italie,  tandis  qu'en  France,  d  après  Boudin,  il  y  en  aurait  0.92  pour 
1000  (période  1831-1853);  dans  la  période  1856-1869.  cette  propor- 
tion, suivant  Chervin,  aurait  augmenté  de  beaucoup. 

Même  comme  causes  de  décès,  les  scrofules  prédominent  dans  les 
villes  de  la  Haute-Italie,  tandis  que  dans  les  villes  de  Tltalie  méri- 
dionale elles  ne  sont  pas  si  fréquentes. 

Phtisie  et  tuberctiles,  —  On  devrait  bien  distinguer  entre  elles  ces 
deux  formes  morbides  :  mais  jusqu'ici  dans  les  documents  statistiques 
on  les  réunit  toujours  ensemble,  ce  qui  est  dû  à  la  routine  seulement. 
Les  données  statistiques  relatives  aux  causes  de  décès  dans  vingt  villes 
italiennes  montrent  que  la  mortalité  due  à  la  phtisie  et  aux  tubercules 
oscille  entre  1.42  (Catane),  3,84  (Boulogne)  par  1000  habitants.  L'au- 
teur a  établi  des  comparaisons  très  nombreuses,  en  empruntant  les 
données  y  relatives  à  Osberlen,  Hirsch,  Bertillon,  Corradi,  ainsi 
qu'aux  publications  périodiques  les  plus  récentes,  dirigées  par 
Finkelnburg,  Killiches,  Janssens,  Kôrôsi,  et  aux  bureaux  centraux  de 
statistique  de  l'Espagne,  de  la  Suisse,  de  Paris  et  d'autres  villes. 

Il  en  résulte  que  dans  les  villes  manufacturières,  dont  la  population 
est  nombreuse,  la  mortalité  annuelle  par  suite  de  la  phtisie  est  très 
élevée,  elle  arrive  même  à  présenter  une  proportion  de  6  à  10  par  1000 
habitants.  Voici  quelles  sont  ces  villes  : 
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Glasgow  (1846—48) 7.0 

Liverpool  (1838—40) 6.4 

Bruxelles  (1864—73) 8.4 

»  (1874-78) 7.4 

Prague  (1873—74) 8.9 

Brunn  (1873—74) 10.0 

Linz  (1873—74) 8.9 

Vienne  (1873—74) 7.2 

»  (1877) 6.7 

Budapest  (1872—75) 6.9 

Dans  les  villes  de  l'Europe  moyenne,  la  mortalité  par  suite  des  cau- 
ses indiquées  ci-dessus  se  trouve  osciller  le  plus  souvent  de  3  à  5  sur 
1000  vivants. 

Paris  (1839—77)....    de    4.1    à  4.6  par  1000 

Villes  de  la  Belgique  (1856—59) ....  4.1                 » 

Berlin  (1850—55)....                 3.8                 » 

»  (1877—78)....                  3.5                  » 

Munich  (1877—78)....                  3.9                 » 

Dresde  (1877—78)....                 3.9                 » 

Cologne  (1877—78)....                  4.6                 » 

Leipzig  (1877—78)....                  3.6                 » 

Francfort  (1877—78)....                 3.9                 » 

Strasbourg  (1877-78)....                  3.5                 » 

Bordeaux  (1858—60) 3.3  » 

Milan  (1861—71)....                 3.7                 » 

»  (1875—78)....                  3.8                  n 

Bologne  (1875—78)....                 3.8                 » 

Venise  (1875—78)....                  3.7                 » 

Ferrare  (1877—78) 3.6  » 

Livourne  (1876—78) 3.3  » 

Rome  (1874—78)....                 3.4                 » 

Dans  les  villes  plus  méridionales  de  l'Europe  Ton  voit  cette  propor- 
tion tomber  même  au-dessous  de  3  par  1000. 

Padoue  (1872—77; 2.8    par    1000 

Turin  (1869—76) 2.7  » 

Naples  (1875—78) 2.7  » 

Lecce  (1876—78) 2.4  » 

Vérone  (1874—78) 2.0  » 

Riva  di  Garda     (1873—74) 2.6  » 

Gênes  (1875—78) 2.0  » 

Palermc  (1873-78) 2.6  » 

Catane  (1877—78) 1.4  » 
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En  comprenaDt  dans  le  calcul  la  popnlation  de  toute  une  province  oU 
de  tout  un  pays  et  en  déduisant  ensuite  les  moyennes  à  l'aide  des  don- 
nées fournies  par  les  villes  et  les  campagnes.  Ton  obtient  des  propor- 
tions comparativement  plus  faibles. 

Belgique  (1856—59) 8.7 

Bavière  (1873—74) 3.7 

Empire  d'Autriche  (1873—74) 3.6 

Angleterre  (1848—54) 2.9 

»  (1858—59) 2.7 

»  (1872—76) 2.2 

Suisse  (1876) 2.0 

Espagne  (1880) 1.3 

Ces  données  statistiques  nous  autorisent  à  conclure  que  la  phtisie 
et  les  tubercules  exercent  principalement  leur  action  dans  les  grandes 
villes  manufacturières  ;  que  les  campagnes  en  sont,  comparativement, 
moins  frappées  ;  il  en  est  de  même  pour  les  pays  de  l'Europe  méridio- 
nale comparativement  à  ceux  de  l'Europe  septentrionale. 

L'Italie,  de  même  que  la  Suisse  et  TEspagne,  se  trouve  au  nombre 
des  pays  que  ces  graves  affections  ont  le  plus  épargnés. 

Goitre  et  crélinisme  (voyez  le  tableau  graphique  n""  III).  —  La 
distribution  géographique  du  crétinisme  est  assez  semblable  à  celle 
du  goitre,  ce  qui  permet  de  supposer  que  dans  Tétiologie  de  ces  deux 
affections  il  doit  y  avoir  quelque  chose  de  commun.  C'est  à  l'orogra- 
phie surtout  que  l'on  doit  cette  distribution,  mais  jusqu'ici  il  n'a  pas 
été  possible  d'établir,  au  moins,  avec  assez  de  certitude,  que  la  struc- 
ture géographique  du  sol  y  exerce  aussi  son  action.  L'on  doit  supposer 
que,  en  Italie,  le  nombre  des  goitreux  est  dix  fois  plus  grand  que 
celui  des  crétins,  car  le  goitre  se  trouve  aussi  répandu  dans  les  plaines 
qui  s'étendent  au  pied  des  vallées  montagneuses,  et  tout  particu- 
lièrement dans  la  plaine  lombarde.  Dans  toute  Tltalie,  sur  1000  cons- 
crits soumis  à  la  visite,  il  y  a  eu  une  moyenne  de  2  crétins  et  21  goi- 
treux; mais  c'est  dans  la  Haute-Italie  que  l'on  en  trouve  le  plus 
grand  nombre,  tandis  que  dans  l'Italie  péninsulaire  et  dans  les  ties 
ces  causes  de  réforme  sont  de  beaucoup  moins  nombreuses.  De  même 
que  partout  ailleurs,  le  crétinisme  et  le  goitre  sont  les  endémies  des 
gorges  des  montagnes  ;  c'est  pourquoi  l'on  trouve  ces  affections  dans 
les  vallées  les  plus  profondes  de  la  chaîne  des  Alpes,  et  dans  plusieurs 
vallées  des  Apennins  :  la  vallée  d'Aoste,  au  pied  du  Mont-Blanc,  a  donné 
li  crétins  et  317  goitreux  sur  1000  conscrits  visités  par  les  conseils 
de  recrutement. 
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Affections  cardnomateuses.  —  Dans  les  diiïérentes  villes  de  Tllalie,  la 
mortalité  par  suite  de  Déoplasies  carcinomateuses  a  oscillé  entre  0.28 
et  0.89  sur  1000  vivants  par  an.  Ces  proportions  ne  s'écartent  pas 
beaucoup  de  celles  que  1  on  trouve  dans  les  autres  parties  de 
TEurope.  Ainsi  dans  la  ville  de  Bruxelles  la  mortalité  due  au  cancer 
a  été  de  0.39  par  1000  pendant  la  période  décennale  1864-1873,  et 
de  0.42  par  1000  pendant  la  période  1874  1878.  En  Angleterre,  la 
mortalité  par  suite  de  cancer  semble  plutôt  augmenter  sensible- 
ment ;  en  eSTet,  de  0.30  par  1000  pendant  la  période  1850-1854,  elle 
s'est  élevée  à  0.48  par  1000  dans  les  années  1874-1876,  montrant 
ainsi  un  accroissement  uniforme  et  ininterrompu.  La  ville  deTrieste  est 
surtout  signalée  par  la  fréquence  du  cancer;  ainsi,  en  1877  on  y  a  eu 
118  décès  dus  au  cancer,  ce  qui  donne  un  rapport  de  0.93  pour 
1000. 

Le  cancer  est  une  maladie  qui  ne  ressent  Tinfluence  ni  do  la  lati- 
tude, ni  du  climat.  Les  aiïections  carcinomateuses  seront  d'autant  plus 
fréquentes  dans  une  population  que  le  nombre  des  vieillards  y  sera 
plus  considérable. 

Typhus  et  fièvre  typhoïde.  —  L'auteur,  après  avoir  compulsé  les 
données  statistiques  relatives  aux  décès  arrivés  dans  vingt  villes 
italiennes,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres  villes  et  pays  de  TEurope, 
par  suite  de  maladies  typhoïdes,  a  conclu  que  : 

a.  —  La  fièvre  typhoïde  est  aussi  fréquente  dans  les  villes  de  l'Italie 
méridionale  que  dans  celles  de  l'Italie  septentrionale  ;  en  effet,  pendant 
toute  la  période  d'observation,  il  y  a  eu  un  maximum  de  mortalité  de 
2.U0  par  1000  à  Catane,  et  un  minimum  de  0.33  à  Messine.  Dans  les 
villes  italiennes  la  mortalité  annuelle  due  à  la  fièvre  typhoïde  peut  être 
considérée  en  moyenne  comme  étant  quelque  peu  au  dessous  de  1  par 
1000  vivants. 

6.  —  Même  dans  les  autres  pays  de  TEurope,  l'on  trouve  les  maladies 
typhoïdes  ;  mais,  tandis  que  le  typhus  exanlhématique  ne  se  présente 
heureusement  que  très  rarement,  la  fièvre  typhoïde,  au  contraire,  se 
montre  assez  souvent  à  Munich,  à  Vienne,  en  Galicie,  à  Paris  et  dans 
d'autres  villes  de  la  France,  à  Alger  et  à  Bruxelles  (de  1  à  2  par  1000). 

c.  —  Les  chiffres  les  plus  faibles  relativement  à  ces  causes  de 
mort  se  trouvent  à  Breslau,  Dresde,  Stuttgard,  Francfort,  Trieste  et 
dans  la  Suisse  (de  0.2  à  0.5  par  1000). 

Ainsi  que  Tauteur  Ta  déjà  remarqué  pour  les  affections  tuberculeu- 
ses et  pour  la  petite  vérole,  la  mortalité  due  au  typhus  et  à  la  fièvre 
typhoïde  semble  aller  en  diminuant,  ce  qui  montre,  à  ne  pas  en  don- 
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ter,  les  effets  bienfaisants  des  applications  pratiques  de  Thygiène  pu- 
blique et  privée. 

La  fièvre  typhoïde,  on  ne  l'ignore  pas,  est  une  plaie  spéciale  des  ar- 
mées permanentes  ;  ainsi  l'auteur  a  puisé  aux  publications  officielles 
des  ministères  de  la  guerre  respectifs  les  données  statistiques,  à  Taide 
desquelles  il  est  arrivé  à  dresser  le  tableau  statistique  suivant. 

Mortalité  annuelle  par  suite  de  fièvre  typhoïde. 

Sur  1000  hommes  (force  moyenne). 

Armée  française       (1 87i— 77) 3 .  37 

»      italienne        (187i— 77) 2.00 

»      autrichienne  (1874—76) 4 .60 

»      prussienne    (1874 — 77) 4.00 

»      anglaise        (1 876—78) 0.32 

Ces  chiffres  doivent  donner  beaucoup  à  réfléchir  aussi  bien  aux 
Français  qu'aux  Italiens. 

Infections  provenant  de  la  malaria.  —  L'Italie  est  un  des  pays 
d'Europe  les  plus  exposés  à  l'influence  de  la  malaria,  ce  qui  est  parfai- 
tement confirmé  par  les  chiffres  de  mortalité.  Tandis  que  dans  la 
Belgique  la  mortalité  due  aux  infections  marécageuses,  pendant  la 
période  de  1870-77,  a  été  de  0.08  par  1000  habitants,  à  Paris  elle  a 
été  seulement,  pendant  les  années  1875-77,  de  0.02,  et  en  Angleterre 
de  0.01  dans  la  période  de  187:2-76  ;  dans  quelques  villes  d'Italie,  la 
mortalité  s'est  élevée  jusqu'à  0.53  (Lecce),  0.65  (Rovigo),  0.71  à 
Ferrare,  pour  atteindre  à  Rome  le  maximum  de  1.51. 

Les  Maremmes  de  la  Toscane,  le  Latium,  la  Sardaigne,  les  côtes  de 
la  Sicile,  la  côte  Ionienne  et  la  côte  Adriatique  de  l'Italie  méri- 
dionale, sont  les  régions  où  la  malaria,  non-seulement  est  le  plus 
répandue,  mais  où  elle  exerce  le  plus  son  influence  délétère.  Même 
le  long  du  golfe  de  Venise,  dans  la  Polésine,dans  la  Basse-Lombardie» 
la  malaria  domine,  mais  son  virus  n'y  est  pas  aussi  puissant,  et  les 
formes  qu'elle  y  revêt  ne  sont  pas  si  pernicieuses,  et  l'on  n'y  trouve 
pas  les  cachexies  paludéennes  aussi  graves  que  dans  les  pays  ci-dessus 
indiqués  ;  mais  on  y  voit  prédominer  les  fièvres  à  longue  intermittence, 
d'après  la  loi  que  Griesinger  a  signalée,  et  que  Colin  a  démontrée. 
Néanmoins,  c'est  précisément  la  zone  moyenne  qui,  en  Italie,  est  la 
plus  pernicieuse.  C'est  là  que,  en  dehors  de  Tinfection  due  à  la  malaria,  J 
l'on  trouve,  sous  une  forme  caractéristique,  que  M.  le  professeur  *" 
Baccelli  a  mise  en  évidence,  \9l  fièvre  pernicieuse  pneummique^  oupro^ 
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portion7iée  (proporzionnta)  pneumonique.  Ainsi,  tandis  que  dans  toutes 
les  autres  régions  de  Tllalie  la  mortalité  par  suite  de  pleuro-pneu- 
monie  présente  un  rapport  de  2  par  1000  vivants  environ,  dans  la 
ville  de  Rome  et  dans  la  Maremme  de  Toscane,  elle  s'élève  à  -4  par 
4000. 

Choléra  asiatique.  —  Pendant  Tépidémie  cholérique  qui  a  sévi  en 
Italie  dans  les  années  1865-66-67,  les  victimes  ont  dépassé  le  chiffre  de 
160,000.  L'épi'lémie  a  éclaté  à  Ancône  en  juin  1865  à  la  suite  du  dé- 
barquement  de  voyageurs  provenant  d'Alexandrie  d'Egypte  ;  pendant 
les  trois  années  suivantes,  elle  s'est  répandue  dans  presque  toutes  les 
régions  de  T Italie,  à  l'exception  de  deux  provinces  seulement,  celles  de 
Sienne  et  de  Sassari,  où  l'épidémie  n'a  pas  pénétré.  Dans  les  îles,  par 
suite  des  quarantaines  de  mer  qui  ont  été  établies,  le  choléra  n*est  ar- 
rivé que  beaucoup  plus  tard.  La  mortalité  causée  parle  choléra  a  été  en 
moyenne  de  6  habitants  par  1000  pendant  toute  la  période  où  Tépi- 
demie  a  sévi.  Mais  dans  les  provinces  d'Ancône,  Lecce,  Naples,  Tra- 
pani,  Bari  et  Foggia,  la  mortalité  a  dépassé  12  pour  1000,  tandis 
qu'elle  a  étéà  Catane  de  27  pour  1000,  en  arrivant  à  Palerme  30  pour 
1000,  et  à  Girgenti  jusqu'à  44  pour  1000. 

On  voit  par  ces  données  que  l'épidémie  cholérique,  dans  les  diffé- 
rents détours  qu'elle  a  faits  en  Italie,  a  sévi  bien  plus  dans  les  régions 
méridionales  de  l'Italie  et  de  la  Sicile,  justement  en  raison  de  la  tem- 
pérature plus  élevée  ainsi  que  du  peu  d'empressement  à  appliquer  les 
règles  de  l'hygiène  publique.  En  comparant  les  décès  par  mois,  pen- 
dant les  trente-deux  mois  que  l'épidémie  a  duré,  l'on  voit  Taction 
incontestable  qu'a  exercée  la  saison  d'été.  L'on  a  pu^  en  outre,  consta- 
ter qu'à  mesure  que  la  saison  d'hiver  s'avançait,  le  virus  cholérique 
diminuait  sensiblement  d'intensité,  pour  reprendre  ensuite  avec  une 
vigueur  épouvantable  à  l'approche  des  nouvelles  chaleurs. 

Maladies  vénériennes.  —  On  peut  regarder  l'armée  comme  le 
meilleur  réactif  pour  connaître  la  fréquence  des  maladies  vénériennes 
dans  les  différentes  régions  ou  divisions  militaires. 

A  ce  point  de  vue  l'on  trouve  que  le  plus  grand  nombre  des  mili- 
taires, comparativement  à  leur  effectif,  qui  ont  été  attaqués  par  des 
affections  vénériennes  est  donné  par  la  garnison  de  Naples.  Viennent 
ensuite  les  garnisons  de  la  Sicile,  des  Fouilles  et  de  la  Toscane.  Au 
contraire  les  garnisons  de  Rome,  de  la  Sardaigne,  de  la  Ligurie  et  du 
Piémont  se  trouvent  dans  les  meilleures  conditions. 

Suivant  les  tableaux  ci-après,  il  semble  que  dans  l'armée  italienne 
les  maladies  vénériennes  tendent  à  diminuer  sensiblement. 

Au.  il  Sûugr.  taWrut.  —  Tous  v.  13 
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126.6  pour      1000  de  relTeciif 
113.1                     i>  » 

74.8  »  » 
66.4                     »                 » 

58.9  »  » 

Alcoolisme.  —  L'Italie  n'est  pas  un  pays  où  Ton  abuse  des  boissons 
alcooliques  ;  ce  n'est  que  dans  quelques-unes  des  provinces  de  l'Italie 
septentrionale  que  l'on  paye  quelque  peu  tribut  à  ce  vice  ;  mais  il 
n'y  en  a  aucune  trace  ni  dans  la  zone  méridionale^  ni  dans  la  Sicile. 

Les  statistiques  officielles  ne  donnent  qu*une  moyenne  annuelle  de 
47  décès  par  suite  d'alcoolisme  (c'est  la  moyenne  de  la  période  dé- 
cennale 1868-1877)  :  ainsi,  sur  un  million  d'ht'ibilanls,  il  y  a  1.77  décès 
dus  à  Talcoolisme.  Cette  proportion  s'est  élevée  à  6  par  million  dans 
les  provinces  de  Padoue  et  de  Soudrio  et  dans  la  province  de  Gènes 
on  la  voit  arriver  jusqu'à  iO.  D'après  Levy,  la  moyenne  des  décès  par 
suite  d'alcoolisme  pendant  la  période  18â5-1841  aurait  été  de  8  par 
million  d'habitants.  Dans  les  pays  habités  par  les  races  allemandes  et 
slaves  cette  proportion  est  de  beaucoup  plus  élevée,  et,  parmi  les 
Scandinaves  et  les  Ânglo-Saxons,  Ton  arrive  à  une  moyenne  annuelle 
de  40  et  même  de  80  décès  par  alcoolisme  sur  un  million  d'habitants. 

Pellagre.  —  Nous  voici  arrivés  à  la  note  triste  I  Cette  endémie,  qui 
frappe  aussi  l'Espagne,  la  France  et  les  pays  danubiens,  se  présente 
dans  la  vallée  du  Pô  avec  un  tel  degré  d'intensité  que  les  philanthropes 
et  les  économistes  en  sont  tout  soucieux.  Les  enquêtes  faites  derniè- 
rement auraient  montré  que  le  nombre  des  pellagreux  s'élève  aujour- 
d'hui en  Italie  à  cent  mille  environ,  dont  la  plus  grande  partie  est  fournie 
par  les  paysans  de  la  Lombardie,  de  la  Vénétie  et  de  l'Emilie.  Dans  le 
Piémont,  la  Ligurie,  la  Toscane,  l'Ombrie,  le  Latium,  le  nombre  en 
est  sensiblement  plus  faible  ;  les  provinces  de  l'Italie  méridionale  ainsi 
que  les  lies  en  sont  tout  à  fait  exemptes.  En  comparant  les  données 
statistiques  réunies  par  Ballardini  Spongia,  par  la  commission  sarde 
et  par  d'autres,  on  arrive  à  conclure  que  la  pellagre  s'étend  chaque 
jour  davantage  parmi  les  populations  de  la  campagne,  et,  excepté  dans 
quelques  arrondissements  du  Piémont,  il  ne  semble  pas  qu'elle 
tende  à  diminuer.  L'auteur  est  un  partisan  convaincu  de  la  théorie  de 
l'empoisonnement  maïdique  (par  effet  du  maïs),  ce  qui  est  tout  à  fait 
d'accord  avec  l'histoire  et  la  distribution  géographique  de  la  nouvelle 
forme  pathologique;  l'observation  directe  a  d'ailleurs  confirmé  cette 
théorie  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Il  croit  que  l'on  doit  attribuer 
les  effets  toxiques  à  quelques-unes  des  nombreuses  espèces  de  cham- 
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pignons  microscopiques  qui  se  développent  dans  les  farines  et  surtout 
dans  le  pain  et  la  bouillie  (polenta),  lorsque  pendant  plusieurs  jours 
(ainsi  qu'il  arrive  assez  souvent  chez  les  paysans  les  plus  pauvres) 
on  les  garde  dans  des  locaux  humides  et  privés  de  ventilation.  Dans 
ce  but,  fauteur  a  fait  des  études  microscopiques  dans  le  cabinet  eryp- 
togamique  du  professeur  Garavaglia. 

Morts  subites.  —  Pendant  la  période  décennale  1868-1877,  il  y  a 
eu  en  Italie  26,000  individus  frappés  de  mort  subite,  naturelle,  la 
plus  grande  partie  par  suite  d^apoplexie  foudroyante.  Ces  décès  sont 
plus  nombreux  dans  Tltalie  septentrionale,  où  l'on  atteint  une 
moyenne  annuelle  de  0.10  par  1000  habitants.  En  Angleterre,  il  y 
aurait  eu  une  moyenne  presque  double  dans  les  années  1850-1859, 
c'est-à-dire  de  0.19  par  1000  habitants.  Au  contraire,  si  l'on  tient 
compte  non-seulement  des  décès  par  suite  d'apoplexie  foudroyante, 
mais  aussi  de  tous  ceux  qui  sont  causés  par  Tapoplexie  d'un  décours 
moins  rapide,  alors,  dans  la  plus  grande  partie  des  villes  de  l'Italie, 
de  même  que  dans  plusieurs  villes  de  TAIIemagne,  du  Danemark,  de 
l'Angleterre  et  de  TEspagne,  Ton  voit  que  la  mortalité  s*élève  jusqu'à 
1  et  même  à  2  pour  1000  chaque  année.  Cette  cause  de  mortalité 
semble  même  devenir  plus  fréquente,  ce  que  Ton  doit  attribuer  à 
Taugmentation  de  la  vie  moyenne,  du  travail  cérébral  et  de  l'activité 
psychique  développée  par  le  progrès  social. 

Myopie.  —  Les  résultats  fournis  par  les  recrutements  ont  montré 
que  les  réformés  en  raison  de  myopie  sont  plus  nombreux  dans  la 
Ligurie,  les  Fouilles,  la  Galabre  et  la  Sicile.  Ainsi  l'on  trouve,  chose 
étrange  à  la  vérité,  que  la  fréquence  de  la  myopie  est  en  proportion 
inverse  de  Tinstruction  élémentaire  de  la  population,  tandis  que  (a 
priori)  Ton  aurait  dû  supposer  tout  le  contraire.  L'on  voit  que  Faction 
de  la  situation  méridionale,  ainsi  que  celle  du  voisinage  de  la  mer, 
est  incontestable.  La  distribution  géographique  de  la  myopie  est  confir- 
mée à  son  tour  par  la  géographie  de  la  cécité  et  des  autres  affections 
des  yeux,  lesquelles,  dans  leur  ensemble,  sont  plus  nombreuses  dans 
les  pays  méridionaux  de  l'Italie  et  dans  la  Sicile  que  dans  les  pro- 
vinces de  ritalie  septentrionale  ou  dans  celles  qui  se  trouvent  éloignées 
de  la  mer. 

L'auteur  se  demande  si  la  prépondérance  de  la  myopie  dans  quelques 
régions  de  l'Italie  ne  doit  pas  être  attribuée  à  des  influences  ethniques 
et  peut-être  à  la  forme  dolichocéphalique  que  présente  le  crâne  des 
individus  du  midi,  laquelle,  tout  en  faisant  prédominer  les  diamètres 
antéro-postérieurs  du  crâne,  et  tout  en  augmentant  la  profondeur  des 
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orbites,  pourrait  favoriser  tout  particulièrement  rallongement  du  globe 
de  Toeil.  Cependant  cette  hypothèse  n'a  pas  encore  été  assez  contrôlée 
par  l'observation. 

Varices.  —  Le  tableau  graphique  n**  IV  présente  la  distribution  géo- 
graphique des  varices  en  Italie;  Ton  voit  tout  de  suite  que  cette  affec- 
tion frappe  presque  exclusivement  les  populations  de  l'Italie  haute  et 
moyenne,  tandis  que  les  populations  des  provinces  méridionales  et 
des  iles  en  sont  presque  entièrement  exemptes.  Sur  les  conscrits  sou- 
mis à  la  visite,  il  y  en  a  eu  il  pour  1000  qui  ont  été  déclarés  impropres 
au  service  militaire  à  cause  de  varices.  Cependant  dans  la  Toscane, 
l'Emilie,  la  Vénétie^  la  Ligurie  et  le  Piémont,  la  moyenne  des  réformés 
s'élève  à  14  et  17  pour  1000  ;  en  Lombardie  elle  arrive  à  34  pour 
tOOO  ;  quelques  arrondissements  de  cette  région  présentent  même  une 
moyenne  de  40  pour  1000. 

D'après  M.  Chervin  {Géo(jraphie  médicale)  (1),  les  réformés  pour  cause 
de  varices  donneraient  une  moyenne  dépassant  19  pour  1000,  pro- 
portion un  peu  plus  élevée  que  la  moyenne  générale  de  Tltalie,  mais 
qui  se  rapproche  de  beaucoup  de  la  moyenne  des  populations  de  la 
Lombardie. 

On  observe  en  Italie,  relativement  aux  réformés  par  suite  de  cirso- 
cèle  et  de  varicocèle,  la  même  distribution  géographique  que  pour  les 
varices  et,  en  étudiant  l'étiologie  des  varices,  l'on  voit  que  ce  lait  aug- 
mente sensiblement  l'action  des  causes  générales  qui  y  prédisposent, 
telles  que  la  constitution,  l'hérédité  et  la  race,  tandis  qu'il  affaiblit  l'in- 
fluence des  causes  occasionnelles  ou  dont  l'action  est  simplement  lo- 
cale, telles  que  le  travail  dans  les  campagnes  qui  sont  arrosées,  ou 
dans  les  rizières,  les  marches  par  des  routes  en  plaine  ou  en  monta- 
gne, l'usage  de  différentes  qualités  de  chaussure. 

Parmi  les  populations  gréco-sarrasines  de  l'Italie  méridionale  et  in- 
sulaire, le  tissu  adipeux  et  le  connectif  sous-cutané  ne  sont  que  peu  dé- 
veloppés, tandis  qu  elles  ont  les  membres  maigres,  la  peau  brune  et  ré- 
sistante. C'est  à  ces  dispositions  caractéristiques  de  leur  race  qu'elles 
doivent  d'être  presque  exemptes  de  varices  comparativement  auxautres. 

Bronchite.  Pneumonie.  Pleurésie.  —  Les  affections  des  oi*ganes  res- 
piratoires sont  peut-être  plus  nombreuses  que  la  situation  géo- 
graphique de  ritalie  pourrait  le  faire  supposer.  Si  dans  les  pays  du 
nord  les  bronchites  sont  très  fréquentes,  les  pneumonies  se  produisent 
aussi  souvent  en  Italie  que  dans  tout  autre  pays  de  TËurope,  ainsi  qu'il 
résulte  des  moyennes  ci-après. 

i.  Annales  de  Démographie,  1880. 
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Mortalité  annuelle  ^ 

par  suite  de 

Bronchite 

Angleterre 

(1848—55).. 

— 

» 

(1858     59).. 

1.5 

» 

(1872     76).. 

2.2 

Bruxelles 

(1864     73).. 

1.5 

» 

(1874     78).. 

2.0 

Paris 

(1839—50).. 

— 

» 

(1875—77).. 

2.2 

Berlin      (moyenne  de  26  ans).  • 

Vienne 

(1877) 

0.5 

Canton  de  Genève  (1838—55).. 

1.6 

Turin 

(1869—76).. 

2.4 

Gênes 

(1875—78).., 

3.3 

Bologne 

(i  875— 78)... 

1.2 

Ferrare 

(1877—78).., 

1.5 

Livourno 

(1876—78)... 

1.9 

Messine 

(1876-78)... 

2.1 

Rome 

(1874—78)... 

1.4 

Pleurésie  et  pneumonie 

1.3 
1.3 
1.1 
1.5 
2.2 
2.5 
1.9 
1.3 
2.3 
1.3 
2.8 
2.9 
2.7 
2.5 
1.7 
1.9 

Si  Ton  compare  les  données  fournies  par  la  période  d'observation 
que  nous  avons  étudiée  avec  les  résultats  étudiés  il  y  a  quinze  ans 
dans  les  villes  de  Turin,  Gènes  et  Milan,  par  le  professeur  Corradi» 
Ton  peut  affirmer  que,  de  même  qu'en  Angleterre  et  &  Bruxelles,  ces 
causes  de  mortalité  deviennent  aussi  chez  nous  de  plus  en  plus  fré- 
quentes. 

Maladies  des  dents  cl  pertes  de  dents.  —  Le  tableau  graphique  n^  II 
ci-annexé  nous  donne  la  distribution  proportionnelle  des  conscrits 
réformés  faute  d'une  grande  partie  de  leurs  dents,  ou  en  raison  de  la  carie 
qui  les  avait  attaquées.  Parmi  toutes  les  régions  de  Tltalie,  ce  sont  sur- 
tout la  Ligurie  et  la  côte  méditerranéenne  de  la  Toscane  où  ces  imperfec- 
tions sont  le  plus  nombreuses.  Par  le  tableau  correspondant  publié  par 
M.  Chervin  l'on  peut  voir  que  la  carie  des  dents  s'étend  aussi  le  long 
du  littoral  de  la  France,  mais  seulement  jusqu'aux  Bouches-du-Rhône, 
et  pas  au  delà.  Ainsi  de  Grosseto  à  Marseille  les  populations  nombreu- 
ses qui  habitent  les  admirables  rivages  de  la  mer  sont  malheureuse- 
ment exposées  plus  que  les  autres  à  la  carie  des  dents.  Doit-on  l'attri- 
buer à  faction  de  la  mer  ou  à  la  composition  géologique  du  sol?  ou 
faut-il  l'attribuer  u  des  maladies  constitutionnelles  telles  que  le  scorbut, 
le  rachitisme,  la  syphilis,  dont  on  ressentirait  ainsi  les  effets  fL'auteur, 
après  avoir  passé  en  revue  les  dilTérentes  opinions  qu'on  a  exposées  à 
ce  sujet  et  après  en  avoir  montré  rinsufQsance,  se  range  à  l'opinion 


198  GÉOGRAPHIE   N030L0GIQHE   DE   L  ITALIE 

soutenue  en  France  par  Boudin,  MM.Magitot,  Lévy  et  Topinard,  c'est- 
à-dire  que  Ton  doit  attribuer  exclusivement  à  la  race  cette  imperrec- 
tion,  car  les  Ligures  sont  une  branche  de  la  famille  basque,  chez  la- 
quelle M.  Magitot  avait  trouvé  la  denture  la  plus  mauvaise. 

Maladies  des  organes  digestifs  et  des  organes  annexes.  —  Dans  le 
tableau  graphique  n*"  V,  on  trouve  la  géographie  des  maladies  chroni- 
ques des  viscères  abdominaux,  établie  sur  les  décisions  de  réforme 
prononcées  par  les  conseils  de  recrulement.  Or,  comme,  parmi  les 
causes  qui  rendent  absolument  impropre  au  service  militaire,  la  tumeur 
chronique  du  foie  due  à  TinQuence  paludéenne  se  présente  le  plus 
souvent,  le  tableau  graphique  renferme,  en  même  temps  que  la 
géographie  des  catarrhes  gastro-entériques  chroniques,  celle  de 
l'hypertrophie  du  foie.  Ce  tableau  nous  apprend  que  ces  affections 
sont  bien  plus  nombreuses  dans  le  midi  que  dans  le  nord  de  ritalie, 
sur  le  littoral  de  la  mer  que  dans  les  régions  qui  s'en  trouvent  éloi- 
gnées. L*on  voit  ainsi  que  la  température  et  la  malaria  y  exercent  une 
incontestable  influence. 

Dans  un  paragraphe  spécial,  l'auteur  s'occupe  de  la  géographie  des 
hernies  qu'il  trouve  répandues  dans  toutes  les  régions  de  lltalie,  d'une 
manière  presque  uniforme;  en  Piémont  et  en  Toscane,  elles  sont 
quelque  peu  plus  nombreuses,  tandis  que  la  Vénétie,  la  Gampanie  et 
les  Abruzzes  présentent  les  chiffres  les  plus  faibles.  Sur  1003  cons- 
crits visités,  on  en  a  réforme  21  à  cause  de  hernies,  ce  qui  donne  une 
moyenne  inférieure  à  la  France  où,  d*après  M  Chervin,  pendant  la 
période  1850-1869,  les  réformés,  par  suite  de  celte  inûrmité,  se 
sont  élevés  à  33.5  par  1000. 

Teigne.  —  Le  tableau  graphique  n°  I  donne  la  géographie  de  la 
teigne,  en  montrant  que  les  Fouilles,  la  Capitanala,  les  Abruzzes,  la 
Basilicata  et  les  Calabres  fournissent  le  plus  grand  nombre  de  tei- 
gneux, c'est-à-dire  plus  de  20  pour  1000  conscrits  soumis  à  la 
visite;  viennent  ensuite  quelques  arrondissements  de  la  Lombardie,  de 
la  Sicile  et  de  la  Sardaigne.  Le  chiffre  le  plus  faible  de  teigneux  est 
donné  par  le  Piémont,  la  Vénétie  et  la  Toscane. 

Dans  les  quatorze  recrutements  qui  ont  eu  lieu,  ont  été  exemptés 
du  service  militaire  pour  cause  de  teigne  et  alopécie,  18,652  individus 
inscrits  au  rôle  de  la  conscription^  ce  qui  donne  une  proportion  de 
9  sur  1000  conscrits  visités. 

Pendant  la  période  1850-1860,  les  réformés  par  suite  de  teigne, 
calvitie  et  alopécie,  ont  été  en  France,  d'après  Bergeron,  seulement 
au  nombre  de  4.8  pour  1000. 
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De  même  qu'en  France,  Ton  voit  aussi  en  Italie  diminuer  de  plus 
en  plus  cette  maladie  si  dégoûtante,  et  que  la  malpropreté  favorisait 
particulièrement,  ce  qui  est  dû,  sans  doute,  au  progrès  de  la  civilisa- 
tion. 

Décès  accidentels  et  violents.  —  Même  en  ne  tenant  pas  compte 
des  décès  qui  sont  dus  à  l'apoplexie,  à  la  syncope,  à  Talcoolisme^ 
à  rhydrophobie,  etc.,  il  y  a  toujours  en  Italie  7.000  décès 
environ  qui  sont  accidentels  et  violents,  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
255  décès  par  million  d'habitants.  Voici  comment  ces  décès  se  trouvent 
répartis  : 

Moyenne  annuelle  de  la  période  décennale  1868-77. 

CIliifres  effectif  lur  mi  million  dlubituiU. 

Décès  par  accident ^152  15^. S 

Suicides 900  33.5 

Homicides 1817  67.5 

En  comparant  ces  données  avec  celles  des  autres  pays,  voici  ks 
résultats  auxquels  l'auteur  serait  arrivé. 

Sur  un  million  d'habitants  il  y  a  eu  par  an: 

Décès  par  accident         Soicidei  Homiddei 

Angleterre  et  Galles  (1868—77).  622  68  17 

Suède  (1871—75).  _  81  — 

Norvège  (1871—73).  _  73  — 

Russie  (1873—75).  —  29  — 

Danemark  (1871—76).  —  258  — 

Hollande  (1869—72).  _  35  — 

Belgique  (1870—77).  781  72  16 

Prusse  (1868—77).  440  145  20 

Autriche  (1867—77).  318  86  34 

France  (1871—75).  —  150  — 

Espagne  (1866—70).  —  17  — 

»  (1880) _  36  — 

L'on  voit  par  ces  données  que  si  en  Italie  les  homicides  sont  encore 
de  beaucoup  trop  nombreux,  comparativement  à  sa  civilisation  actuelle, 
au  contraire,  les  décès  dus  aux  accidents  présentent  un  chiffre  assez 
faible.  Quant  au  suicide,  c'est  peut-être  en  Italie  que,  comparativement 
aux  autres  pays  de  l'Europe,  on  attente  le  moins  &  sa  vie.  Cependant 
il  y  a  sous  ce  rapport  des  écarts  très  accusés,  entre  les  différentes 
provinces  d'Italie.  Ainsi,  tandis  que  dans  les  Calabres  il  n'y  a  que  8 
suicides  par  million  d'habitants,  Ton  en  trouve  97  par  millioB  dans  la 
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province  de  Bologne.  L'on  a  observé  qu'en  général  les  homicides  et 
les  suicides  dans  les  difTérenfes  régions  de  lltalie  suivent  une  propor- 
tion inverse,  de  manière  que  là  où  l'une  de  ces  formes  de  mort  violente 
prédomine,  l'autre  est  généralement  assez  rare. 

L'auteur  développe  ensuite  des  considérations  statistiques  sur  la 
géographie  des  décès  causés  par  la  violence  d'animaux,  par  des  chutes^ 
écrasements,  explosions,  foudroiements,  incendies,  congélations, 
asphyxies  par  immersion,  etc. 

Géographie  de  la  morlaliié  générale  en  Ilalir..  —  Pendant  la  période 
décennale  1868-1877,  la  mortalité  générale  a  oscillé  en  Italie  de  ^7.7 
à  30  pour  1000,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  29.6. 

Voici  quelle  a  été,  dans  les  différentes  régions  de  Tltalie,  la  morta- 
lité moyenne  annuelle. 

Piémont 27.3  pour   1000 

Lombardie 29 . 7  » 

Vénétie 27.9  » 

Emilie 29.7  » 

Ligurie 26.6  » 

Toscane 31 .0  » 

Marches 28.2  » 

Ombrie 26.8  » 

Latium 33.5  » 

Abruzzes  et  Molèse 31.2  » 

Campanie 31.3  » 

Pouilles 33.0  » 

Basilicata 36.8  » 

Calabres 31.6  » 

Sicile 29.6  » 

Sardaigne 32.4  » 

Parmi  les  provinces,  c'est  celle  de  Calane  qui  a  payé  à  la  morta- 
lité le  tribut  le  plus  faible,  25.8,  tandis  que  la  province  de  Foggia  a 
donné  le  contingent  le  plus  élevé  (38.2). 

En  examinant  les  causes  générales  qui  exercent  le  plus  d'influence 
sur  la  distribution  géographique  de  la  mortalité,  en  Italie,  l'auteur 
conclut  à  indiquer  les  suivantes  : 

1.  Les  températures  élevées  sont  plus  meurtrières  pour  l'homme, 
et  surtout  pour  l'enfant,  que  les  basses  températures.  Ainsi  l'on  s'ex- 
plique pourquoi  la  mortalité  est  plus  grande  dans  les  pays  du  Midi 
que  dans  ceux  du  Nord. 
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2.  La  malaria,  ainsi  que  les  provinces  exposées  aux  miasmes  palu- 
déens, toutes  choses  étant  d'ailleurs  égales,  présentent  une  mortalité  de 
beaucoup  plus  élevée. 

3.  La  natalité  exerce  aussi  une  action  importante,  en  raison  du  con- 
tingent considérable  que  les  premiers  âges  fournissent  à  la  mortalité  : 
voilà  pourquoi  les  naissances  nombreuses  sont  toujours  suivies 
d'une  mortalité  plus  élevée,  ce  qui,  d'ailleurs, se  trouve  confirmé  aussi 
par  les  comparaisons  établies  entre  les  difiérentes  provinces  de  Tltalie. 

4.  Les  conditions  économiques  peu  satisfaisantes  de  la  population 
agricole  ;  les  bénéfices  de  la  civilisation  qui  n'ont  pas  encore  pé- 
nétré partout;  l'instruction  qui  n'est  pas  assez  répandue;  les  règles 
de  rhygiène  publique  et  privée  qui  sont  trop  souvent  oubliées  ;  toutes 
ces  causes,  on  le  voit  facilement,  concourent  à  augmenter  les  chiffres 
de  la  mortalité. 

Suivant  Tauteur^  ces  causes  générales  peuvent  servir  aussi  à  expli- 
quer la  distribution  géographique  de  la  mortalité  dans  toute  l'Europe. 


"i  « 
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ARTICLE  DÉCÈS  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  mé^ 
dicales  (1),  par  M.  le  D'  Bertillon,  chet  de  la  Statistique  municipale 
de  la  ville  de  Paris. 

H.  Bertillon  a  publié  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences 
médicales  un  article  Décès,  consacré  surtout  à  la  classification  des 
causes  de  décès. 

H.  Bertillon  joint  à  une  connaissance  parfaite  de  la  science  démo- 
graphique Texpérience  pratique  qu'il  a  acquise  dans  la  direction  de  la 
statistique  de  la  ville  de  Paris.  Pour  traiter  une  question  telle  qije 
la  classification  des  causes  de  décès,  ces  deux  titres  sont  également 
importants. 

Nous  insisterons  surtout,  dans  l'analyse 'de  son  travail,  sur  les  pre- 
mières pages  de  son  article.  On  y  trouvera  exposés  les  principes  qui 
doivent  guider  le  statisticien  dans  la  classification  des  causes  de  décès. 

Voici  à  peu  près  comment  s'exprime  l'auteur  : 

«  Je  remarquerai  d'abord,  au  sujet  des  causes  de  mort,  qull  est 
mieux,  mais  nullement  indispensable,  de  n'avoir  que  des  causes  mor- 
bides simples,  scientifiquement  et  rigoureusement  délimitées  au  point 
de  vue  pathologique.  Ce  n'est  pas,  dis-je,  une  qualité  indispensable. 
Une  seule  condition  est  nécessaire,  c'est  d'avoir  des  groupes  morbides 
qui  soient  les  mêmes  pour  tous  ceux  qui  s* en  servent ^  peur  tous  ceux 
qui  font  Venquête.  Éclairons  ce  principe  par  quelques  exemples. 

t  Lorsqu'on  étudie  la  mortalité  des  petits  enfants  pendant  la  pre- 
mière année  de  la  vie,  on  peut,  au  point  de  vue  du  péril,  considérer 
ce  premier  âge  à  lui  seul  comme  une  cause  de  mort,  car  beaucoup  de 
maladies  (comme  la  rougeole)  entraînent  un  moindre  danger;  il  y  a 
moins  de  péril  à  avoir  une  rougeole  à  sept  ou  huit  ans  que  d'avoir 
à  parcourir  sa  première  année  de  vie  :  ainsi  cette  première  enfance 
constitue  donc  à  elle  seule  un  danger  de  mort,  et  un  danger  redou  - 

i.  Masson,  éditeur  à  Paris;  les  fascicules  du  Dictionnaire  se  vendent  séparé - 
lent. 
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table,  mais  enfin  cette  cause  est  fort  complexe,  et,  pour  agir,  met  en 
action  maintes  influences  élémentaires  diverses  et  des  plus  différentes 
au  point  de  vue  pathologique.  Et  cependant  quelle  étude  a  été  plus 
féconde  en  résultats  scientifiques,  et  même  pratiques,  que  Tétude 
de  la  mortalité  de  la  première  année  de  la  vie  considérée  au  seul 
point  de  vue  de  Tàge? 

a  Je  pourrais  citer  encore  un  grand  nombre  d'exemples  de  faits  de 
même  ordre,  tels,  par  exemple,  les  mort-nés.  Rien  de  plus  variable 
que  les  influences  qui  déterminent  la  mortinatalité  :  c'est,  d'après  les 
causes  qui  l'amènent,  un  fait  très  complexe,  mais  constituant 
d'ordinaire  en  chaque  pays  un  groupe  assez  uniforme,  bien  que  cette 
uniformité  soit  due  à  un  fait  pour  ainsi  dire  accidentel,  la  sortie  sans 
vie  du  sein  maternel.  Cependant  on  sait,  sans  que  j'aie  à  les  rappeler, 
que  des  faits  nombreux  et  aussi  remarquables  qu'inattendus  ont  été 
révélés  par  Tinvesiigation  démographique  des  Mort-nés. 

«  Ces  exemples,  et  une  infinité  d'autres  que  le  lecteur  trouvera  sans 
peine,  montrent  donc  combien  est  erronée  l'opinion  qui  admet  que 
les  recherches  statistiques  exigent  que  Ton  ne  considère  que  des 
groupes  simples,  et  ne  comprenant  que  des  éléments  dont  la  produc- 
tion soit  due  à  des  causes  simples  cl  identiques.  L'illustre  géomètre 
Poisson,  qui  a  étudié  celte  question  au  point  de  vue  mathématique  dans 
son  célèbre  mémoire  sur  la  probabilité  des  jugements,  conclut  que, 
pour  qu'un  groupe  de  causes  puisse  être  pris  pour  une  cause  unique, 
il  faut  et  il  suffit  que,  pendant  les  durées  des  observations,  des  causes 
nouvelles  et  influentes  ne  viennent  pas  à  être  introduites  dans  le 
groupe  étudié. 

f  Je  citerai  un  exemple  qui  m'a  été  donné  comme  une  grave  difficulté 
chez  les  petits  enfants  :  les  diagnostics  diflerentiels  de  la  bronchite,  de 
la  pleurésie,  delà  pneumonie  (lobaire  et  lobulaire),  ne  sont  pas  chose 
aisée,  les  plus  fins  s'y  trompent,  assure-t-on  :  aussi,  toutes  les  fois  que 
j'aurai  des  groupes  morbides  aussi  importants  que  ceux-là  et  aussi  déli- 
cats à  diagnostiquer,  je  les  réunirai  et  j'écrirai,  par  exemple  :  phleg- 
masie  aiguë  des  organes  respiratoires,  car,  si  le  groupe  est  complexe, 
il  est  assez  nettement  déterminé,  et  je  puis  sans  peine  le  prendre 
dans  sa  complexité.  Dès  lors  mes  travaux  passés  me  permettent  d'af- 
firmer que,  dans  une  telle  investigation  bien  conduite,  beaucoup  de 
faits  généraux  seront  mis  en  lumière. 

•  Ainsi  ce  qui  importe  en  commençant,  c'est  bien  moins  de  prendre 
des  maladies  causes  de  décès  finement  déterminées  par  de  savants 
diagnostics  (car  la  plupart  les  feront  diversement),  que  de  considère* 
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des  groupes  morbides,  même  artificiels,  mais  d'une  déterminatioii  et 
d'une  délimitation  faciles. 

t  Ce  sont  ces  considérations  demi-théoriques,  demi-pratiques,  qui 
ont  guidé  les  médecins  statisticiens  dans  l'établissement  des  groupes 
morbides  dont  ils  ont  désiré  voir  relever  la  fréquence. 

t  La  méthode  la  plus  simple  pour  former  ces  groupes  est  de  classer 
les  maladies  suivant  leur  siège,  par  exemple  de  mettre  ensemble  les 
maladies  de  Tappareil  respiratoire,  celles  de  l'appareil  digestif,  etc. 
Les  maladies  nettement  déterminables,  sinon  dans  leurs  variétés,  du 
moins  dans  leur  unité  spécifique,  devront  être  mises  à  part.  Telles  les 
maladies  virulentes,  épidemiques,  diathésiques,  etc. 

€  Cependant,  à  côté  de  la  détermination  des  groupes  des  maladies  ou 
des  conditions  causes  de  mort,  il  y  avait  la  question  des  dénomina- 
tions à  adopter  et  celle  de  Tordre  dans  lequel  il  convenait  de  les  énumé- 
rer  ;  on  comprend  facilement  que  faccord  n'a  pas  été  plus  facile  sur 
ces  deux  points.  Vainement  les  Congrès  inlernalionnux  de  statistique 
ont  essayé  de  Tamener.  Cette  œuvre,  entreprise  surtout  par  le  Congrès 
de  Paris  en  1855,  n*a  abouti  qu'à  un  semi-accord,  mais  il  a  mis  en 
avant  des  principes  dont  Tavenir  a  prouvé  la  vérité  :  à  savoir  que  ce 
qui  importait  et  sur  quoi  il  serait  plus  facile  et  plus  utile  de  tomber 
d*accord,  c'était  la  détermination  uniforme  du  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  groupes  morbides  importants  qui  se  retrouvent  les  mêmes 
dans  les  divers  modes  d'ordination  et  de  groupement  adoptés  par 
les  nations.  Pour  aider  à  ce  résultat  désirable,  le  Congrès  a  dressé 
une  liste  de  139  maladies  ou  groupes  morbides  causes  de  mort,  traduite 
en  sept  langues  :  latin,  français,  italien,  anglais,  allemand,  suédois, 
danois.  Ces  causes  de  mort  étaient  rangées  selon  les  six  groupes  sui- 
vants :  1"*  mort-nés  ;  2*  morts  par  faiblesse  congénitale  ou  vice  de  con- 
formation  ;  â"*  morts  par  vieillesse  ou  marasme  sénile  ;  4^  morts  par 
accidents  ou  morts  violentes  ;  b""  morts  par  maladies  bien  définies  ; 
®*  morts  par  maladies  mal  définies  (indiquées  par  le  symptôme  domi- 
nant :  diarrhée,  dentition,  convulsions,  âge  critique,  morts  subites, 
etc.,  etc.). 

c  Mais  il  n'échappe  pas  que  le  cinquième  groupe  (morts  par  mala- 
dies bien  définies)  contient  toutes  les  maladies  pouvant  causer  la 
flMMTl*  Aa  moyen  de  la  liste  ci  dessus  indiquée,  le  Congrès  tomba  assez 
AMdement  d'accord  sur  leur  dénomination,  mais  il  n*en  fut  plus  de 
pour  leur  d^issification,  les  uns  penchant,  avec  Marc  d'Espine, 
une  curdînation  aussi  scientifique,  aussi  naturelle  que  possible; 
ks  mires,  plus  nombreux,  et  avec  W.  Farr,  préféraient  une  dissifi- 
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cation  surtout  utilitaire  et  facile.  Pour  nous,  après  avoir  été  partisan 
de  la  première  manière,  nous  le  sommes  devenu  de  la  seconde  dont 
se  rapproche  la  classification  adoptée  par  la  ville  de  Paris.  • 

L'auteur  reproduit  ensuite  la  classification  des  causes  de  décès 
adoptée  par  Farr  depuis  quarante  ans  en  Angleterre.  On  vient  de 
voir  sur  quels  principes  cette  classification  est  fondée.  Sa  commodité 
et  son  ancienneté  la  recommandent  Tune  et  l'autre  à  Taltention  du 
statisticien.  Nous  ne  la  reproduisons  pas,  car  il  n'est  guère  de  statis- 
ticien qui  n'ait  dans  sa  bibliothèque  quelque  exemplaire  du  Registrar 
général. 

M.  Bertillon  donne  ensuite  la  classification  de  Marc  d'Espine,  et  il 
la  fait  suivre  de  quelques  critiques. 

Enfin,  il  donne  celle  que  la  ville  de  Paris  a  adoptée  depuis  1865. 
Nos  lecteurs  la  connaissent  déjà  (voy.  Annales  de  Démographie , 
4879). 

Il  fait  sur  la  classification  adoptée  en  Allemagne,  les  observations 
suivantes  : 

«  Parmi  les  autres  listes  de  causes  de  décès  en  usage  chez  les  autres 
nations,  je  signalerai  seulement  la  liste  de  138  maladies  causes  de 
mort  en  usage  à  Berlin.  J'avouerai  que  je  ne  suis  pas  assez  versé  dans 
les  théories  médicales  des  écoles  d'outre-Rhin  pour  comprendre  le  fil 
conducteur  de  cette  liste  qui,  d'ailleurs,  dans  ses  grands  traits  et  dans 
ses  unités  morbides,  s'éloigne  assez  peu  de  la  liste  parisienne,  mais 
chez  laquelle  je  rencontre  des  singularités  dont  la  raison  m'échappe 
absolument  :  ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  je  trouve  la 
diphtérie  parmi  les  autres  alTections  épidémiques,  occupant  le  cin- 
quième rang  entre  la  variole,  Térysipèle  et  la  pyohémie,  la  fièvre  puer- 
pérale, la  fièvre  typhoïde,  etc.  ;  cela  ne  diffère  pas  notablement  de 
nous.  Mais  bien  plus  loin  je  rencontre  au  quatre-vingt-unième  rang 
le  croup,  auquel  est  imposée  la  traduction  latine  anginamembranacea^ 
placé  entre  les  convulsions,  la  laryngite  avant,  et  la  coqueluche  et  la 
phtisie  laryngée  après  !  Nous  le  répétons,  nous  ne  comprenons  rien 
à  cette  ordonnance.  Chez  nous,  le  croup,  c'est  la  laryngite  membra- 
neuse, et  tous  nos  maîtres  la  considèrent  comme  de  nature  identique 
à  la  diphtérie  ou  angine  membraneuse,  dont  elle  ne  diffère  que  par  le 
siège  des  membranes  diphtèritiques.  Ces  membranes  débutent,  dans 
un  cas,  par  envahir  les  amygdales  et  le  pharynx,  et  dans  l'autre  par  le 
larynx,  tandis  qu'il  résulte  certainement  des  places  si  différentes  que 
leur  assigne  la  nomenclature  de  Berlin  que,  pour  Tillustre  Virchow 
(auteur  de  celte  liste),  ce  sont  évidemment  des  affections  absolument 
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distinctes.  Il  m'est  impossible  de  résoudre  cette  difficulté  et  beaucoup 
d'aulres  que  présente  pour  moi  la  succession  des  maladies  causes  de 
décès  à  Berlin  :  je  ne  m'y  arrête  donc  pas. 

c  Mais  en  terminant  je  dois  parler  de  la  grande  entreprise  de  la  sta- 
tistique italienne  qui  vient,  par  ordonnance  royale  de  novembre  1880, 
de  décréter  le  relevé  des  maladies  causes  de  mort,  non  pas  seulement 
pour  les  villes,  mais  pour  tout  le  royaume  (Tlialie  (1).  C'est  là,  il  faut 
le  reconnaître,  une  grande  hardiesse  de  l'émincnt  directeur  de  la 
statistique  italienne,  L.  Bodio  :  nous  lui  souhaitons  un  heureux  succès, 
mais  il  est  entre  les  mains  des  médecins  italiens.  Cependant  l'orga- 
nisation nous  en  parait  bien  conçue  ;  la  liste  des  maladies  causes  de 
décès,  au  nombre  de  iâi,  à  peu  près  comme  la  liste  parisienne  et 
édiGée  absolument  sur  le  même  plan,  diffère  fort  peu  de  la  nôtre.  On 
se  demande  même  s'il  ne  valait  pas  mieux  adopter  simplement  la  liste 
parisienne  en  lui  faisant  subir  les  quelques  perfectionnements  dont, 
dès  aujourd'hui,  elle  est  susceptible  :  c'est  ainsi  que  les  médecins 
italiens  ont  ajouté  avec  beaucoup  de  raison  aux  maladies  locales  de 
l'appareil  respiratoire  (V*  classe  de  la  liste  italienne,  ou  IV*  de  la 
nôtre)  celles  qui  ont  leur  siège  dans  les  fosses  nasales  (et  autres 
tumeurs,  polypes,  épistaxis,  etc.).  Quoi  qu'il  en  soit,  la  liste  italienne 
est  excellente,  et,  si  nos  confrères  italiens  goûtent  les  excellentes 
raisons  développées  avec  beaucoup  de  force  par  le  ministre  dans  sa 
circulaire  aux  médecins,  nous  aurons  bientôt,  chez  nos  voisins  et  amis, 
une  source  importante  de  renseignements  d'autant  plus  précieux 
qu'ils  seront  mis  en  œuvre  par  Tinlaligable  L.  Bodio,  aujourd'hui  le 
premier  démographe  de  l'Europe  par  son  savoir  comme  par  son  ardeur 
au  travail.  » 


L'auteur  examine  ensuite  par  quelle  méthode  on  doit  tirer  parti  de 
ces  documents  : 

Comment  apprécier  la  part  respective  de  chaque  cause  de  mort 
dans  la  mortalité  générale  7 

Deux  méthodes  de  valeurs  très  inégales  ont  été  employées. 

Pour  servir  d'exemple,  prenons  le  danger  qu'offre  pour  la  popula- 
tion de  Paris  la  phtisie  pulmonaire. 

En  comparant  les  8  à  9,000  décès  phtisiques  annuels  de  Paris  aux 
deux  millions  d'habitants  qui  les  fournissent,  on  trouve  qu'à  Paris 

i.  Voy.  Annales  de  Démographie^  1880. 
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1000  habitants  donnent  annuellement  4à  5  décès  par  phtisie.  Voilà 
le  danger  de  mourir  phtisique  pour  un  habitant  quelconque  de  Paris. 
Ce  rapport  mesure  bien  le  danger,  car  il  ne  pourra  augmenter  qu'au 
grand  détriment  des  Parisiens. 

Bien  diiTérente  est  la  méthode  le  plus  fréquemment  usitée  (parce 
qu'elle  est  la  plus  commode).  Elle  consiste  à  comparer  les  nombres  de 
décès  de  chaque  cause  à  la  somme  des  décès  de  toutes  causes  :  ainsi 
on  compte  annuellement  à  Paris  8  à  9,000  décès  phtisiques,  ce  qui, 
sur  environ  50,000  décès  généraux,  fait  de  16à  18  décès  phtisiques  sur 
400  décès  par  toutes  causes.  Mais  ce  rapport,  tout  précis  qu'il  semble, 
est  pourtant  fallacieux  comme  tous  ceux  que  Ton  tire  de  la  seule  con- 
sidération des  décès  sans  les  rapporter  aux  vivants  qui  les  ont  fournis. 

Ce  rapport  en  effet  peut  augmenter  de  deux  façons  :  l**  par  Taccrois- 
sement  de  la  nocuité  de  la  phtisie,  ou  2*  par  la  diminution  des  décès 
provenant  des  autres  maladies.  On  voit  par  là  combien  est  différente  la 
signification  de  ces  deux  rapports  :  nocuité  et  fréquence^  et  pourtant 
beaucoup  de  statisticiens  se  servent  indifféremment  de  l'un  ou  de  l'autre. 

L'auteur  préfère  de  beaucoup  le  premier  de  ces  deux  rapports. 
Malheureusement,  on  n'a  pas  toujours  les  éléments  nécessaires  pour 
le  calculer,  et  Ton  est  alors  obligé  de  se  contenter  du  second.  L'auteur 
explique  dans  quels  cas  et  avec  quelles  réserves  il  est  permis  de  s'en 
servir. 

Tel  est,  dans  son  ensemble,  l'article  décès  de  M.  Bertillon.  Plu- 
sieurs nations  projettent  actuellement  d'organiser  la  recherche  des 
causes  de  décès.  La  lecture  de  ce  nouveau  travail  de  notre  maître  les 
dirigera  utilement  dans  l'accomplissement  de  ce  progrès  si  désirable. 

A.  C, 
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Rapport  sur  les  suppléments  de  pension  aux  anciens  militaires 
ET  MARINS  ET  A  LEURS  YEUVES,  par  M.  Paul-Casimir  Périer,  dé- 
puté. Rapport  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  1881. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  publier,  dès  leur  apparition»  les 
tables  de  mortalité  que  MM.  Charlon  et  Achnrd  ont  construites  sur  la 
demande  du  ministre  des  finances,  M.  Léon  Say,  d'après  les  décès 
fournis  par  les  pensionnés  de  l'Etat  (1). 

Nous  avons  publié  en  même  temps  une  recherche  analogue  faite 
en  Italie,  qui  donnait  des  résultats  assez  comparables  à  ceux  de 
MM.  Charlon  et  Achard. 

Ces  tables  ont  été  récemment  discutées  dans  une  Commission  de  la 
Chambre  des  députés  de  France,  à  propos  d'une  proposition  de  loi 
faite  par  M.  Paul-Casimir  Périer  ;  ce  projet  a  pour  but  de  faire  profiter 
les  militaires  déjà  retraités  des  avantages  qu'une  loi  récente  a  assurés 
aux  militaires  qui  seront  retraités  à  l'avenir. 

Le  projet  de  loi  de  M.  Paul-Casimir  Périer  était  combattu  par  le 
ministre  des  finances. 

Ce  qui  a  rendu  ce  débat  singulier,  c'est  qu'on  a  vu  le  ministre 
répudier  justement  les  tables  de  mortalité  de  MM.  Charlon  et  Achard, 
que  son  prédécesseur  avait  fait  construire  et  qu'il  avait  adoptées. 

La  discussion  qui  s'est  produite  au  sujet  de  cette  table  de  morta- 
lité nous  intéresse.  Aussi  nous  la  détachons  du  reste  dudébaL 

Emploi  de  tables  de  mortalité  défectueuses,  pour  le  calcul 
des  dépenses  totales  en  cinquante  et  un  ans. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  loi  chargé  de  combattre  la  proposition 
d'initiative  parlementaire,  aussi  bien  dans  sa  portée,  restreinte  alors 
aux  officiers,  que  dans  son  extension  prévue  et  prochaine,  ont  sans 
doute,  comme  c'était  leur  devoir,  cherché  tous  les  moyens  de  mettre 
leurs  adversaires  en  défaut,  et  l'un  des  meilleurs  était  de  détruire  les 
bases  sur  lesquelles  étaient  édifiés  leurs  calculs.  Or,  parmi  ces  bases, 
les  tables  de  mortalité  jouent  un  grand  rôle;  car,  selon  que  les 

i.  V.  Ann.  de  Démographie^  1879,  Bull.  bibl. 


ftULLETIN    BrBLTOGRAPfllQUE  ÎOflf 

retraités  vivront  plus  ou  moins  longtemps.  les  chances  de  TEtat  seront 
plus  ou  moins  pesantes,  puisque,  si  l'on  réduit  toutes  les  pensions  en 
moyenne  et  qu'on  fasse,  d'auire  part,  le  toial  des  années  à  vivre  par 
les  pensionnaires,  aulani  d*unilés  de  moins  en  années  vécues,  autant 
d'unités  de  moins,  en  moyenne,  à  payer. 

Il  y  avait  un  choix  à  faire  entre  diverses  tables  de  mortalité  bien 
connues  et  notamment  entre  celles  de  Deparcieux,  Beauvisage,  Duvil- 
lard  et  Demontfcrrand.  La  première  est  une  et  générale  dans  ses  pré- 
visions :  c'est  celle  de  toutes  qui  suppose  la  longévité  la  plus  forte. 
La  troisième  offre  un  maximum,  une  moyenne  et  un  minimum  de  lon« 
gévilé  ;  et  le  tableau  de  ce  minimum  est,  dans  toutes  les  tables,  celui 
qui  donne  la  mortalité  la  plus  prompte.  Les  auteurs  de  la  proposition 
avaient  choisi  la  table  de  Demontfcrrand  comme  étant  le  plus  en  cré- 
dit ;  et,  dans  ses  trois  termes,  ils  avaient  pris  celui  qui  donne  le  mini- 
mum susdit  de  longévité,  par  cette  raison  des  plus  plausibles  :  que  le 
genre  de  vie  des  retraités  militaires,  leurs  fatigues  et  leurs  épreuves  de 
toutes  sortes  avant  la  retraite,  Tennui,  les  regrets  et  souvent  les  priva- 
tions après,  les  devaient  incontestablement  faire  placer  dans  une  caté- 
gorie de  mortalité  plus  hâtive  que  celle  des  tables  généralisées  où  sont 
compris,  dans  une  commune  moyenne,  des  individus  de  toutes  situa- 
tions et  carrières. 

Et  cependant,  au  dire  de  l'exposé  des  motifs  du  projet,  comme 
d'après  ses  tableaux,  la  table  de  Deparcieux  serait  seule  valable.  On 
lit  dans  cet  exposé  : 

€  Après  s'être  assuré  que  la  table  de  Deparcieux  s'applique  exacte^ 
ment  à  la  marche  des  extinctions  réalisées  dans  le  passé,  le  ministère 
des  finances  a  calculé,  d'après  ces  tables,  la  décroissance  probable  des 
pensions  existantes.  » 

Les  calculs  établis  sur  ces  bases  donnent,  pour  les  officiers  de  Tar- 
mée  de  terre  seulement,  146,357  années  vécues  et  pensions  moyennes 
à  payer,  et  pour  les  officiers  de  mer  20,885,  ensemble.  .  .    167,244 

Les  chiffres  comparatifs  obtenus  avec  les  tables  de  Demont- 
fcrrand, et  portés  (pour  les  ofBciers  de  terre)  aux  tableaux 
annexés  à  la  proposition,  sont  de  113,355  pour  les  offi- 
ciers de  terre,  de  10,096  pour  ceux  de  mer,  ensemble  .  .     129,451 

La  diflérence  entre  les  deux  résultats  est  de 37,793 

unités  d'années  vécues,  ou  pensions  complémentaires  moyennes  à 
payer  ;  et  si  Ton  prend  pour  taux  de  cette  moyenne  le  chiffre  d  envi- 
ron 1,040,  qui  serait  très  approximativement  celui  de  l'unification 
pour  les  officiers,  la  différence  entre  les  dépenses  ne  serait  pas  moins 
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qna  39,304,720  fr.,  et  cela,  notons-le  bien,  sur  le  chapitre  officiers 
seulement.  Elle  s'élèverait  au  delà  du  double  de  cette  somme,  si  ron 
étendait  la  comparaison  à  toutes  les  catégories  de  retraites. 

On  voit  quel  rôle  considérable  joue  dans  la  question  le  choix  des 
tables  de  mortalité.  C'est  dans  Tart  de  bien  employer,  de  proposer  ou 
plulôt  d'imposer  telle  ou  telle  de  ces  tables  alternativement,  selon 
qu'il  s'agit  d'assurer  la  mort  ou  la  vie,  que  les  compagnies  d'assuran- 
ces trouvent  leurs  plus  abondantes  sources  de  bénéCces.  Mais  le  Gou- 
veroement  et  les  Chambres,  avec  d'autres  devoirs,  ont  d'autres  visées. 
Quelque  plus  ou  moins  propices  aux  intérêts  des  anciens  retraités 
que  puissent  être  ici  les  opinions  personnelles,  la  recherche  de  la 
vérité,  quant  aux  conséquences  des  résolutions  prises,  est  le  premier 
de  ces  devoirs.  C'est  pour  nous  y  montrer  fidèles  que  nous  n'insiste- 
rons point  outre  mesure  sur  les  tables  de  Demontferrand.  Il  est  pos- 
sible qu'elles  justiGent  à  un  certain  degré,  dans  le  sens  de  la  mort  trop 
hâtive,  les  critiques  soulevées  par  celles  de  Deparcieux  au  sens  de  la 
vie  trop  longue.  Aussi  n'est-ce  point  entre  ces  deux  tables,  celle  de  la 
proposition  et  celle  du  projet,  que  nous  voulons  poursuivre  la  compa- 
raison et  chercher  les  éléments  régulateurs  des  calculs. 

Mais  d'abord,  cette  recherche  était-elle  vraiment  nécessaire?  Les 
données  ministérielles,  confirmées,  disait-on,  par  les  vérifications  les 
plus  minutieuses,  n'allaienl-elles  pas  s'imposer  à  tous  nos  collègues, 
et  ne  devraient-elles  pas  vaincre  nos  résistances?  Malgré  tout^  nos 
doutes  subsistaient;  de  nombreux  et  très  forts  témoignages,  parmi 
les  auteurs  spéciaux,  les  autorisaient  ;  une  sorte  d'instinct  nous  aver- 
tissait que  nous  en  trouverions  la  justification  quelque  part,  à  travers 
la  masse  des  documents  techniques,  publics  et  privés  :  il  n'était  pas 
trompeur,  car  voici  ce  que  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  relever 
dans  un  recueil  très  spécial: 

c  A  l'occasion  du  projet  de  loi  portant  création  d'une  caisse  natio- 
nale de  prévoyance  pour  les  fonctionnaires  et  employés  civils,  le  mi« 
nistre  des  finances,  d'accord  avec  la  Commission  sénatoriale,  a  de- 
mandé à  MM.  Charlon  et  Achard  de  déterminer,  au  moyen  des  élé- 
ments fournis  par  l'administration,  les  conditions  générales  de  sur* 
vivance  et  de  mortalité  du  personnel  des  pensionnaires  civils  de 
l'Etat. 

t  Les  tableaux  ci-après  résument,  etc. 

«  Le  but  (le  ce  travail  est  d'établir  le  chiffre  de  la  durée  moyenne 
des  pensions  civiles,  etc.,  »  autrement  dit  de  dresser  des  tables  de 
iportalité  propres  à  guider  les  travaux  de  la  commission  sénatoriale. 


ÛULLETIN    BIBLIOGRAPHIQl/E  Hi 

avec  l'attache  du  Gouvernement.  En  effet,  le  recueil  qui  nous  révèle. 
une  œuvre  si  loualile  n'est  rien  moins  qu'une  publication  documen- 
taire, officielle  et  périodique,  éditée  par  le  minisière  des  fmances  :  le 
Bulletin  de  siaiislique  et  de  législation  comparée  (!)  ;  et  l'œuvre  elle- 
même  n'est  au  Ire  chose  que  la  réponse  au  besoin  d'instruction  et 
d'édification  manifesté  par  le  ministère,  c'est-à-dire  au  besoin  de 
tables  de  mortalité  qui  méritassent  toute  confiance;  —  attestant  par 
cela  même  que  ces  tables  n'existaient  pas,  ou  du  moins  qu'elles  néces- 
sitaient révision.  Et  ce  travail,  enfin,  c'est  le  ministre  lui-même,  alors 
M.  Léon  Say,  qui  l'a  demandé.  C'est  encore  une  commission  du  Sénat 
qui  doit,  après  la  Chambre,  examiner  et  discuter  ce  projet  de  loi. 

Eh  bien,  maintenant,  nous  le  demandons,  que  deviennent  les  asser- 
tions de  l'exposé  des  motifs?  Si  les  tables  de  Deparcieux  sont  bonnes, 
quel  besoin  des  tables  nouvelles?  et  si  mauvaises,  que  penser  de  leur 
soi-disant  «  application  exacte  à  ta  marche  des  extinctions  du  passé?  » 
Comment  l'administration  peut-elle  proclamer  Deparcieux  infaillible, 
en  s'appuyant  sur  ces  mêmes  faits,  sur  ces  mêmes  éléments  qu'elle 
fournissait  naguère  à  M.  Chaiion,  et  qui  précisément  allaient  le  con- 
duire à  corriger  Deparcieux?  Si  l'on  croyait  que  les  extinctions  du 
passé  confirmeraient  exactement  les  calculs  de  Deparcieux,  pourquoi 
recourir  aux  calculs  de  Charlon?  Et  s'ils  ne  les  ont  pas  confirmés, 
pourquoi  nous  affirmer  le  contraire? 

Dans  laquelle  de  ces  phases,  à  quelle  date  prendrons-nous  au  mot 
l'administration?  Sera-ce  en  mars  1879,  alors  que  Charlon  l'emportait? 
Sera-ce  en  1880,  alors  qu'on  remettait  Deparcieux  en  crédit?  Aucune 
hésitation  n'est  ici  permise:  on  ne  saurait  donner  créance  à  deux 
mots  jetés  en  passant  dans  un  texte,  officiel  sans  doute,  mais  écourté 
pour  le  besoin  urgent  de  la  cause,  au  lieu  de  l'accorder  à  ce  grave  do- 
cument d'archives,  émané  de  même  source,  officiel  aussi,  mais  celui- 
là,  de  plus,  mûrement  étudié,  puis  promulgué,  pour  ainsi  dire,  à  titre 
permanent  et  régulateur,  et,  cette  fois,  sans  idées  de  contradiction 
voulue  pour  un  débat  présent,  mais  en  vue  d'une  étude  législative 
entreprise  d'office,  et  d'ailleurs  identique  par  la  nature  et  par  le  but 
à  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

En  prenant  pour  décisives  les  tables  de  MM.  Charlon  et  Achard,  nous 
les  prendrons  de  la  main  même  de  MM.  les  ministres,  qui  les  ont. 
d'abord  suscitées,  puis  mises  au  jour,  authentiquées  solennellement 
de  leur  estampille  pour  l'usage  des  deux  Chambres,  et  récompensées 

1.  3e  année,  mars  1879. 
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pir  ooe  distinction  des  plos  hantes  ;1  .  Et  celle 
ne  sera  pas  id  ans  portée,  car  remploi  des  tables  Gharios,  mm  fies 
de  celles  de  Depardenx,  présenloa  les  économies  «laates  snr  T 
semble  des  dépenses  prénies  an  projel  de  loi  : 
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En  réponse  an  rapport  de  M.  Pianl-Casîaiir  Pêfîer.  le  nônûlredes 
^■^■»*^*  a  Eût  distribner  nne  •  note  ■ .  ou  soal  J«9raÊf%,  rédaits  cm 
rqeiés.  non  pas  précisément  tons  les  cfaiffires,  mais  i  pen  près  toales 
les  données  et  bases  produites  par  le  rapporteur. 

IL  Pianl-CasimirPéricr  a  répondu  à  son  tour  par  un  nouican  rapport. 

Sous  détachons  de  la  note  du  minisire  de  rinlérîeur  et  de  In 
de  M.  Ful-Casîmir  Périer  tout  ce  qui  se  rapporte  i  la  di 
tables  de  mortalité. 

Pour  pins  de  darté,  nous  faisons  oamposcr  en  petit  texte  toui  ee 
nous  anpmntotts  à  la  mêls  du  ministre  des  finaoes,  et 
Ine ordinaire  hr^mnse  de  IL  Casimir  Périer: 

Qnestinn  des  TaUes  de  mnrtalité.  —  Calcal 


.    w:  •    oo  - 1   . 


XUeée  M.  te  mnmiUrt  éa  Fimiimces.  —  Le 


RifÊiut  im  i\iffmiiim'.  —  A  Tappoi  dm  choix  des  taUes 
Blé  de  Deparaeux  m^ypiées  dans  le  pro^  du  GouvcmemenL.  on  imo- 
un  aTB  du  Conseil  dXlaL  kqnel  en  lî^  aurait  prétaBdn  que 
la  table  de  DeparcâeuQL  donnait  nœ  mortzicé  tmp  rapide  ». 
Le  bit,  pour  être  lifeît)rM{ne  et  odkkU  ft  en  estpns 

i.  M.  àtàÊÊtl  a  été  <iêoacé  i  il  sntî  ie  et  trxaîL 
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il  arrive  souvent,  tout  à  fait  extraordinaire.  L'opinant  du  Conseil  d^Ëtat 
ne  pouvait  ignorer  ce  que  tout  le  monde  sait,  c'est-à-dire  :  i**  que 
tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  attribuer  à  la  table  de  Deparcieux 
un  excès  de  longévité  ;  2^  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  compagnie  d'assu- 
rances pour  qui  Tœuvre  de  Deparcieux  ne  soit  la  règle  des  contrats  à 
faire  quand  leur  intérêt  consiste  à  exagérer  à  leur  profit  la  longévité 
des  assurés,  c'est-à-dire  en  cas  de  constitution  de  rentes  viagères  ;  — 
et  qui,  réciproquement,  ne  récuse  Deparcieux  en  matières  d'assurances 
au  décès,  c'est-à-dire  quand  il  faut,  pour  ces  compagnies,  qu'une 
prévision  de  mortalité  rapide  les  autorise  à  stipuler  de  fortes  primes 
annuelles. 

En  ce  qui  concerne  les  pensions  ecclésiastiques,  et  l'argument  de 
fait  tiré  des  résultats  expérimentaux  relevés  de  1859  à  1870,  et  d*où 
sortirait  la  preuve  d'une  longue  durée  de  la  vie  chez  les  titulaires,  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  y  ail  lieu  de  venir  au  secours  de  l'évidence,  pour 
faire  rejeter  une  exception  si  propice  à  nos  contradicteurs  et  qui  ne 
doit  pas  figurer  dans  la  discussion. 


Spécialité  des  Tables  de  mortalité  de  Charlon 

et  Achard. 


Sur  le  choix,  par  nous  fait,  des  Tables  Charlon  et  Achard,  dressées 
par  l'initiative  du  Ministre  des  Finances,  M.  L.  Say,  puis  adoptées  et 
publiées  officiellement  par  le  Gouvernement,  on  nous  oppose  d'abord  : 

«  Que  ces  Actuaires  ont  dressé  deux  tables,  une  pour  les  retraités  civils  sortis 
«  du  service  sédentaire,  et  l'autre  pour  ceux  sortis  du  service  actif.  » 

Or,  nous  aurions  eu  le  tort  de  prendre  la  première  t  dont  la  mor- 
c  talité  est  sensibkment  plus  rapide  »,  celle  des  sédentaires,  au  lieu 
d'adopter  celle  des  actifs,  et  ce  dernier  choix  c  plm  rationjiel  »  nous 
était,  parait  il,  indiqué  par  cette  circonstance  que  t  les  agents  du  ser- 
c  vice  actif  et t;i{  sont,  en  grande  partie,  non  seulement  militarisés^ 
«  mais  encore  réglementairement  recrutés  parmi  les  anciens  sous-offi^ 
c  cierset  soldats  ». 

Eh  bien,  pour  faire  juger  la  valeur  de  cette  partie  de  l'argument,  il 
suffira  de  rappeler  que  les  agents  du  service  civil  actif  peuvent 
bien  être  recrutés,  en  proportion  quelconque,  c  parmi  les  anciens  sous- 
officiers  et  soldats  »,  mais, en  aucune  façon,  parmi  les  anciens  sous- 
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officiers  et  soldats  retraités.  Est-il  vraiment  besoin  delà  prouver?  La 
première  loi  qui  permit  la  retraite  à  ces  militaires,  après  quinze  ans 
ftenleroentde  service,  étant  de  date  récenle  (1874),  il  est  clair  que  Tira- 
roense  majorité  des  sous-oflGciers  et  soldais  retraités  avant  1878  et 
tivants  à  ce  jour  ont  été  retraités  de  45  à  50  ans;  et  ce  n'est  certes 
pas  à  cet  âge  qu'on  fait  débuter  des  agents  civils  actifs  dans  un  service  — 
hygiénique  sans  doute  —  mais  assurément  rude  et  pénible:  au  sur- 
plus, des  règlements  spéciaux  s'y  opposent  d'une  manière  absolue.  On 
prend  donc  les  anciens  militaires  ajant  Tait  généralement  un  seul 
congé,  deux  au  plus,  non  retraites  dès  lors,  et  qui,  vu  leur  jeunesse, 
n'ont  retiré  de  la  vie  militaire  qu'un  bénéfice  de  validité,  constaté  d'ail- 
leurs par  un  contrôle  médical  préalable. 

La  confusion  et  le  défaut  de  lien  des  questions  sont  ici  tels  qu'il 
n'y  faut  par  insister  davantage. 
A  quoi  bon  d'ailleurs  ?  puisqu'on  ajoute  ce  qui  suit  : 
«  Mais  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  tables  (celle  des  civils  actifs  ou 
«  sédentaires)  ne  peut  être  employée  dans  l'espèce.  » 

Comparaison  des  diverses  tables  de  mortalité. 

Les  raisons  fournies  et  «  démonstratives  •,  dit-on,  «  jusqu  a  l'évi- 
dence »,  pour  combattre  l'application  faite  par  nous  aux  retraités  mi- 
litaires des  Tables  de  Charlon  et  Âchard,  ne  sauraient  être  acceptées 
que  si  les  données  qui  les  fondent  étaient  exactes.  Eh  bien,  véri- 
fions-les. 

La  première  est  «  la  mortalité  des  fonctionnaires  civils  (Pension- 
«  naires),  relativement  jeunes  ». 

La  seconde  est  que,  «  parmi  ces  derniers,  —  les  plus  jeunes,  la  re- 
«  traite  est  prise  pour  des  motifs  de  santé  !  » 

La  troisième  est  t  qu'en  effet,  chez  les  veuves,  il  ne  se  présente 
c  aucune  anomalie  de  ce  genre  » . 

Or,  le  premier  de  ces  moyens  sera  détruit  par  le  seul  énoncé  de  ces 
deux  faits  indiscutables,  à  savoir  : 

1*  Que  dans  les  tables  comparatives  reproduites  contre  nous,  et 
surtout  dans  les  tables  générales  de  Charlon  et  Âchard  (1),  l'excédant 
de  mortalité,  parmi  les   pensionnaires    relativement   jeunes,    n'est 

1.  Buttetin  de  statistique  et  de  iégislation  comparée,  n9  de  mars   1879, 
(.  iSO. 
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constaté  que  de  40  à  50  ans  et  qu'ensuite  la  mortalité  reprend,  sauf 
de  courtes  anomalies,  mais  sans  jamais  descendre  au-dessous  de  celle 
de  la  50*  année,  sa  marche  ascendante  avec  Tàge  ; 

El,  t""  que  par  une  coïncidence,  inaperçue  probablement  de  nos 
adversaires,  le  minimum  d'âge  de  retraite,  pour  les  civils,  est,  dans 
Timmense  majorité  des  cas,  de  55  à  GO  ans. 

Nous  allons  parler  des  exceptions  tout  à  l'heure. 

Dès  lors  il  saute  à  tous  les  yeux  qu'un  excédant  de  mortalité,  cons- 
taté de  40  à  50  ans^  ne  signifie  rien  ou  si  peu  que  rien  dans  la  ques- 
tion présente,  puisque  précisément  à  ces  âges  où  disparaîtraient, 
nous  dit -on,  les  retraités  les  plus  jeunes,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas 
de  retraités  (1). 

La  seconde  assertion  est  moins  acceptable  encore.  On  comprend  à 
la  rigueur,  sous  la  plume  de  MM  Achard  et  Charlon,  théoriciens  cal- 
culateurs, mais  on  s'explique  moins  aisément  chez  d'autres  Toubli  de 
ce  point  légal  que,  chez  les  civils,  pas  plus  que  chez  les  militaires,  la 
pension  de  retraite  n'est  jamais  accordée  pour  cause  de  santé,  avec 
double  dispense  dâge  et  de  temps  de  service.  Pour  les  civils  notam- 
ment, en  ce  qui  touche  le  «  hors  d'état  de  continuer  ses  fonctions  >, 
situation  ainsi  vaguement  définie  par  le  5^  paragraphe  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  9  juin  1853,  il  faut  toujours  30  ans  (sédentaires)  ou  86  ans 
(actifs)  de  service,  soit,  en  fait,  50  ou  45  ans  d^âje. 

L'art.  1 1  de  cette  loi  restreint  rigoureusement  les  doubles  dispen- 
ses (i'd^e  6/  de  temps  de  service  aux  cas  d'incapacité  résultant  d^actes 
de  dévouement,  ou  d'accidents  graves,  —  de  sauvetage  de  la  vie  d'au- 
trui,  entraînant  péril  de  mort  {exposer  leurs  jours)^  —  de  luttes  ou  de 
combat,  dans  Texercice  notoire  des  fonctions  ;  et,  quant  aux  infirmités 
graves,  qui  toujours  doivent  résulter  de  l'exercice  des  fonctions,  elles 
ne  dispensent  pas  les  sédentaires  d  j  la  condition  de  50  ans  d'âge  et 
80  ans  de  service,  et  les  actifs,  de  45  et  IS  a)is.  Ainsi  donc,  même 
dans  tous  ces  cas  d'exceptions —  sauf  les  plus  rares,  et  rares,  il  faut 
en  convenir,  à  ce  point  de  pouvoir  être  négligés  au  présent  débat  — 
le  minimum  d'âge,  exigé  de  droit  ou  de  fait  pour  la  retraite,  fie  descend 
pas  au-dessous  de  45  ans.  G.  Q.  F.  D. 

Faut-il  maintenant  parler  du  renfort  argumentaire  cherché  dans 
la  statistique  des  décès  de   veuves  ?  Ce  serait    purement   oiseux 


1 .  Notons  ici  U  soin  qa*ont  pris  an  peu  plas  bas  nos  contradicteurs  de  rappeler 
ou  du  moins  de  prétendre  que  tes  cic/ts  obtiennent  la  pension  (d^ancienneté) 
10  ans  plus  tard  que  les  militaires. 
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Personne,  assurément,  ne  contesterait  aux  veuves  ce  privilège  de 
n'avoir  été  ni  blessées,  ni  mutilées,  ni  même  fatiguées  au  service  mili- 
taire ou  civil. 

Au  même  ordre  d'idées,  et  sur  le  même  point  du  débat,  il  nous  est 
opposé  que  le  rapporteur  se  serait  mis  en  contradiction  avec  lui-même  » 
d'une  part,  en  admettant  que  Demonlferrand  donne  une  mortalité  trop 
rapide,  et,  de  Tautre,  en  adoptant  la  table  d'Achard  «  dont  la  morta- 
lité est,  »  dit-on,  c  pour  les  âges  de  50  à  80  ans,  plus  rapide  en- 
eore:  •  et  sur  ce  :  «  Comment,  »  dit-on,  «  concilier  cette  déclara- 
tion ?. . .  »  etc. 

En  réponse,  il  faut  d'abord  signaler  ici  la  méconnaissance  du  do- 
cument qu'on  produit  soi-même  :  ce  n'est  pas  de  50  à  80  ans  que  nous 
y  constatons  l'excès  de  mortalité  d'Achard  (Table  générale)  (1)  sur 
Demontferrand,  mais  bien  de  50  et  —  dans  notre  sujet,  mais  très 
rarement  —  de  45  ans  (minimum  d'âge  de  retraite)  a  60  ans  seu- 
lement; tandis  que,  de  60  à  80  ans,  c'est  tout  au  contraire  Demont- 
ferrand et  surtout  ses  vrais  chiffres,  d'abord  employés  par  nous,  qui 
donnent  la  mortalité  plus  rapide  que  ne  fait  Âcliard.  A  80  ans,  la 
différence  est  de  13.87  pour  100  en  moins  chez  ce  dernier. 

Et  maintenant,  si  l'on  fait  porter  la  comparaison  sur  la  mortalité 
d'Acbard  (service  actif)  d'une  part,  et  de  l'autre  sur  celle  de  Demonl- 
ferrand, avec  les  vrais  chiffres  de  ses  tables  de  maxima,  voici  ce  qu'on 
trouve  : 


Pensionnaires 

• 

1- 

Table.  Acbard  (actifs). 

Demontrerrand 

• 

Mortalité 

à 

40  ans 

3.58 

0/0 

à 

40 

ans 

1.10 

-. 

45    —    

4.54 

s 

— 

45 

—  , . , , 

1.45 

— 

50    —    

2.54 

» 

— 

50 

—  .... 

1.78 

.^ 

60    —    

2.90 

m 

— 

HO 

—  . . , , 

3.35 

— 

70    -    

6.25 

» 

— 

70 

— •  .... 

7.29 

-~~ 

80    -     

il.91 

» 

— 

80 

—  , . , , 

15    » 

.— 

90    -    

27.11 

]> 

— 

90 

—  .... 

24.50 

0/0 


Or  les  chiffres  d'avant  45  ans,  dans  notre  sujet,  —  on  vient  de  le 
voir  —  et  ceux  de  90  ans  dans  les  deux  tables,  à  cause  du  nombre 
infime  des  têtes,  pouvant  être  considérés  comme  nuls,  on  constate 
que  si,  de  45  à  50  ans,  c'est-à-dire  pour  un  nombre  également  infime 
de  retraités  entre  ces  âges,  la  mortalité  chez  Demontferrand  est  en 

i.  Voir  Tannexe. 
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effet  moins  rapide  que  celle  d'Achard  (actifs),  elle  le  redevient  plus 
de  f)0  à  90  ans,  comme  tout  à  l'heure  de  GO  à  80  pour  la  table  Achard 
générale. 

Mais,  dira-t-on,  celle  des  sédeniaves  d'Achard  Test  plus  encore  et, 
dès  lors,  la  critique  relient  quelque  force  I  Encore  faudrail-il  que  celte 
critique  eût  un  sens  contre  nous,  et  nous  estimons  qu'elle  n'en  a 
aucun. 

Il  appert  en  effet  clairement  de  notre  rapport,  qu'en  énonçant 
riiypolhèse  d'un  reproche  aux  tables  Deraontferrand,  pour  leur  lon- 
gévité trop  courte,  nous  n  avons  point  fait  une  déclaration,  mais  une 
pure  concession.  Ce  serait  donc  tant  mieux  pour  notre  thèse  si,  quand 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  choix  meilleur,  plus  loyal  et  plus 
rationnel  que  celui  des  nouvelles  tables  officielles  d'Achard,  il  arrivait 
que  cette  concession  dût  tourner  à  notre  avantage.  Cela  ne  serait  ni 
notre  volonté  ni  notre  œuvre,  mais  bien  celles  d'autrui,  et  tout  au 
plus  en  sortirait-il  la  preuve  que,  dans  notre  bonne  foi,  nous  avions 
trop  volontiers  fait  abandon  des  calculs  de  Demonlferrand,  puisque 
Achard  les  devait  dépasser  dans  notre  sens  même. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  adopté  les  maxima  de  mortalité  d'Achard 
(sédentaires),  et  qu'on  nous  reproche  de  ne  leur  avoir  point  préféré 
ses  minima  (services  actifs). 

Mais,  ceux-ci,  du  moins,  les  accepte-t-on?  Pas  davantage;  on  s'en 
tient  à  Depaicieux,  obstinément.  C'est  donc  bien  ici  le  cas  de  rappeler 
qu'en  effet  toute  la  discussion  est  entre  Deparcieux  —  projet  du 
Gouvernement  —  et  Achard,  projet  de  la  Commission,  et  que  toute 
la  question  est  de  savoir  si  les  prévisions  de  mortalité  des  tables 
d'Achard,  pour  les  retraités  civils  sédentaires,  sont  acceptables  ou 
non  pour  les  retraités  militaires  dans  leur  ensemble,  officiers,  sous- 
officiers,  soldats  et  marins. 

Nous  avons  adopté  les  chiffres  mêmes  du  projet  ministériel,  pour  la 
mortalité  des  veuves. 

Ëst-il  soutenable  que  les  conditions  d'existence  d'avant  et  d'après  la 
retraite  soient  plus  dures,  plus  pénibles,  plus  épuisantes,  pluspromp- 
tement  mortelles,  en  un  mot,  pour  les  retraités  civils  des  fonctions 
sédentaires,  que  pour  Vensemble  des  retraités  militaires,  c'est-à- 
dire  :  —  officiers  de  terre  et  de  mer,  environ  15  pour  100,  — sous-offi- 
ciers, soldats  et  marins,  85  pour  100, —  (veuves  hors  de  débat);  et 
que,  par  conséquent,  les  tables  de  mortalité  d'Achard,  dressées  pour 
ceux-là,  soient  inapplicables  à  ceux-ci,  comme  viciées  par  un  excès  de 
mortalité?  Tout  est  là  !  Quant  à  nous,  laissant  ici  le  monopole  de  Yévi- 
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dencek  nos  adversaires,  nous  croyons  que  le  constat  et  Texpérienoe  vul- 
gaires protestent  contre  une  pareille  assertion. 

Il  y  aurait  lieu,  pour  la  contredire,  à  des  développements  sans  fin. 
Rappelons  donc  seulement  : 

1®  Que  la  vie  de  famille,  la  plus  saine  entre  toutes  et  la  mieux  pour- 
vue de  soins,  est  notablement  plus  commune  et  plus  continue  dans 
les  fonctions  civiles  sédentaires  que  dans  la  vie  militaire  ; 

2®  Que  les  civils  sédentaires,  avant  la  retraite  (pas  même  les  ac- 
tifs) (I),  ne  sont  pas  militarisés,  quoi  qu'on  dise,  c'est-à-dire  caser- 
nes, chambrés,  agglomérés,  assujettis  et  souvent  surmenés,  comme  les 
militaires  ; 

3®  Que  les  intempéries  forcément  bravées,  les  épidémies,  les  influen- 
ces de  contact,  et  toutes  les  causes  tôt  ou  tard  morbides  qui  s'ensui- 
vent, sont,  avant  la  retraite,  et  de  beaucoup,  moindres  chez  les  civils  ; 

4*  Qu'après  la  retraite,  les  contrastes  et  les  changements  physiques 
et  moraux,  avec  leur  nuisance,  l'emportent  chez  les  militaires; 

5*  El  qu'enfin,  sans  nous  arrêter  à  maint  autre  avantage,  après  la 
retraite  encore  la  vie  est  meilleure,  plus  hygiénique,  mieux  alimentée 
pour  les  civils  sortis  du  service  sédentaire,  dont  la  pension  moyenne  Ci) 
est  beaucoup  plus  élevée  que  celle  des  militaires,  en  raison  de  la 
masse  en  compte,  parmi  ceux-ci,  des  sous  officiers,  soldats  et  ma- 
rins (3). 

Et  maintenant,  pour  terminer  sur  ce  point,  si  l'on  envisage  isolé- 
ment les  tables  Deparcieux,  aux  preuves  données  plus  haut  de  leur 
mortalité  trop  lente,  preuves  que  le  critérium  de  Tinlérêt  des  compa- 
gnies, toujours  éveillé,  met  tout  à  fait  hors  ligne,  il  faut  ajouter  les 
témoignages  si  nombreux  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  du  sujet. 
Nous  citerons  notamment  :  dans  les  recueils  faits  pour  tout  le 
monde.  Douillet,  Dezobry,  Vorepierre,  Larousse  ;  —  dans  les  traités 
spéciaux  :  M.  Paul  Herbaul,  M.  Rougier,  l'auteur  d'un  commen- 
taire sur  la  loi  de  1868,  malgré  ses  préférences  pour  Deparcieux  à 
d'autres  points  de  vue,  et  dès  lors  peu  suspect  (4),  Violeine,  etc. 

M.  Eugène  Pereire,  quand  il  réunit  dans  son  traité  spécial  les  tables 
de  mortalité  généralement  acceptées  par  les  divers  pays,  ne  donne 

i.  Les  douaniers  du  Havre  sont  seuls  en  partie  casernes. 

2.  Environ  i.600  francs.  M.  Oury,  dans  son  Dictionnaire  des  pensions^  p.  38, 
donne  le  chiffre  de  307  francs,  mais  en  y  comprenant  le  service  actif  beaucoap 
moins  haut  pensioimé. 

3.  637  francs,  moyenne  générale  (Oury,  ut  suprà,  p.  38.) 

4.  Guillaumin  (1869),  note  de  la  p.  45. 
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pour  la  France  que  celle  de  Demontferrand  ;  mais  quand  il  s'agît  dô 
celles  employées  par  les  compagnies  d'assurances,  oh I  alors  il  donne' 
celle  de  Deparcieux. 

Avant  d'en  finir  sur  ce  chapitre,  force  nous  est  d'aborder  le  dernier 
motif  exposé  pour  retenir  les  Tables  Deparcieux. 

On  allègue  que  «  les  militaires  obtiennent  la  pension  d'ancienneté 
«  dix  ans  jdus  tôt  que  les  civils j  et  que  la  majorité  des  pensions,  au- 
«  très  que  celles  d'ancienneté,  sont  accordées  en  raison  de  blessures 
t  qui  n'apportent  aucun  trouble  aux  conditions  de  longévité  moyenne.  » 

Nous  avouons  n'avoir  pu  réussir  à  trouver  dans  ces  observations 
autre  chose  que  la  confirmation  de  notre  système. 

La  mortalité  plus  rapide  parmi  les  retraités  civils  relativement  jeu- 
nes, qu'on  nous  opposait  tout  à  l'heure,  s'observe  chez  les  militaires 
aussi  bien  que  chez  les  civils,  et  s'y  explique  mieux  encore.  L'entrée 
plus  précoce  des  premiers  dans  la  vie  de  retraite  serait  donc  un  argu- 
ment que  nos  contradicteurs  nous  fourniraient  contre  eux-mêmes;  et, 
quant  aux  blessures,  quant  à  cette  majorité  qu'en  y  comprenant  les  in- 
firmités graves  on  devrait  appeler  tolalitéf  ils  nous  font  en  vérité  trop 
beau  jeu. 

Que  signifient,  en  effet,  quelle  portée,  quel  intérêt  peuvent  avoir  au 
présent  débat  les  divers  âges,  ou  même  les  âges  moyens  d'entrée  m 
jouissance  des  pensions?  Il  s'agit  uniquement,  ici,  d'accepter  ou  de 
refuser  des  calculs  de  prohabilité,  appliqués  à  des  têtes  d'unâge  moyen 
connu,  constaté,  donné  pour  tous  les  groupes  de  retraités,  par  dates, 
régime  et  catégories,  au  31  juillet  1879;  et  'onstaté,  donné  par  qui? 
par  vous-mêmes.  Car  nous  avons  adopté  tous  vos  chiffres  statistiques, 
au  point  de  départ. 

Prenons  un  exemple  encore,  pour  faire  la  pleine  lumière.  Voici, 
chez  les  officiers  ou  assimilés,  le  groupe  des  retraités  de  1877  (et  2  de 
1878  avant  la  loi  nouvelle),  ensemble  445,  ayant,  au  31  juillet  1879, 
54  ans  d'âge,  en  moyenne:  —  Ce  sont  vos  chiffres,  entendez-vous 
bien  !  (Annexe  n^  1,  p.  41  du  projet  de  loi  du  Gouvernement).  Eh  bien» 
est-ce  que,  dans  la  formation  de  cette  moyenne,  tous  n'ont  pas  con- 
couru, depuis  le  sous-lieutenant  jusqu'au  colonel,  quel  que  soit  l'âge 
auquel  ils  ont  obtenu  leur  pension?  est-ce  que  les  anciens  retraités  à 
50  ans,  avec  30  ans  de  services,  comme  les  retraités  à  65  ans,  avec  45 
ou  50  ans  de  services,  campagnes  comprises,  est-ce  que  tous  n'y  fi- 
gurent pas  ?  est-  ce  que,  parmi  les  blessés,  le  sous-lieutenant  de  21 
ans,  privé  d'un  bras  ou  d'une  jambe  a  son  premier  jour  de  grade,  ou 
le  capitaine  à  30,  ouïe  chef  de  bataillon  à  36,  est-ce  que  toutes  ces  ex- 
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ceptions,  fussent-elles  dix  fois  plus  nombreuses,  n'ont  pas  produit  leur 
effet  sur  notre  moyenne  résultante?  Comment  donc  en  arguer  aujour- 
d'hui, pour  prétendre  appliquer  à  cette  moyenne,  ainsi  acquise,  une  plus 
lointaine  probabilité  de  mort  qu'à  toutes  autres?  et  de  quel  droit  logique 
rendre  à  cet  élément  de  calcul  un  rôle  et  une  efïicace  désormais 
épuisés?  Non  bis  in  idem,  dit  Tadage  latin,  et  le  proverbe  gaulois 
ajoute:  c  qu'il  ne  faut  pas  vouloir  tirer  d'un  sac  deux  moutures  >. 

Ainsi  donc,  il  n'y  a  rien  contre  nous  dans  cet  argument,  absolu- 
ment rien!  mais  beaucoup  pour  nous,  au  contraire. 

Car  nous  allons  retenir  à  notre  profil,  avec  tous  droits  de  logique  et 
toute  vérité  de  fait,  ces  deux  données  d'expérience  si  fort  à  propos  rele- 
vées contre  nous:  celle  de  la  mortalité  particulière  d'un  certain  âge, 
et  celle  des  blessures,  en  nous  permettant  d'y  ajouter  les  infirmités. 
Et  ces  données,  nous  les  retiendrons,  nous,  après  et  avec  celle  de  la 
moyenne  d'âge,  la  vôtre,  acceptée,  maintenue,  sans  qu'il  y  ait,  comme 
tout  à  l'heure,  confusion  et  contradiction  entre  Tune  et  les  autres. 

Il  est  clair,  en  effet,  que  si  vers  la  cinquantaine,  par  effet  d'âge  cri- 
tique chez  tout  le  monde,  ou  de  crise  propre  au  genre  de  vie  militaire, 
chez  les  gradés  surtout;  si  à  celte  époque  ou  le  rien-faire  et  l'inertie, 
sans  transition  aucune,  remplacent  la  fonction  de  l'activité;  si  lors- 
qu'au stimulant  du  rôle  autoritaire  et  des  honneurs  patents  succède 
l'ennui  du  niveau  commun  et  des  honneurs  latents  ;  si,  dans  ce  redou- 
table passage,  la  force  vitale  s'affaiblit  ou  s'éteint,  il  est  clair  que  le 
groupe  des  retraités  de  la  moyenne  la  plus  jeune  en  souffrira  le  plus. 
Or  c'est  vous  qui  l'avez  dit,  avec  une  plus  ou  moins  exacte  mesure: 

c  Les  militaires  obtiennent  la  pension  d'ancienneté  dix  ans  plus  tôt 
que  les  civils.  » 

Et  quant  aux  blessures  et,  s'il  vous  plaît,  quant  aux  infirmités, 
celles-ci  négligées  par  vous,  veut-on  qu'à  la  grande  rigueur  certaines 
blessures,  qui  pourtant  mettent  leur  homme  hors  d'élat  de  service  à 
toujours,  ne  troublent  en  rien  les  chances  de  longévité  —  membres 
de  moins,  œils  perdus,  balles  inexiraites  et  tant  d'autres?  La  science  et 
l'observation,  d  accord  avec  les  lois  de  la  physiologie,  disent  le  con- 
traire; —  soiti  pourtant;  tout  cela  n'abrégera  pas  la  vie,  mais  Talion- 
gera-t-il?  s'il  y  a  doute,  à  coup  sûr,  il  se  doit  résoudre  pour  nous. 
Mais  les  infirmités  graves?  et  les  blessures  graves,  avec  lésions  in- 
ternes? Ah!  vous  ne  les  avez  pas  sans  profit  perdues  dans  la  masse! 
il  eût  été  malaisé  d'y  trouver  une  chance  de  longue  vie. 

Concluons:  nos  adversaires  ont,  à  cet  endroit,  condamné  leur 
propre  système.  Alors  qu'ils  croyaient  dire  :  e  Table  longue  »,  ils  ont 
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involontairement  dit  :  t  Table  courte  ».  Retraites  précoces  et  blessures 
sont  en  effet  des  prémisses  dont  les  conséquences  imposent  à  Tenvi, 
dans  l'espèce,  aux  prévisions  de  tous  les  actuaires,  préférence  de  mor- 
talité sur  longévité. 

Le  moment  semble  donc  avoir  été  mal  choisi  pour  affirmer  une  se- 
conde fois  contre  nous  l'évidence,  \ussi  bien  le  propre  de  Y  évidence 
est-il  de  se  passer  du  secours  des  affirmations,  et  pour  notre  part 
nous  croyons  simplement  l'avoir  ici  de  notre  côté. 

Les  chiffres  de  Demontferrand  donnés  ici  par  la  c  Note  »  ne  sont 
pas  des  maxima  de  mortalité. 

Les  chiffres  donnés  par  les  «  Pensionnaires  »  (Charlon  et  Achard) 
sont  ceux  de  leur  table  générale,  actifs  et  sédentaires  compris. 

Mortalité  annuelle  pour  100  vivants. 

(Note  du  ministère  des  finances). 
Ages  Pensionnaires        Beauvisage  Deparcieux      Demontferrand 


(Charlon  et  Achard) 

40  ans 

3.38 

0.82 

1.06 

0.99 

50  ans 

2.84 

1.37 

1.72 

1.25 

60  ans 

3.17 

2.57 

2.81 

3.04 

70  ans 

6.08 

5.75 

6.13 

6.59 

80  ans 

12.92 

13.38 

14.41 

14.34 

90  ans 

24.89 

28.74 

36.36 

23.81 

Le  choix  à  faire  entre  la  table  de  Deparcieux  et  celle  d' Achard  n'est 
pas  de  mince  importance,  car  l'adoption  des  tables  d' Achard  déter- 
mine, dans  l'application  comparative  de  l'unification  aux  mêmes 
têtes,  et  pour  un  même  temps,  une  économie  dans  les  dépenses  de 
32,  140,  592  francs  en  capital  seulement. 
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Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en 
FRANCE  pendant  l'année  1879,  présenté  au  président  de  la  Répu- 
blique par  le  garde  des  sceaux. 

Nous  détachons  de  la  nouvelle  publication  du  ministère  de  la  justice,  dont  le  bureau  de 
statistique  est  dirigé  par  M.  Yvemès,  le  chapitre  suivant  qui  traite  une  quesUon  sou- 
vent agitée  dans  les  congrès  internationaux. 

DES   RÉCIDIVISTES 

Dans  plusieurs  des  rapports  qui  ont  accompagné  les  comptes  géné- 
raux de  la  justice  criminelle,  mes  prédécesseurs  ont  eu  à  exprimer  le 
regret  d'avoir  à  constater  un  nouveau  développement  de  la  récidive. 
Je  suis  contraint,  comme  eux,  de  consigner  ici  l'accentuation  de  ce 
mouvement. 

Acciisés  récidivistes.  —  Des  3,388  accusés  condamnés  en  1879  par 
les  cours  d'assises,  1710  ou  50  pour  100  avaient  déjà  eu  à  répondre 
de  précédents  méfaits.  La  proportion  n'avait  été  que  de  49  pour  100 
en  1878,  de  48  pour  100  en  1877  et  de  47  pour  100  en  1876.  H  y  a 
vingt  ans,  elle  n'excédait  pas  35  pour  100,  et  c'est  par  une  gradation 
régulière  qu'elle  est  arrivée  au  chiffre  considérable  de  1879. 

La  récidive  est,  parmi  les  accusés  de  vol  qualifié,  de  72  pour  100  ; 
elle  tombe  à  57  pour  100  parmi  ceux  de  vol  domestique.  La  moyenne 
générale  (50  pour  100)  est  celle  des  accusés  de  coups  envers  des 
ascendants,  de  coups  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la 
donner,  de  fabrication  de  fausse  monnaie  ;  elle  descend  ensuite  à  4^ 
pour  100  en  matière  de  banqueroute  frauduleuse  et  d'incendie,  à  47 
pour  100  et  à  42  pour  100  en  matière  de  meurtre  et  d  assassinat,  et 
n'est  plus  que  de  39  pour  100  pour  les  faussaires  et  de  38  pour  100 
pour  les  accusés  condamnés  pour  des  viols  ou  des  attentats  à  la  pu- 
deur. Elle  n'atteint  pas  10  pour  iOO  en  matière  d'infanticide  et  d'avor- 
tement  ;  aussi.  Ton  ne  compte  que  24  femmes  récidivistes  sur  100  ac- 
cusées condamnées,  tandis  que  pour  les  hommes  le  chiffre  correspon- 
dant est  de  54  pour  100. 

Les  1710  accusés  récidivistes  avaient  précédemment  subi  :  18  les 
travaux  forcés,  80  la  réclusion,  et  1612  des  peines  correctionnelles. 
En  1879,  les  cours  d'assises  les  ont  condamnés  :  10  à  la  peine  de 
mort,  80  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  555  aux  travaux  forcés  à 
temps,  396  à  la  réclusion,  1  à  la  dégradation  civique,  et  668  à  l'em- 
prisonnement. Ce  dernier  nombre,  rapproché  du  total,  donne  39  pour 
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100,  quand  on  avait  relevé  seulement  37  pour  100  en  1878,  35  pour 
100  en  1877  et  34  pour  100  en  1876. 

Prévenus  récidivistes.  —  Le  nombre  des  prévenus  récidivistes  s'est 
élevé,  de  69,556  en  1878,  à  70,555  en  1879.  C'est,  eu  égard  au  nom- 
bre total  des  prévenus  condamnés  par  les  tribunaux  correclionnels, 
défalcation  faite  des  délinquants  forestiers,  40  pour  lUO  pour  ces  deux 
années. 

En  matière  correctionnelle,  la  proportion  des  femmes  récidivistes 
est  plus  forte  qu'en  matière  criminelle  :  32  pour  100  au  lieu  de  Î4 
pour  100;  celle  des  hommes,  au  contraire,  est  plus  faible  :  46  pour 
100  au  lieu  de  54  pour  100. 

Plus  d'un  cinquième  des  repris  de  justice  jugés  et  condamnés  de 
nouveau  en  lb79  étaient  en  étal  de  récidive  légale  :  15,589  ou  22  pour 
100;  on  comptait  parmi  eux  426  anciens  forçats  et  1222  réclusion- 
naires  ;  les  autres  avaient  été  libérés  d*un  emprisonnement  de  plus 
d'un  an.  Par  rapporta  l'année  1876,  soit  en  quatre  ans,  laugmenla- 
tion  du  nombre  des  récidivistes  de  ces  trois  catégories  est  de  1,634 
ou  de  12  pour  100.  Près  des  deux  tiers  des  prévenus  récidivistes, 
45,076  ou  64  pour  100,  avaient  antérieurement  subi  un  emprisonne- 
ment d'une  durée  maxima  d'un  an  et  9891  (14  pour  100)  n'avaient 
encouru  que  des  peines  pécuniaires. 

Après  les  prévenus  en  rupture  de  ban,  ceux  qui  fournissent  le  plus 
de  récidivistes  sont  les  prévenus  de  vagabondage  (71  pour  100),  de 
mendicité  (66  pour  100),  de  vol  (48  pour  100),  de  délits  de  chasse 
(48  pour  100),  d'escroquerie  (46  pour  100),  de  rébellion  et  d'outrages 
envers  des  fonctionnaires  (45  pour  100),  d'abus  de  confiance  (48  pour 
100),  de  délits  contre  les  mœurs  (32  pour  100),  et  de  coups  volon- 
taires (32  pour  100). 

Les  tribunaux  ont  condamné  à  l'amende  12,308  prévenus  récidi- 
vistes ;  ik  un  an  ou  moins  d'emprisonnement,  53,548  ;  à  plus  d'un  an 
mais  à  moins  de  cinq  ans,  4,638  ;  et  à  plus  de  cinq  ans,  61  seulement. 
11  s'ensuit  que  les  sept  dixièmes  des  individus  en  état  de  récidive 
légale  n'ont  vu  prononcer  contre  eux,  en  1879,  que  des  peines  de 
moins  d'un  an  d'emprisonnement;  aussi  le  nombre  des  prévenus  réci- 
divistes qui  ont  été  condamnés  deux  fois  dans  Tannée  s'est-il  élevé  de 
6851  en  1878  à  7556  en  1879,  et  celui  des  prévenus  condamnés  trois 
fois  au  moins,  de  2045  à  2237. 

De  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire.  — 
Avant  d'aborder  l'analyse  des  tableaux  consacrés  à  l'étude  de  la  récidive 
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dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire,  je  croîs  devoir  rappeler 
que  les  investigations  aux-iiielles  s'est  livrée  mon  administration  por- 
tent, comme  par  le  passé,  sur  trois  années,  celle  du  compte  et  les 
deux  précédentes,  et  ne  se  réfèrent  qu'aux  condamnés  qui  ont  été 
libérés  des  maisons  centrales  dans  le  cours  des  trois  exercices  et  aux 
jeunes  détenus  sortis,  pendant  la  même  période,  des  élaidissements 
d'éducation  correclionnelle.  Cet  examen,  ayant  pour  but  de  rechercher 
l'influence  moralisatrice  du  régime  auquel  sont  soumis  les  condamnés, 
serait  sans  valeur  réelle  à  l'égard  des  forçats  rapatriés,  dont  le  nombre 
est  très  restreint,  aussi  bien  qu'à  i  égard  des  condamnés  qui  n  ont  subi 
qu'une  détention  de  quelques  mois. 

Gela  posé,  il  résulte  des  faits  que,  sur  6069  hommes  libérés,  en 
4879,  des  diverses  maisons  centrales,  1 138(19  pour  100)  ont  été  repris 
et  condamnés  de  nouveau  pendant  la  même  année  et  un  certain 
nombre  plusieurs  fois. 

Pour  les  Hbérés  de  1878,  à  l'égard  desquels  le  champ  d'investiga- 
tion est  plus  vaste,  puisque  les  recherches  des  récidives  s'étendent 
sur  un  an  au  moins  et  deux  ans  au  plus,  les  chiffres  sont  plus  caracté- 
ristiques :  2413  sur  0108  ont  été  repris  soit  en  1878,  soit  en  1879; 
c'est  40  pour  100  (sept  centièmes  de  plus  que  Tannée  précédente).  Si 
Ton  tient  compte,  non  pas  des  individus,  mais  des  nouveaux  juge- 
ments de  condamnation,  la  proportion  s'élève  à  63  pour  100;  elle 
n'avait  pas  encore  été  atteinte  jusqu'à  ce  jour.  Dans  le  rapport  sur 
l'administration  de  la  justice  criminelle  en  1878,  j'avais  d'ailleurs  fait 
pressentir  cet  accroissement. 

Enfin,  2491  des  6:J90  libérés  de  1877  ont  été  repris  une  seule  fois 
ou  pour  la  première  fois;  1216  en  1877,  915  en  1878  et  360  en 
1879.  C'est,  pour  Tenscmble,  une  proportion  de  d9  pour  100,  qui 
monte  à  87  pour  100  si  Ton  prend  pour  base  du  calcul  le  nombre 
des  condamnations  prononcées  depuis  la  libération. 

Les  femmes  sont  peu  nombreuses,  comme  on  l'a  vu,  tant  parmi  les 
accusées  que  parmi  les  prévenues  (14  pour  100)  ;  il  en  est  nécessaire- 
ment de  même  parmi  les  récidivistes. 

La  proportion  des  femmes  libérées  pendant  les  trois  années  qui  nous 
occupent,  et  reprises  de  nouveau  jusqu'au  31  décembre  1879,  ne  s'é- 
lève pas  au  delà  de  9  pour  100  pour  les  libérées  de  1879,  de  20  pour 
100  pour  celles  de  1878  et  de  23  pour  100  pour  celles  de  1877, 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  fois  que  les  libérés  des 
deux  sexes  ont  été  repris  et  condamnés  de  nouveau,  depuis  leur  sortie 
de  la  maison  centrale  jusqu'au  31  décembre  1879. 
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Libéréi 

de  1877  de  1878  de  1879 

Une  fois 1.406  1.811  979 

Deux  fois 679  513  SIO 

Trois  fois 324  199  41 

Quatre  fois 176  80  9 

Cinq  fois 84  29  1 

Six  fois 45  15  i 

Sept  fois 27  4  » 

Huit  fois :  .  .  11  2  » 

Neuf  fois 8  »  » 

Dix  fois 7  »  » 

Douze  fois 1  »>  » 

Quatorze  fois 1  »  » 

2.769  2.652      1.241 

Ainsi,  1065  condamnés,  en  état  de  récidive  légale,  ont  pa,  aa  sortir 
de  leur  détention,  reparaître  plus  de  deux  fois,  dans  un  laps  de  temps 
relativement  restreint,  devant  la  justice,  sans  être  frappés  du  maximum 
de  la  peine  édictée  par  la  loi,  bien  que  la  nature  des  faits  imputés  à 
cette  catégorie  de  récidivistes  autorisât  une  répression  plus  énergique. 

Les  renseignements  qui  suivent  établissent  que  l'amendement  des 
détenus  ne  s'obtient,  en  général,  qu'après  une  privation  suffisamment 
prolongée  de  la  liberté.  En  eflet,  le  chiffre  proportionnel  des  récidives 
après  la  libération  ne  dépasse  pas  31  pour  iOO  pour  les  libérés  des 
sept  maisons  centrales  d'Aniane,  de  Beaulieu,  de  Casabianca,  de  Gas« 
telluccio,  de  Chiavari,  de  MeluD  et  de  Riom,  prises  dans  leur  ensemble  ; 
or,  c'est  dans  ces  établissements  que  sont  employés  les  réclusionnaires 
et  les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  longue  durée  :  tandis  que» 
pour  les  libérés  des  maisons  où  se  subissent  les  peines  d'emprisonné* 
ment  d'une  durée  inférieure  à  deux  ans,  la  proportion  des  récidives 
s'élève  à  4U  pour  100,  et  elle  est  même  de  44  et  de  46  pour  100  en 
ce  qui  concerne  les  condamnés  sortis  des  maisons  centrales  d'Albert- 
ville et  de  Loos. 

Ces  indications  de  la  statistique  sur  la  conduite,  pendant  deux  ans 
et  demi  en  moyenne,  des  condamnés  libérés  des  maisons  centrales, 
démontrent  la  nécessité  de  persévérer  dans  l'étude  de  la  réforme 
pénitentiaire  et  l'organisation  de  tous  les  moyens  propres  à  développer 
l'action  moralisatrice  du  régime  imposé  aux  détenus. 

Le  patronage,  après  la  libération,  peut  puissamment  aider  à  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  et  le  Parlement,  s'associant  aux  principes 

Au.  il  tatgr.  iitmit,  —  Tom  y.  15 
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sur  lesquels  il  repose,  vient  d'élever  an  double  la  sobventioa  tpie 
l'État  accorde,  chaque  année,  aux  sociétés  dont  il  forme  l'objet  prin- 
dpaL  Bien  que  la  réforme  ne  puisse  élre  prompteineBl  accomplie,  il 
est  permis  nëimmoins  d'expi  imer  de  nouveau  l'-espoir  que  la  récidive 
cédera  peu  à  peu  devant  les  efioris  combinés  de  radnrnwftration,  du 
gouvernement  et  des  sociétés  privées. 

Ce  patronage,  qui  s*eierce  depuis  longtemps  k  Tégard  des  jeunes 
détenus,  a  produit  les  meilleurs  effets,  car  la  réddive  après  la  libé- 
ration, qui  dépassait  na^iuère  20  pour  lOO,  est  descendue  aojoordliiii 
à  14  pour  100  pour  les  garçons  et  à  7  pour  100  pour  les  fiÛes. 

L'amendement  des  enfants  est,  sans  doute,  plus  facile  k  obtenir  que 
celui  des  adultes  ;  cependant,  lorsqu'on  voit  que  sur  70,000  récidi- 
vistes, près  de  2,0U0  ont  pour  premier  antécédent  une  détention 
eorrectionoelie,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  Téneipe  constante  des 
bommes  qui  consacrent  leur  temps  et  leurs  études  à  la  moralisation  de 
VtabBot  coupable. 


êmr  et  Mijet,  Dont  litont  dans  le  journal  Le  PëHamaU  «n  artide  fort  étudié 
crojpoi»  devoir  recommander  à  nos  lecteurs.  U  est  intitulé  :  Le  fmayarfaNea  tfet  réddi- 

L'impuissance  de  la  justice  à  protéger  efficacement  les  ôfoyeat 
contre  les  attentats  des  malfaiteurs  de  profession,  et  le  nombre  ton- 
jourë  croissant  des  récidivistes,  ont  depuis  longtemps  éveillé  ratlentkm 
de  tous  ceui  qui  s'intéressent  aui  questions  pénitentiaires. 

Entre  la  police,  dont  Faction  est  nécessairement  inlermitlente,  et  In 
population  interlope,  dont  les  instincts  mauvais  sont  sans  eesse  en 
éveil,  rissue  de  la  lutte  n'est  guère  douteuse.  Les  ressorts  de  Tadiiii* 
nistration  se  détendent  à  la  longue  ;  les  agents  finissent  par  se  baser 
de  sévir  contre  un  mal  toujours  renaissant,  tandis  que  les  malfaiteurs 
ne  se  lassent  jamais.  Plusieurs  fois  déjà  il  s'est  trouvé  des  préfets  de 
police,  animés  de  bonnes  intentions,  qui  ont  essayé  de  nettoyer  les 
étables  d'Augias,  Mais,  après  de  nombreuses  tentatives,  ils  ont  dA  re- 
noncer &  cet  ingrat  labeur  ;  ne  pouvant  supprimer  la  cause  du  mal,  ils 
ont  pris  le  parti  de  vivre  avec  lui  et  d'en  réprimer  seulement  lesexeès. 

Cette  f^iluatioii  n  est  pas  d'ailleurs  spéciale  à  Paris;  elle  s^ètend  à  la 
France  tout  entière.  Le  plus  grand  nombre  des  attentats  commis  sur  les 
personnes  et  les  propriétés  sont  le  fait  dindividus  ayant  déjà  subi  une 
condamnation.  Et  cela  se  comprend.  Outre  que  beaucoup  de  condam- 
nés perdent  en  prison  le  peu  de  goût  qu'ils  pouvaient  avoir  pour  le 
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travail,  la  plupart  ne  peuvent  reprendre,  au  moment  de  leur  libéra- 
tion, la  place  qu'ils  occupaient  dans  la  société.  Ils  voient  la  porte  des 
ateliers  se  fermer  devant  eux  et  ils  ne  peuvent  recommencer  leur  an- 
cien métier.  Comment,  dans  ces  conditions,  ne  se  laisseraient-ils  pas 
aller  au  découragement  et  ne  cèderaient>ils  pas  encore  une  fois  aux 
suggestions  du  vice?  Les  mauvaises  relations  contractées  en  prison 
font  le  reste.  Un  nouveau  délit  entraine  une  nouvelle  condamnation  et, 
le  temps  de  Texpiation  terminé,  le  récidiviste  ne  tarde  pas,  quelques 
mois  après,  à  reprendre  le  chemin  de  la  maison  centrale.  Quelques- 
uns  même  contractent  une  telle  horreur  pour  le  travail  régulier  qu'ils 
commettent  des  délits  dans  le  seul  but  d'encourir  une  nouvelle  con- 
damnation et  de  retourner  dans  une  prison  où,  pendant  l'hiver,  ils 
sont  à  Tabri  des  intempéries  de  la  saison.  C'est  ce  qui  explique  le 
nombre  presque  incroyable  des  condamnations  subies  par  certains  in- 
dividus dont  le  casier  judiciaire  révèle  jusqu'à  trente-deux  jugements 
prononci^s  contre  eux. 

Espérer  que  les  individus  arrêtés  se  livreront,  sous  les  verrous,  à  de 
salutaires  réflexions,  et  qu'une  fois  rendus  à  la  liberté  ils  demande- 
ront leurs  moyens  d'existence  à  un  travail  régulier  et  honorable,  ce 
serait  se  faire  d'étranges  illusions. 

Dans  un  discours  de  rentrée,  en  1880,  H.  Petiton,  avocat  général  à 
la  cour  de  cassation,  s'exprimait  ainsi  :  c  S'il  est,  vis-à-vis  des  cou- 
pables, un  temps  pour  les  essais  de  l'indulgence,  n'en  est-il  pas  un 
aussi  pour  les  mesures  d'inébranlable  fermeté?  Quand  tous  les  efforts 
que  les  sentiments  d'humanité  commandent  ont  été  vainement  tentés 
pour  la  réferme  ou  Tintimidation  du  criminel,  il  faut  savoir  en  purger 
le  milieu  social  dont  il  est  devenu  l'irréconciliable  ennemi.  » 

De  son  côté,  l'ancien  conseil  des  prisons  a  étudié  fort  sérieusement 
la  question.  Après  de  longues  discussions,  il  a  admis  le  principe  de  la 
déportation  pour  les  récidivistes.  Dans  quelles  conditions  doit  être 
appliquée  cette  mesure?  Le  conseil  estime  qu'après  deux  condamna- 
tions pour  crime^  ou  trois  condamnations  à  plus  d'un  an  d'emprison- 
nement chacune,  les  individus  de  nouveau  frappés  de  la  réclusion  ou 
d'une  année  au  moins  de  prison  devraient  être,  à  l'expiration  de  leur 
peine,  transportés  dans  une  colonie  pénitentiaire. 

Au  grand  congrès  international  pénitentiaire,  tenu  l'année  der- 
nière à  Stockholm,  la  question  de  la  déportation  à  appliquer  aux  con- 
damnés a  soulevé  une  controverse  très  vive.  C'est  le  seul  point  sur 
lequel  l'assemblée  se  soit  divisée  ;  aucun  vote  définitif  n'a  été  émis  ; 
mais  les  adversaires  de  la  mesure  étaient  évidemment  en  majorité. 
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A  l*henre  actuelle  cette  question  est  entrée  dans  le  domaine  public. 
La  presse  quotidienne  y  revient  avec  insistance,  et,  détail  signiGcatif, 
nous  avons  vu  figurer  dans  bon  nombre  de  programmes  électoraux  la 
présentation  d'une  loi  dont  la  principale  disposition  consisterait  à  re- 
courir à  la  déportation  pour  débarrasser  la  société  des  malfaiteurs 
reconnus  incorrigibles. 

Cette  idée  a  été  accueillie  avec  une  faveur  marquée  par  ropinion 
publique.  Cela  devait  être  :  elle  était,  comme  on  dit,  dans  Fair. 
M.  de  Tocqueville  écrivait,  en  1831  :  «  Le  système  de  la  transportation 
repose  sur  une  idée  vraie,  très  propre  par  sa  simplicité  à  descendre 
jusqu'aux  masses  qui  n'ont  jamais  le  temps  d'approfondir.  On  ne  sait 
que  faire  des  criminels  au  sein  de  la  patrie  ;  on  les  exporte  sous  un 
autre  ciel.  »  Cette  observation  de  l'illustre  écrivain  est  aussi  juste  i 
rheure  présente  qu'il  y  a  cinquante  ans. 

Il  reste  à  savoir  si,  en  dépit  des  hautes  autorités  que  nous  avons 
citées  plus  haut,  et  en  dépit  de  la  faveur  publique,  le  remède  proposé 
n*est  pas  pire  que  le  mal,  c'est-à-dire  si  les  sacrifices  financiers  ne  se- 
raient pas  hors  de  proportion  avec  les  résultats  à  obtenir,  et  si  Ten-^ 
voi  dans  une  terre  lointaine  de  milliers  de  malfaiteurs  ne  deviendrait 
pas  pour  la  colonie  choisie  une  cause  irréparable  de  ruine.  11  convient 
de  se  demander  si  les  données  d'une  expérience  souvent  tentée  con- 
firment les  espérances  que  l'on  fonde  sur  l'application  d'un  système 
auquel  ont  renoncé  les  nations  qui  en  avaient  pris  l'initiative.  Enfin  — 
et  c'est  là  le  point  important  —  il  faut  rechercher  si  un  système  in- 
termédiaire, tel  que  celui  qu'expérimente  avec  succès  l'Angleterre,  ne 
donnerait  pas  satisfaction  à  tous  les  intérêts. 


Tout  en  reconnaissant  que  les  appréhensions  du  public  sont  justi* 
fiées  par  le  nombre  sans  cesse  croissant  des  récidivistes,  nous  croyons 
devoir  faire  des  réserves  touchant  le  moyen  de  répression  générale- 
ment proposé,  qui  consiste,  comme  on  sait,  à  déporter  les  individus 
ayant  subi  deux  ou  trois  condamnations. 

Nous  estimons  en  effet  que  tout  bon  système  pénitentiaire  doit  tendre 
à  un  double  but  :  utilisation,  au  profit  de  la  société,  des  forces  physi- 
ques des  condamnés,  et  amélioration  de  leur  état  moral.  La  déporta- 
tion est-elle  le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  ces  deux  résultats  ?  Il  est 
permis  d'en  douter. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'opinion  publique  adopte  avec 
cette  chaleur  l'idée  de  la  déportation.  Bien  souvent  déjà,  en  France  et 
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en  Angleterre,  on  a  cru  trouver  dans  cet  expédient  la  solution  de 
tous  les  problèmes  que  soulève  Tapplication  du  régime  pénitentiaire. 
L'expérience,  malheureusement,  n'a  jamais  confirmé  les  données  de 
la  théorie.  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  des  tentatives  infruc- 
tueuses faites  chez  nous  pour  essayer  de  coloniser  par  le  travail  des 
déportés  certaines  parties  de  la  Guyane  et  de  TAfrique.  Quant  à  Tex- 
périence  tentée  en  ce  moment  sur  le  sol  de  la  Nouvelle-Calédonie,  on 
peut  dire  qu'elle  a  été  aussi  déplorable  au  point  de  vue  pénitentiaire  qae 
préjudiciable  aux  intérêts  de  la  colonie  naissante,  dont  elle  a  para- 
lysé l'essor. 

Même  en  Angleterre,  ou  le  système  de  la  déportation  a  été  appliqué 
avec  le  plus  de  sagacité  et  de  persévérance,  les  résultats  ont  été  pres- 
que toujours  désastreux.  On  cite  toujours  l'exemple  de  l'Australie,  con- 
quise, dit-on,  par  la  ténacité  et  le  travail  des  déportés.  Quand  on  re- 
garde les  choses  de  près,  on  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  la  vérité 
n'est  pas  tout  à  fait  conforme  à  ces  données  et  que,  loin  d'avoir  hâté  la 
colonisation  de  l'Australie,  la  déportation  a,  au  contraire,  ralenti  le 
mouvement  de  l'émigration  volontaire,  qui  seule  est  féconde.  Ce  qui  le 
prouve  bien,  c'est  que  les  autres  colonies  de  TAngleterre,  n*ayant 
jamais  servi  de  champ  d'expérience  à  la  déportation^  ont  prospéré 
beaucoup  plus  rapidement  que  l'Australie. 

C'est  en  1787  que  furent  envoyés  les  premiers  convictes  dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud.  Après  vingt  années  dont  l'histoire  n*est  qu'un 
tissu  de  luttes,  de  tentatives  de  révolte  et  de  désordres  de  tous  gen- 
res, en  1808,  la  colonie  ne  comptait  que  10,500  habitants,  dont  7,000 
condamnés  ;  4,000  de  ces  derniers  avaient  refusé  de  se  livrer  à  aucun 
travail  et  étaient  nourris  aux  frais  du  gouvernement.  Déjà  le  Trésor 
avait  dépensé,  pour  faire  face  aux  dépenses  les  plus  urgentes,  une 
somme  de  134  millions.  En  1819  seulement,  la  population  de  la 
Nouvelle-Galles  commença  à  se  développer;  elle  atteignit  20,000 
âmes.  Ce  n'est  que  bien  des  années  après  que  cette  population, 
débordée  par  le  flot  croissant  de  Témigration  libre,  se  mêla  à  la  vie 
commune  et  contribua  par  son  travail  au  développement  de  la 
colonie. 

En  1840,  l'Angleterre  appliqua  encore  une  fois  sur  une  vaste 
échelle  le  système  de  la  déportation.  De  1840  à  1845,  plus  de  17,000 
condamnés  furent  expédiés  â  l'ile  de  Van-Diemen.  Au  bout  de  quel- 
ques années,  marquées  par  une  série  non  interrompue  de  crimes  et 
d'excès  sans  nom,  le  gouvernement  anglais  dut  renoncer  à  pousser 
plus  loin  l'expérience.  Après  quelques  tâtonnements,  il  adopta  pour  les 
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condamnés  le  système  du  travail  en  chantier  à  Tinténear,  qui  fonc- 
tionne encore  aujourd'hui  el  donne  des  résultats  fort  satisfaisants. 

Ces  avorlements  répétés  n'ont,  au  fond,  rien  de  surprenant.  Ils  au- 
raient été  facilement  évités  si  Ton  avait  mieux  tenu  compte  des  pen- 
chants de  la  nature  humaine  et  des  instincts  des  condamnés.  Espérer 
que  des  individus,  réfractaires  dans  leur  pays  à  toute  contrainte  mo- 
rale ou  matérielle,  cidonnés  à  la  paresse,  à  l'intempérance  et  ci  la  dé- 
bauche, formeront,  en  changeant  d'hémisphère,  une  société  de  ^eus 
laborieux,  paisibles  et  sobres,  c'est  se  laire  une  étrange  illusion. 
Parmi  ces  hommes  auxquels  on  met  en  main  les  moyens  de  pourvoir 
à  leur  existence,  combien  y  en  a-t-il  qui  auront  la  force  de  rompre 
avec  les  habitudes  invétérées  du  passé  et  de  conquérir  par  un  labeur 
acharné  l'indépendance  et  la  conhidération  ?  Quand  on  sait  ce  que 
l'œuvre  de  la  colonisation  exi;:e  d'énoigie  morale,  de  force  physique 
et  de  persévérance,  on  se  demande  comment  ces  rares  qualités  de- 
viendraient subitement  Tapanage  d'individus  trop  vicieux  ou  trop  fai- 
bles pour  gagner  honnêleineni  leur  vie  dans  leur  pays. 

Pour  réussir,  le  colon  a  besoin  d'une  grande  latitude  :  il  faut  que 
ses  mouvements  soient  libres;  il  doit  aller,  venir,  explorer  le  pays, 
trouver  des  débouchés,  nouer  des  relations.  Cette  liberté,  indispensa- 
ble à  tout  homme  qui  se  livre  au  commerce  et  à  l'agriculture,  est-elle 
compatible  avec  les  règlements  d'une  colonie  pénitentiaire  soumise  an 
\  double  régime  de   l'administration  et  de  l'autorité  militaire?  Quant 

aux  abus  inhérents  à  une  administration  éloii^née  de  tout  contrôle  et 
affranchie  de  toute  surveillance,  nous  n'en  parlerons  pas  aujourd'hui, 
nous  réservant  de  traiter  ce  sujet  en  analysant  les  résultats  de  l'en- 
quête qui  vient  d'être  faite  sur  le  régime  pénitentiaire  dans  la  Noa- 
]  velle-Calédonie. 

Est-ce  à  dire  qu'en  présence  des  difficultés  très  sérieuses  que  sou- 
lève l'application  d'un  régime  pénitentiaire  rationnel  et  approprié  aux 
besoins  actuels  de  la  société,  il  faille  se  laisser  aller  au  découragement 
et  rester  dans  le  statu  quo?  Telle  n'est  pas  notre  pensée.  Entre  l'an- 
cien régime  des  bagnes  et  celui  de  la  déportation,  qui  lui  a  succédé 
trop  brusquement,  il  y  a  place,  croyons-nous,  pour  un  système  inter- 
médiaire qui  réunirait  les  avantages  des  systèmes  essayés  jusqu'à 
présent.  Son  économie  générale  consisterait  à  employer  tous  les  con- 
damnés valides  à  des  travaux  d'utilité  publique.  Les  condamnés  seraient 
répartis  dans  des  chantiers,  non  plus  à  4,000  lieues  de  la  mère  patrie, 
mais  sur  difTérents  points  de  la  Oance  ou,  au  plus  loin,  sur  les  côtes 
de  la  Corse  ou  de  l'Algérie.  Ils  ne  seraient  pas  astreints  au  travail 
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sbrntissant  et  trop  souvent  infructueux  du  bagne,  mais  à  des  travaux 
qui,  comme  la  construction  de  ports  maritimes  ou  de  chemins  de  fer, 
contribuent  au  développement  de  la  richesse  publique. 

Les  chantiers  seraient  nombreux,  de  manière  à  éviter  sur  un  seul 
point  Taggloméralion  des  détenus  avec  les  dangers  qui  en  sont  la  con- 
séquence. La  surveillance,  nous  le  reconnaissons,  ne  laisserait  pas 
que  d'être  assez  malaisée,  et  elle  nécessiterait  un  personnel  assez  nom- 
breux ;  mais  ce  n'est  là,  après  tout,  qu'une  question  d'argent,  et  en 
pareille  matière  les  considérations  d'économie  viennent  au  second 
rang.  D'ailleurs,  avec  un  ensemble  de  mesures  répressives  très  rigou- 
reuses et  fermement  appliquées,  les  tentatives  d'évasion  seraient  plus 
rares  qu'on  ne  pourrait  le  craindre.  Enfin  les  détenus  ne  seraient 
admis  à  travailler  à  l'air  libre  qu'après  avoir  subi  l'épreuve  de  la  cel- 
lule. L'expérience  démontre  qu'après  plusieurs  mois  passés  dans  l'im- 
mobllité  et  l'isolement  absolus,  les  condamnés  les  plus  paresseux  en 
arrivent  à  demander  du  travail.  Il  faudrait  que  le  travail  à  Tair  libre; 
quelque  pénible  qu'il  puisse  être,  fût  sollicité  comme  une  faveur. 

Nous  ne  pouvons,  on  le  comprend,  qu'indiquer  ici  très  sommaire- 
ment les  points  principaux  de  ce  système.  Mais  ce  qui  en  démontre 
l'excellence  mieux  que  ne  sauraient  le  faire  tous  les  développements, 
c'est  qu'il  fonctionne  en  Angleterre  à  la  satisfaction  de  tous.  La  digue 
gigantesque  et  les  bassins  de  Portiand  ont  été  construits  par  les  con- 
damnés ;  àChaiham  et  à  Portsmouth,  les  travaux  des  ports  et  des  bassins 
ont  été  exécutés  de  la  même  façon.  Utilisation  de  bras  jusqu'alors  inu- 
tiles, économie  considérable  pour  le  budget  de  l'État,  moralisation  par 
le  travail  et  par  une  surveillance  intelligente  des  détenus,  tels  sont  les 
résultats  obtenus  par  un  système  pénitentiaire  qu'on  peut  proposer 
comme  modèle  à  toutes  les  nations  civilisées. 

Nous  faisons  donc  des  vœux  pour  que  l'exemple  de  l'Angleterre  ne 
soit  pas  perdu  en  France.  A  l'heure  actuelle,  la  déportation  a  perdu 
chez  nous  toute  force  d'intimidation.  Tous  les  condamnés  sollicitent 
comme  une  faveur  leur  envoi  sur  une  terre  lointaine,  qui  a  pour  eux 
le  prestige  de  l'inconnu  ;  c'est  ainsi  que  beaucoup  d'entre  eux  aggravent 
leur  crime  dans  l'espérance  d'obtenir  d'aller,  comme  ils  le  disent, 
cala  Nouvelle  t .  En  Angleterre  le  même  phénomène  a  été  signalé  ; 
pendant  tout  le  temps  qu'a  été  expérimentée  la  déportation,  la  crimi- 
nalité s'est  élevée  dans  des  proportions  extraordinaires. 

Le  système  du  travail  en  chantier  serait  appliqué,  non  seulement 
aux  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité,  mais  aussi 
aux  individus  ayant  subi  deux  ou  trois  condamnations  pour  certains 
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crimes  ou  délits  moins  graves.  Lorsqu'il  serait  bien  démontré  que  la 
répression  a  été  inefficace  et  que  le  récidiviste  est  impropre  à  vivre  au 
milieu  delà  société  pour  laquelle  il  est  un  danger  continuel,  un  juge- 
ment interviendrait  pour  restreindre  l'emploi  d'une  liberté  dont  il  est 
fait  un  mauvais  usage.  Dans  la  pratique,  on  pourrait  établir  quelques 
différences  entre  le  régime  des  condamnés  pour  crime  et  celui  des  ré- 
cidivistes ;  mais  le  principe  serait  le  même  pour  tous.  C'est  incontes- 
tablement le  meilleur  moyen  de  délivrer  Paris  et  les  grandes  villes  de 
cette  légion  de  malfaiteurs  qui  en  est  le  fléau. 

Quant  à  Tobjeclion  qui  consiste  à  dire  que  le  travail  des  détenus 
fait  concurrence  à  l'industrie  privée,  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous 
y  arrêter.  Ce  n'est  pas  à  une  époque  où  l'agriculture  manque  de  bras, 
où  l'État  et  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sont  obligés  de  re- 
courir aux  ouvriers  étrangers,  que  l'on  peut  invoquer  cet  argument. 
Ce  n'est  pas  le  travail  qui  manque  aux  travailleurs  ;  ce  sont  les  tra- 
vailleurs qui  manquent  au  travail. 
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Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  civile  et  com- 
merciale EN  France  pendant  l'année  1879,  présenté  au  Président 
de  la  République  par  le  garde  des  sceaux. 

En  même  temps  qu'un  volume  de  statistique  criminelle,  le  ministère  de  la  justice  a 
publié  un  volume  relatif  à  la  justice  civile  et  commerciale. 
Nous  en  détachons  le  chapitre  suivant  qui  offre  un  intérêt  d'actualité  tout  particulier  : 

SÉPARATIONS  DE  CORPS 

472G  instances  en  séparation  de  corps  ont  été  introduites  devant 
les  tribunaux.  Selon  l'usage,  les  parties  intéressées  ont  été  tout  d'abord 
appelées  à  comparaître  devant  le  président  du  tribunal  civil  ou  un 
juge  délégué,  pour  tenter  leur  conciliation  ;  mais  celle-ci  n'a  été  obtenue 
que  dans  395  inslances,  de  sorte  que  les  magistrats  ont  dû  rendre 
4331  ordonnances  de  renvoi  devant  les  tribunaux.  Mais  3286  affaires 
seulement  sont  venues  à  la  barre. 

Depuis  1876,  le  nombre  des  demandes  principales  en  séparation  de 
corps  soumises  aux  tribunaux  est,  pour  ainsi  dire,  resté  stationna  ire  : 
3251  en  1876;  3216  en  1877  ;  3277  en  1878,  et  3286  en  1879.  Les 
maris  ne  sont  demandeurs  que  13  fois  sur  100. 

Sur  200  demandes  neconventionnelles,  151  ont  été  formées  par 
les  maris  et  49  par  les  femmes. 

Au  point  de  vue  de  leur  profession,  les  époux  se  classent  ainsi  : 

Ouvriers,  journaliers,  domestiques,  ménagères ....  1561  ou  47  p.  •/• 
Propriétaires,  rentiers  ou  exerçant  des  professions 

libérales 525  —  16  p.  V. 

Marchands,  commerçants 511  —  16  p.  •/• 

Cultivateurs 413  —  13  p.  •/• 

Profession  inconnue Î76  —    8  p.  % 

Dans  les  deux  tiers  des  cas,  2156,  l'union  avait  été  stérile. 
Au  moment  de  la  demande,  le  mariage  avait  duré  : 

Moins  d'un  an pour  26  conjoints,  soit    i  p.  */• 

D'un  an  à  cinq  ans pour  670  —  21  p.  •/• 

De  cinq  à  dix  ans pour  976  —  30  p.  •/« 

De  dix  à  vingt  ans pour  1061  —  33  p.  Va 

De  vingt  à  trente  ans pour  398  —  12  p.  •/, 

De  trente  à  quarante  ans pour  107  —  3  p.  •/ 

De  quarante  à  cinquante  ans  ....  pour  16  — 

Plus  de  cinquante  ans pour  1  — 


,0 

» 


SSi  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

Ce  renseignement  n'a  pu  être  obtenu  dans  31  affaires. 

Plus  des  neuf  dixièmes  des  demandes,  tant  principales  que  reooa- 
ventionnelles,  3226,  ou  93  pour  100,  étaient  fondées  sur  des  excès, 
sévices  ou  injures  graves;  139  avaient  pour  motif  Tadultère  de  la 
femme  et  85  celui  du  mari  ;  enfin  36  avaient  été  introduites  après  la 
condamnation  de  Tun  des  conjoints  à  une  peine  infamante  (art.  261 
du  code  civil). 

Les  parties  ont  retiré  avant  jugement  411  demasdes,  dont  247  après 
la  réconciliation  des  époux  et  164  après  décès,  arrangement  amiable, 
etc.  Les  tribunaux  R*ont  eu,  par  conséquent,  à  statuer  que  sur 
2875  affaires.  Ils.  ont  rejeté  288  demandes,  un  dixième,  et  prononcé 
la  séparation  de  corps  9  fois  sur  10,  dans  2587  instances. 

Les  chiffres  des  années  1876  a  1879,  rapprochés  de  ceux  de  la  sta- 
tistique générale,  donnent  en  moyenne  annuelle  2543  demandes  en 
séparation  de  corps  accueillies  pour  283,618  mariages  célébrés,  soit 
9  sur  1000.  Bien  que  les  indications  du  dernier  recensement  ne 
soient  pas  assez  précises  pour  qu'il  soit  permis  d'en  tirer  des  conclu- 
sions absolues,  on  ne  s'écarterait  pas  sensiblement  de  la  vérité  en 
fixant  à  3  sur  10,000  par  an  le  nombre  des  ménages  séparés  judi- 
ciairement. La  première  proportion  est  de  29  sur  1000  et  la  seconde 
de  15  sur  10,000  pour  le  département  de  la  Seine,  qui  fournit  un 
quart  du  total  des  séparations  judiciaires  :  621  sur  2587. 

Je  compléterai  le  chapitre  des  séparations  de  corps  par  quelques 
renseignements  extraits  des  tableaux  du  compte  relatifs  à  Tassis- 
tance  judiciaire.  En  1879,  les  bureaux  d'arrondissement  ont  reçu 
7380  demandes  d'assistance  ayant  pour  objet  des  instances  en  sépara- 
tion de  corps  ;  ils  en  ont  accueilli  3400^t  rejeté  2274;  les  1706  autres 
"demandes  ont  été,  soit  retirées  après  transaction,  soit  renvoyées  à 
tJ'autres  bureaux,  soit  ajournées,  pour  leur  examen,  à  l'année  1880. 
Plus  de  la  moitié  des  affaire^  de  séparation  de  corps  jugées,  en  1879, 
par  les  tribunaux  civils  (16138)  venaient  des  bureaux  d'arrondisse- 
ment, qui  avaient  accordé  lassistance  :  1452  fois  au  demandeur, 
69  fois  au  défendeur  et  117  fois  aux  deux  parties.  L'assisté  a  obtenu 
gain  de  cause  dans  1493  affaires  et  perdu  son  procès  dans  145. 
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DES   MOUVEMENTS  DE  POPULATION  DE  l'ANGLETERRE  ET  DE  GALLES 

PENDANT   l'année   1880 

Pendant  les  quatre  trimestres  de  1880,  on  a  enregistré  en  Angle- 
terre et  Galles  880,520  naissances  et  528^056  décès.  L'accroissement 
naturel  de  la  population  pendant  1880  par  Texcès  des  naissances  sur 
les  décès  a  élé  de  352,464  au  lieu  de  354,672  en  1879.  L'accroissement 
de  la  population  cette  année,  évalué  d'après  Taccroissement  qui  a  été 
observé  pendant  la  période  décennale  1861-71,  était  de  316,793,  et 
moindre  de  35,671  à  ce  qu'a  été  l'excès  des  naissances  sur  les  décès. 
Celte  diiïérence  peut  être  regardée  comme  représentant  la  balance 
entre  Témigration  et  l'immigration.  D'après  les  renseignements  pro- 
venant du  DoardofTrade,  224,485  émigrants  britanniques  (comprenant 
1 12,013  Anglais,  22,348  Ecossais  et  90, 124  Irlandais)  ont  quitté  les  dif- 
férents ports  du  Royaume-Uni  ou  des  fonctionnaires  pour  l'émigration 
ont  été  en  résidence  pendant  Tannée  1880.  Ce  nombre  montre  un 
nouvel  accroissement  de  60,251  sur  les  nombres  recueillis  pendant  les 
trois  années  précédentes.  L'accroissement  de  l'émigration  pendant 
1880,  comparé  avec  1879,  était  égal  : 

à     7.0  pour  100  pour  T Angleterre 
17.7  -«  rÉcosse 

122.1  —  r  Irlande 

Parmi  les  émigrants  britanniques  partis  pendant  Tannée  1880, 

72  pour  100  partaient  pour  les  États-Unis 

9  —  pour  TAustralie 

11  —  pour  TAmérique  Anglaise 

8  —  pour  d'autres  lieux. 

La  part  proportionnelle  de  l'émigration  aux  États-Unis  prouve  un 
accroissement  très  notable,  tandis  que  la  proportion  des  émigrants 
partant  pour  TAustralie  a  considérablement  décliné. 

La  natalité  en  1880  était  de  34.6  et  la  mortalité  de  20.7  pour  1000 
personnes  supposées  vivantes  au  milieu  de  Tannée. 

La  natalité  parait  avoir  continué  à  décliner  de  0.5  par  rapport  aux 
proportions  constamment  décroissantes  des  quatre  dernières  années. 

Le  chiiïre  actuel  est  le  plus  bas  que  Ton  ait  observé  depuis  1861, 
année  où  il  avait  déjà  été  rencontré. 

La  mortalité  de  1880  parait  aussi  avoir  diminué  par  rapport  aux 
chiffres  observés  dans  les  deux  années  précédentes,  et,  excepté  le  cbif- 
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fre  de  1877  (20.4),  c^est  le  plus  faible  qu'on  ait  rencontré  en  aucune 
année  depuis  1856,  où  il  élait  de  20.5. 
La  mortalité  annuelle  en  Angleterre  et  en  Galles  a  été  en  moyenne  : 

22.4  pour  1000  vivants  en  1841-o0 
22.2                      —                               4851-60 

22.5  —  1861-70 

Ainsi,  on  peut  dire  que  la  mortalité  anglaise  est  restée  stationnaire 
pendant  les  trente  années  1841-70,  malgré  le  rapide  accroissement  de 
la  population  urbaine  rassemblée  dans  les  villes. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  complète  la  quatrième  décade  1 871-80, 
pendant  laquelle  la  moyenne  de  la  mortalité  annuelle  d'Angleterre 
et  de  Galles  est  tombée  à  21.5  pour  1000.  Cette  diminution  de  la 
mortalité  moyenne  signifie  qu'il  y  a  en  An<;leterre  et  dans  le  pays  de 
Galles  environ  215,000  personnes  aujourd'hui  vivantes,  et  qui  seraient 
mortes  si  la  mortalité  observée  dans  les  trente  dernières  années  s'était 
maintenue. 

Les  528,056  décès  d'Angleterre  et  Galles  pendant  l'année  1880 
comprennent  134,801  décès  d'eni'antsâ<^és  de  moins  d'un  an,  et  130,466 
de  personnes  âgées  de  plus  de  60  ans.  Le  taux  de  la  mortalité  infantile 
mesurée  par  la  proportion  des  décès  au-dessous  d'un  an  à  la  somme 
des  naissances  enregistrées,  a  été  de  153  pour  1000,  au  lieu  de  136, 
152  et  135,  chiffres  observés  dans  les  trois  années  précédentes. 

La  mortalité  infantile  annuelle  a  été  en  moyenne  pendant  les  der- 
nières décades  : 

152  pour  1000  naissances  en  1841-50 

154  —  1851-60 

154  —  1861-70 

149  —  1871-80 

L'accroissement  de  la  mortalité  infantile  en  1880,  comparée  à  ce 
qu'elle  fut  dans  Tannée  précédente,  a  été  dû  à  la  nocivité  plus  grande 
des  diarrhées  d'été. 

Le  taux  de  la  mortalité  parmi  les  personnes  âgées  de  plus  de 
soixante  ans  était  : 

68.7 en  1877 

73.4 1878 

77.9 1879 

68.5 1880 

Ce  dernier  chiffre  est  inférieur  de  9.4  au  chiff're  exceptionnelle- 
ment élevé  de  1879. 
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Les  528,056  décès  pour  toutes  causes  de  Tannée  1880  compren- 
nent : 

29,528  décès  causés  par  diarrhée 

17,102  —  —        scarlatine 

12,789  —  —        coqueluche 

11,692  —  —        rougeole 

8,166  —  —        fièvre 

2,612  —  —        diphthérie 

648  —  —        variole 


Total        82,537 

Ainsi,  82,537  décès  ont  été  rapportés  à  ces  principales  maladies 
zyraotiques  ;  ce  chiffre  donne  la  proportion  de  3.24  pour  1000.  La  mor- 
talité due  à  ces  maladies  pendant  les  trois  années  précédentes  a  été 
respectivement  2.71  ;  3.40;  2.39  pour  1000.  Pendant  la  décade  qui 
vient  de  s'écouler  la  mortalité  par  maladies  zymotiques  a  été  en 
moyenne  3.36  pour  1000,  au  lieu  de  4.11  et  4.14  dans  les  deux  déca- 
des précédentes  (1851-60  et  1861-70). 

.  Comparé  aux  nombres  de  1879,  le  nombre  des  décès  rapportés  à  la 
diarrhée  semble  avoir  augmenté  de  18,6^22,  et  les  cas  de  rougeole 
sont  plus  nombreux  de  2,852.  Mais  les  nombres  des  décès  pour  autres 
maladies  zymotiques  n'ont  subi  pendant  ces  deux  années  que  de  légères 
variations. 

La  diminution  de  la  mortalité  par  fièvre,  et  notamment  par  fièvre 
entérique,  pendant  les  dix  dernières  années,  est  très  digne  de  remar- 
que. La  mortalité  annuelle  par  fièvre,  qui  était  de  0.91  et  0.88,  res- 
pectivement dans  les  deux  décades  1851-60  et  1861-70,  tombe  à 
0.49  dans  la  décade  qui  se  termine  en  1880. 

Le  nombre  des  cas  qui  ont  donné  lieu  à  une  enquête  a  été  de 
26,088,  ce  qui  constitue  4.9  des  décès  en  général  ;  cette  proportion 
accuse  une  légère  décroissance  par  rapport  à  celle  qu'on  rencontrait 
en  1879.  Les  décès  rapportés  aux  différentes  sortes  de  violence  ont 
été  au  nombre  de  16,519  et  montrent  une  nouvelle  décroissance  de  305 
cas  par  rapport  aux  nombres  déjà  décroissants  des  dernières  années  : 
ces  morts  violentes  constituent  3.1  pour  100  de  la  somme  totale  des 
décès  pour  toute  cause. 

Les  nombres  qui  précèdent  pour  1880  résultent  des  renseigne- 
ments trimestriels  fournis  au  Registrar  gênerai  par  2,176  Registrars 
locaux,  et  sont  sujets  à  révision,  lorsque  les  causes  de  décès  et  autres 
détails  seront  finalement  classifiés  et  établis  pour  la  publication  dans 
le  Rapport  annuel  de  1880. 
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SOMMAIRE     ANNUEL    DES    NAISSANCES,     DÉCÈS    ET    CAUSES     DE     DÉCÈS    A 
LONDRES    ET    DANS    D' AUTRES    GRANDES    VILLES    (1880).    Publié   aveC 

l'aulorisalion  du  Regislrar  General  des  naissances,  décès  et  ma- 
riages en  Angleterre. 

LONDRES 

Surface.  —  La  surface  de  Londres  (pour  ce  qu'on  appelle  la  divi- 
sion d'enregistrement,  regislration  division)  est  de  78,080  acres,  ou 
122  milles  carrés,  y  compris  2718  acres  pour  la  Tamise.  Celte  surface 
est  égale  à  31,597  hectares,  ou  316  kilomèlres  carrés.  Les  rues  et  les 
routes  ont  une  longueur  totale  d'environ  1,500  milles  et  une  surface 
de  prés  de  12  milles  carrés.  La  surface  de  Londres  étant  de  l:i!2  milles 
carrés,  est  égale  à  un  carré  d'environ  il  milles  de  côté.  En  supposant 
cette  surface  traversée  à  intervalles  égaux  par  des  voies  droites,  il  y  au- 
rait 136  de  ces  voies,  chacune  de  1 1  milles  de  longueur,  et  à  142  yards 
de  distance.  Les  égouts  ont  une  longueur  d'environ  2,000  milles,  et 
sont  égaux  à  182  égouts  de  11  milles  de  long,  et  à  une  distance  de 
106  yards  en  moyenne. 

Élévation.  —  La  population  de  Londres  réside  à  une  auteur  moyenne 
de  39  pieds  (1.19  métrés)  au-dessus  du  niveau  des  grandes  eaux  à  Tri- 
nitz,  l'élévation  variant  entre  le  minimum  de  11  pieds  (3.4  mètres)  au- 
dessous  du  niveau  des  grandes  eaux  dans  les  marais  de  Plumstead,  et 
le  maximum  de  4i9  pieds  (131  mètres)  au-dessus  du  même  niveau  i 
Hampstead. 

Maisons.  —  A  l'époque  du  recensement  de  187 1 ,  il  y  avait  dans  cette 
étendue  417,767  maisons  habitées,  contenant  en  moyenne  7,  8  per- 
sonnes par  maison,  ce  qui  correspond  exactement  à  la  proportion  trou- 
vée en  1861. 

Valeur  imposable  annuelle.  —  La  valeur  imposable  annuelle  de  la 
propriété  dans  la  métropole,  au  mois  d'avril  1881,  telle  qu'elle  a  été 
évaluée  conformément  au  valuation  ad  pour  la  métropole  1869,  se 
monte  k  27,405,488  livres  sterling  (1).  Pour  la  valeur  imposable  an- 
nuelle en  1871. 

Densité  (1871).  — 103  personnes  par  hectare;  42  par  acre  ;  26,674 
par  mille  carré. 

i.  Ce  chiffre  représente  la  valeur  imposable  annuelle  de  la  propriété  dans  les 
limites  du  district  du  Metropolitan  Board  offVorks  tel  ^u'il  est  drconscrit  par 
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(1851-61  —1.73  pour  100 

Accroissement  annuel  de  la  population.  { jogi  71 j  kq       ^ 

1880 

Population  (évaluée  au  milieu  de j sexe  masc.  1,714,9991-  o  «ûi  jia 

Tannée I    »    fém.    1,919,150  P  ^^^  '  ^'^^*'*^^ 

i.t  .  (sexe  masc.       67,514)-,,,       .««  j-^ 

Naissances {    ^    ^.^         64,659  P"^  =     "*'"3 

Proportion  annuelle  des  naissances,  sur  1000  individus 36.3 


Décès 


(sexe  masc.       41,702 1_     .  «.  ,«« 

Proportion  annuelle  de  la  morta- (  sexe  masc.  24  3  )        , 

lité,  sur  1000  individus.  ..  .1    »    fém.            20.2)^^'^'  ^^'^ 

Excès  des  naissances  enregistrées  sur  les  décès  enregistrés  .  .  .  51,045 

Accroissement  supposé  de  la  population 43,131 


LONDRES   ET   AUTRES   GRANDES   VILLES   (1880) 

General  Regisier  Office,  Somers  et  House,  30  avril  1881. 

Les  décès  enregistrés  à  Londres  en  1880  se  sont  élevés  au  chiffre  de 
81,128,  ce  qui  donne  une  proportion  de  22.3  décès  pnrlOOO  habitants. 
Il  n*est  arrivé  que  cinq  fois  dans  les  quarante  dernières  années  que  le 
chiffre  de  la  mortalité  soit  descendu  aussi  bas«  savoir  :  en  1850,  1856» 
1872,  1876  et  1877  ;  et  il  est  à  remarquer  que  de  ces  six  années  de 
faible  mortalité,  quatre  appartiennent  à  la  dernière  période  décennale. 
Si  l'on  compare  les  cinq  groupes  de  districts  dont  se  compose  la 
métropole,  le  chiffre  de  la  mortahté,  en  1880,  a  été  le  plus  bas  dans 
les  districts  de  Touest  et  du  nord,  et  le  plus  haut  dans  les  districts  de 
Test  et  du  centre,  tandis  que  les  districts  du  sud  se  trouvaient  entre 
ces  deux  extrêmes.  Ces  positions  relatives  sont  d'accord  avec  Texpé- 
rience  des  années  précédentes. 

Sur  1000  décès,  170  ont  eu  pour  cause  une  des  principales  mala* 

le  Métropolis  Local  Management  Ad  de  1855  (18  et  19  vict.  c.  120).  Le  district 
du  Metropolitan  Board  of  fVorks  est  identique  avec  celui  qui  a  été  adopté  pour 
la  loi  des  pauvres  et  pour  l'enregistrement,  sauf  que  le  hameau  de  Penge,  dans  le 
district  de  Groydon,  est  compris  dans  le  district  du  Metropolitan  Board  of 
PVorks,  mais  est  exclu  de  Tenregistrement  de  Londres,  tandis  qu*au  contraire, 
le  hameau  de  Mottingham,  dans  le  district  de  Lewisham,  est  compris  dans  Tenre- 
gistrement  de  Londres,  et  exclu  du  district  du  Metropolitan  Board  off^orkM* 
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dies  zymotiques  énumérées  dans  la  table  1 1 .  Cette  proportioii  eoms- 
pond  à  la  moyenne  de  la  période  décennale,  quoique  bien  plus  fai- 
ble que  la  proportion  d'aucune  des  trois  périodes  décennales  précé- 
dentes, où  elle  avait  été  successivement  de  209,  213,  213.  Elle  était 
plus  élevée  que  celle  de  Tannée  immédiatement  précédente,  1879, 
aquelle  n'avait  pas  dépassé  144.  Cette  différence  entre  deaz  années 
consécutives  était  due  principalement  à  la  grande  prédominance  de  la 
diarrhée  épidémique  pendant  Tété  de  1880,  et  à  l'exemption  insolite 
de  la  même  maladie  durant  Tété  froid  de  1879,  les  décès  atlribués  i 
cette  cause  ayant  été  au  nombre  de  3,767  en  1880,  tandis  qu'ils  n'a- 
vaient pas  dépassé  le  chifTrc  de  1,835  en  1879.  La  mortalité  résultant 
de  la  scarlatine,  de  la  diphthérie  et  de  la  coqueluche  a  été  aussi  on 
peu  en  excès  sur  la  moyenne  des  dix  années  précédentes,  tandis  que 
la  mortalité  résultant  des  fièvres  continues  de  toute  espèce,  ainsi  que 
des  érysipèlcs,  a  donné  lieu  de  constater  un  décroissement  considéra- 
ble. On  peut  en  dire  autant  de  la  petite  vérole,  car  tandis  que  le  chiF- 
fre  des  décès  rapportés  à  celte  cause  n'était  que  de  475,  la  moyenne 
des  dix  années  précédentes,  calculée  en  tenant  compte  de  la  diffé- 
rence de  population,  s'était  élevée  à  1 ,708.  11  faut  toutefois  ne  pas 
oublier  que  dans  les  dix  années  précédentes  se  trouvaient  comprises  les 
grandes  épidémies  de  1871-2  et  de  1877-8.  Si  l'on  meta  part  ces 
années  exceptionnelles,  la  mortalité  par  suite  de  variole  a  été  en  1880 
au-dessus  de  la  moyenne,  et  forme  un  contraste  fUcheux  avec  des 
années  telles  que  1874  et  1875  où  les  décès  par  suite  de  variole  n'ont 
été  qu'au  nombre  de  57  et  de  46  respectivement. 

Dans  142  (ou  29.9  pour  100),  des  cas  de  petite  vérole  avec  issue 
fatale,  on  n'avait  pas  mentionné  la  circonstance  que  l'individu  décédé 
avait  été  ou  n'avait  pas  été  vacciné,  mais  sur  le  total  des  cas  où  cette 
circonstance  importante  avait  été  mentionnée,  la  proportion  des  indi- 
vidus déclarés  non  vaccinés  n'était  pas  inférieure  à  68.8  pour  100. 

Les  naissances  enregistrées  à  Londres  étaient  au  nombre  de 
132,173,  et  Texcés  des  naissances  sur  les  décès,  ou  raccroissement 
naturel  de  la  population,  c'est-à-dire  abstraction  faite  de  l'émigration 
et  de  l'immigration,  était  de  51,045. 

La  ville  de  Londres  proprement  dite  est  entourée  d'une  zone  de 
districts  ruraux  ou  semi-ruraux.  Dans  cette  zone  extérieure,  il  n'y  a 
en  moyenne  que  1,659  habitants  par  mille  carré,  tandis  qu'il  y  en  a 
30,034  sur  le  même  espace  à  l'intérieur  de  Londres.  Tandis  que  dans 
la  partie  à  population  dense,  la  proportion  de  la  mortalité  était  comme 
on  Ta  vu,  de  22.2  pour  1000  habitants,  elle  n'était  que  de  16.2  dans 
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fa  zone  exlérieure  à  population  non  condensée»  variant,  il  est  vrai, 
dans  les  différentes  portions  de  cette  zone,  depuis  12.1  à  Croydon  et 
dans  une  partie  de  Godstone,  jusqu'à  22.0  dans  West  Itam  et  dans 
une  partie  de  Chigwell. 

Le  chiffre  de  la  mortalité  de  la  population  des  vingt  grandes  villes 
de  l'Angleterre  prises  ensembles,  qui  avait  été  en  moyenne  de  Si.Set 
de  23.^  pour  1000  dans  les  deux  années  précédentes,  avait  continué 
à  s'abaisser  et  n'était  plus  que  de  22.7  durant  les  cinquante-deux  semai- 
nes de  1880.  Ce  chiffre  était  plus  bas  que  celui  de  n'importe  laquelle 
des  années  précédentes,  excepté  celui  de  1877,  qui  n'était  que  de 
22.6,  et  il  était  de  1.6  pour  1000  au-dessous  de  la  moyenne  de  ces 
deux  années.  Le  chiffre  de  la  mortalité  était  à  Londres  dans  cette  der- 
nière année,  comme  nous  l'avons  vu,  de  22.2,  tandis  qu'il  était  de 
23.1 ,  dans  les  dix-neuf  villes  de  provinces  dont  la  population  réunie 
ne  surpasse  que  très  peu  celle  de  Londres.  Comparé  à  la  moyenne 
des  dix  années  précédentes,  le  chiffre  de  la  mortalité  à  Londres  n'offre 
qu'un  décroissement  de  0.8  pour  1000,  tandis  que  le  chiffre  moyen 
des  dix-neuf  villes  de  provinces  était  de  2.5  au  dessous  de  la  mayenne 
de  la  même  période.  Le  chiffre  de  la  mortalité  dans  ces  dix-neuf  vil- 
les en  1880  variait  entre  18.7  à  Porlsmouth,  19.6  à  Brighton,  20.1 
à  Bristol  d'un  côté,  et  25.4  à  Manchester,  25.8  à  Salford,  27.3  à  Lî- 
verpool  de  l'autre.  La  mortalité  résultant  des  principales  maladies  zy- 
motiques  ^v.  Tables  3  et  4)  était  de  4.0  en  moyenne  dans  les  vingt 
villes  ;  savoir,  de  3.7  à  Londres  et  de  4.3  dans  les  dix-neuf  villes  de 
province.  Les  chiffres  les  plus  bas  étaient  de  2.7  el  de  2.8  à  Ports- 
mouth  et  à  Brighton,  et  les  chiffres  les  plus  élevés,  de  5.7  à  Leicester, 
de  5,9  à  Norwich,  de  6.4  à  Plimouth  et  de  6.8  à  Salford.  Sur  les  485 
décès  par  suite  de  variole  dans  les  vingt  villes  (contre  461  en  1879) 
non  moins  de  475  étaient  arrivés  à  Londres.  La  rougeole  avait  été 
moins  meurtrière  qu'en  1879,  mais  elle  avait  pris  le  caractère  épidé- 
mique  à  Plimouth,  à  Hull,  à  Leicester  et  à  Nottingham.  La  scarlatine 
avait  exercé  proportionnellement  plus  de  ravages  à  Sunderland,  à  Nor- 
wich, à  Bristol,  à  Oldham  et  à  Salford.  La  mortalité  par  suite  de  di- 
phthérieà  Londres  avait  surpassé  en  1880  de  plus  de  50  pour  100 
la  moyenne  des  dix  neuf  villes  de  province,  quoique  ce  même 
chiffre  fût  considérablement  en  excès  à  Porlsmouth,  Plimouth  et 
Leicester.  Le  plus  haut  chiffre  de  mortalité  par  suite  de  coqueluche  a 
été  à  Liverpool,  à  Salford,  à  Hull,  et  à  Londres.  La  mortalité  par 
suite  de  fièvres,  principalement  de  la  fièvre  entérique,  a  été  de  O.Sl 
pour  1000  dans  les  vingt  villes,  ce  qui  montre  un  léger  accroissemeni 

Ail.  DiBogr*  iittnat.  —  ToxB  ▼•  !• 


f 

I 


t 

! 


..t 


r 

I 

I 

-T 


i 

'  942  BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

î  «Dr  le  ohiOre  exeeptionnellement  bas  de  1879,  qoi  n'était  qaa  de  0.29. 

I  A  Londres,  cette  mortalité  par  suite  de  fièvres  n*était  que  de  0  34, 

l  ce  qui  est  le  chiffre  le  plus  bas  dont  on  ait  souvenir,  tandis  qu  elle 

était  de  O.o6  en  moyenne  dans  les  19  villes,  contre  0.29  en  1879.  Cette 
même  mortalité  dans  les  19  villes  en  1880  allait  de  0.19  et  0.20  à 
Bristol  et  à  Birmingham,  jusqu*à  0.47  à  Liverpool,  0.49  à  Norwieh, 
0.55  à  Portsmouth,  0.64  à  Salford,  et  0.65  à  Sheffield.  La  diarrhée  a 
été  plus  fatale  dans  les  20  villes  en  1880  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été 
depuis  1871,  et  elle  avait  causé  une  mortalité  de  1.40  pour  iOOO:  ce 
chiffre  était  de  1.04  pour  Londres,  et  de  1.76  en  moyenne  pour  les 
19  villes  de  province,  entre  les  limites  de  0.90  à  Bristol,  1.11  a  New- 
easUe-upon-Tyne,  1.16  à  Portsmouth,  et  2.24  à  Norwieh,  2.45  i  Hull, 
2.58  à  Salford,  3.05  à  Leicester.  Sous  Tinfluence  de  cette  diarrhée 
exceptionnelle  pendant  la  saison  d'été,  la  mortalité  infantile  s'est  ac- 
crue en  1880  dans  les  20  villes;  les  décès  à  Tâge  de  moins  d'an  an 
ont  été  jusqu'à  169  pour  1000  naissances  enregistrées,  contre  151 
dans  Tannée  précédente  ;  mais  ce  chiffre  était  pourtant  de  2  pour  1000 
moindre  que  la  moyenne  des  10  années  précédentes  1870-79  dans 
les  mêmes  villes.  La  mortalité  infantile  a  été  de  158  pour  1000  & 
Londres  en  1880,  et  de  179  en  moyenne  dans  les  19  villes  de  province, 
ayant  été  de  146  et  148  à  Bristol  et  à  Portsmouth,  de  201  à  Notting- 
ham,  de  214  à  Norwieh  et  de  219  a  Leicester.  On  verra  facilement 
que  le  chiffre  de  la  mortalité  infantile  a  été  en  grande  partie  dominé 
par  la  mortalité  résultant  de  la  diarrhée. 

Dans  les  cinquante  autres  grandes  villes,  représentées  par  les  dis- 
tricts et  sous- districts  d'enregistrement  correspondant  très  approiima- 
tivement  avec  leurs  limites,  le  chiffre  de  la  mortalité  en  1880  a  été 
de  21.5  pour  1000,  chiffre  qui,  bien  qu*un  peu  en  excès  sar  le 
chiffre  de  l'année  précédente  dans  les  mêmes  villes,  a  été  de  1 .3  aa- 
dessous  de  la  moyenne  des  20  grandes  villes.  Les  chiffres  de  ces  villes 
ne  dépassaient  pas  14  9  à  Douvres,  16.0  à  Newport  (Monmoulh),  et 
17.9  à  Cambridge,  tandis  qu'ils  dépassaient  25.6  à  Exeter,  20.2  i 
Preston,  29.5  à  Stockport  et  à  Wigan  et  30.7  à  Ashton-under-Lyne. 
La  mortalité  résultant  des  principales  maladies  zymotiques,  qui  était 
de  â.8  dans  les  cinquante  villes,  dépassait  5.6  dans  chacune  des  cinq 
villes  que  nous  venons  de  donner  comme  ayant  un  chiffre  de  mortalité 
élevé.  La  mortalité  infantile  dans  ces  cinquante  villes  était  de  171  pour 
1000,  ce  qui  dépassait  un  peu  la  moyenne  (169)  des  vingt  grandes 
\illes.  Les  proportions  les  plus  faibles  de  la  mortalité  infantile  dans 
.ces  cinquante  villes  ont  été  131  à  Douvres,  132  à  Golcbester,  el  134 
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i  Newport  (Monmouth)  ;  dans  les  autres  villes,  elles  tBaiettt  merti»- 
sant  de  201  à  Stoke-upon-Trent,  à  203  à  Northampton,  209  à  Black* 
burn,  214  à  Wigan,  219  à  Ashlon-under-Lyne,  et  230  à  Preslon. 

Dans  les  trois  capitales  de  l'Inde,  le  chiffre  de  la  mortalité  en  1880, 
a  été  de  34.3  pour  1000;  il  était  de  26.8  à  Calcutta,  de  SîJ  i 
Bombay  et  de  44  8  à  Madras.  La  petite  vérole  a  été  très  meurtiièpt 
dans  chacune  de  ces  villes,  mais  surtout  à  Madras.  La  rougeole  a  sén 
à  Bombay  sous  forme  d'épidémie.  La  mortalité  à  Alexandrie  a  été  de 
42.5,  ce  qui  constitue  un  accroissement  par  rapport  au  chiffre  dMji 
très  élevé  de  1879  ;  la  petite  vérole  y  a  été  très  meurtrière. 

Dans  22  villes  européennes,  la  mortalité  a  été  de  30.8  en  moyeaie, 
contre  22.7  dans  les  20  grandes  villes  d*Angleterre.  Les  chiffres  itt 
plus  bas  de  ces  villes  ont  été  ceux  de  20.3  à  Christiania,  de  ÏS.9  i 
Genève,  de  23.1  à  La  Haye,  et  24.2  à  Rotterdam  ;  tandis  que  lei 
chiffres  ont  atteint  36.0  à  Trieste,  37.3  à  Buda-Pesth,  40.1  à  Madrid 
et  46.1  à  Saint-Pétersbourg.  Le  chiffre  de  Paris  a  été  de  29.0  pour 
1000  contre  22.2  à  Londres.  Le  chiffre  total  des  décès  renfermait 
2266  décès  par  suite  de  petite  vérole,  2130  décès  par  suite  die 
diphthérie  et  de  croup,  et  2105  décès  par  suite  de  fièvre  typhoïde.  Le 
chiffre  de  la  mortalité  par  suite  de  fièvre  à  Paris  en  1880  a  été  quatre 
fois  plus  fort  qu'à  Londres,  et  celui  de  la  mortalité  par  petite  vérole 
et  par  diphthérie  plus  de  huit  fois  aussi  grand.  En  revanche,  h  Saim^ 
Pétersbourg,  le  chiffre  de  la  mortalité  par  suite  de  fièvre  a  été  presque 
cinq  fois  aussi  grand  qu'à  Paris.  La  petite  vérole  a  été  plus  ou  mokK 
meurtrière  à  Vienne,  à  Buda-Pesth,  à  Trieste,  à  Rome  et  à  Venise. 
A  Berlin,  la  troisième  ville  de  l'Europe  pour  la  graideur,  le  chiffire  t 
été  de  22.9  pour  1000,  ce  qui  est  un  peu  au-dessus  du  chiffire  de  Parie; 
l'élévation  de  ce  chiffre  était  due  en  grande  partie  à  l'excessive  maK- 
gnité  des  maladies  zymotiques,  spécialement  de  la  diphthérie  et  doi 
diarrhées  d'été.  Le  chiffre  excessivement  élevé  de  Munich  (33.5)  a  ét|& 
pareillement  dû  en  partie  au  caractère  meurtrier  de  la  diphthérie  el  de 
la  diarrhée. 

Le  chiffre  de  la  mortalité  dans  quatre  des  plus  grandes  villes  amé- 
ricaines a  été  en  moyenne  de  23.6;  il  était  de  19.3  à  Philadelphie, 
de  19.7  à  Baltimore,  de  23.4  à  Brooklyn,  et  de  28.5  à  New-York.  La 
faiblesse  des  chiffres  de  Philadelphie  et  de  Baltimore,  en  présence  de 
maladies  zymotiques  excessivement  meurtrières,  donne  lieu  de  soop' 
çonner  soit  un  enregistrement  défectueux  des  cas  de  décès^  sok  use 
exagération  du  chiffre  de  la  population.  La  petite  vende  a  eauaé 
421  décès  à  Philadelphie.  La  mortalité  par  suite  de  dijdilhérie  oo  db 
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Période  déûtmmale  1STI-80. 

La  période  déoeonale  qu  a  dose  ranoêe  1890  a  ai  «■  dâfire  de 
mortalité  plas  bas  qD^auoiiie  des  périodes  dêûanles  ingcAkalcs  aa 
sojel  desquelles  dous  ayons  des  ioformalioos  dipaes  de  Hdî. 

De  plus,  sî  Ton  partage  celle  période  en  den  moitiés  de  cîaq 
asnees  chacajue.  on  troure  que  b  seconde  moitié  (1876-80)  a  ea  on 
diiffre  de  moilalilé  pins  bas  qae  la  première  «  1871-Td^. 

Ces  laits  prooTent  évidemment  que  ce  qui  a  été  fait  dans  ees  dernières 
années  en  faveur  de  la  santé  publique  n'a  pas  été  sans  firuit,  el  on  en 
jn^era  ainf  i  surtout  si  Ton  considère  que  la  tendance  natarelle  d*nne 
grande  ville  qui  continue  toujours  à  s'accroître,  comme  Londres,  si 
cette  tendance  est  abandonnée  i  elle  même,  est,  non  de  devenir  plus 
saine,  mais  plutôt  de  se  détériorer  par  Teffet  de  b  daisîté  crossante 
de  b  population  et  de  la  pollution  toujours  plus  grande  de  Fair  el  du 
sol  qui  en  est  b  conséquence.  Les  funestes  effets  de  Taggloaieration 
des  individus  et  de  b  résistance  obstinée  qu'elle  oppose  i  tontes  les 
améliorations  sanitaires  se  voient  par  le  fait  que  c*est  la  partie  de 
Londres  où  la  moyenne  annuelle  de  b  mortalité  dans  les  dix  dernières 
années  a  offert  b  plus  faible  diminution  par  rapport  aux  périodes 
décennales  précédentes,  c'est,  disons-nous,  cette  partie  oà  la  densité 
de  b  population  est  la  plus  grande,  savoir  les  districts  du  centre. 

Ces  raisonnements  à  l'appui  de  la  thèse  que  le  chiffre  peu  élevé  de 
b  mortalité  dans  ces  dix  dernières  années  est  réellement  dû  aux  pro- 
grés sanitaires,  paraîtront  encore  plus  forts  si,  au  lieu  de  se  borner  i 
envisager  le  chiffre  total  de  la  mortalité,  on  en  considère  les  causes. 
On  trouvera  en  effet  que  les  vies  épargnées  ont  dû  leur  conservation 
presque  exclusivement  à  la  diminution  de  la  mortalité  résultant  des 
causes  dont  Taclivité  destructive  est  spécialement  soumise  à  Tinfluence 
des  mesures  sanitaires,  savoir,  des  maladies  appelées  zymotiques.  La 
mortalité  qui  en  résuUe  a  été  pratiquement  stationnaire  pendant  trois 
périodes  décennales  successives,  puis  tout  à  coup,  dans  la  dernière 
période  décennale,  elle  est  tombée  de  25  pour  100  au-dessous  du  chiffre 
précédent.  Sans  doute  il  y  a  une  partie  de  ce  gain  qu'on  ne  peut  guère 
regarder  comme  le  résultat  des  réformes  sanitaires,  car  il  est  dû,  pour 
une  fraction  considérable,  à  la  bonne  fortune  qui  pendant  cette  période 
nous  a  préservé  de  la  visite  du  choléra  asiatique.  Hais  on  ne  peut  pas 
faire  la  même  objection  pour  ce  qui  concerne  la  fièvre,  dénominatioa 
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SOUS  laquelle  sont  comprises  plusieurs  maladies  dont  la  diffusion,  plus 
peut-être  que  celle  de  toute  autre  maladie,  est  soumise  à  l'influence  des 
prescriptions  sanitaires.  Or,  la  mortalité  attribuée  à  la  fièvre  est  tom- 
bée de  près  de  60  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne  de  trois 
périodes  décennales  précédentes.  L'importance  de  ce  fait  sera  peut* 
être  encore  mieux  appréciée  s'il  est  présenté  d'une  autre  manière. 
Supposons  donc  que  la  mortalité  par  suite  de  fièvre  soit  restée  ce 
qu'elle  était  précédemment.  A  Londres  seulement,  il  serait  mort  pen- 
dant ces  dix  années  19,000  personnes  de  plus  qu'il  en  est  mort  en 
réalité  par  cette  cause.  On  reste  probablement  au-dessous  de  la  vérité 
en  disant  que  pour  chaque  cas  de  fièvre  ayant  une  issue  fatale,  il  y  en 
a  4.4  qui  aboutissent  à  la  guérison  (l).Nous  pouvons  donc  conclure  de 
là  que  les  mesures  sanitaires  ont  préservé  102,000  habitants  de  Lon- 
dres. 

Une  autre  maladie  zymotique  dont  la  mortalité  est  considérablement 
tombée  pendant  cette  période  de  dix  ans,  est  la  fièvre  scarlatine.  Le 
chifTre  de  la  mortalité  par  cette  cause  et  par  la  diphthérie  que  nous 
sommes  obligé  de  lui  associer  par  la  raison  qu'elle  n'en  a  pas  été 
séparée  pendant  les  années  précédentes,  est  tombé  de  33  pour  100. 
Jusqu'à  quel  point  ce  fait  est  dû  à  ces  causes  inexpliquées  que  l'on 
pourrait  réunir  sous  le  nom  de  chances,  et  jusqu'à  quel  point  il  doit 
être  attribué  à  l'observation  de  plus  en  plus  générale  de  l'isolation 
rigoureuse,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire. 

Parmi  les  autres  maladies  de  cette  classe,  la  rougeole,  la  coqueluche 
et  la  diarrhée,  sont  restées,  au  point  de  vue  pratique,  à  leur  niveau 
précédent. 

Une  seule  des  maladies  de  cette  classe  a,  par  exception,  offert  un 
accroissement,  et  même,  un  accroissement  assez  considérable.  Ça 
été  la  petite  vérole,  qui,  par  suite  des  deux  grandes  épidémies 
de  iS71-2  et  1877-8  a  donné  un  chiffre  de  mortalité  de  près  de  50 
pour  100  plus  fort  que  la  moyenne  antérieure.  Sans  doute,  il  y  aura 
des  personnes  qui  trouveront  dans  ce  fait  une  preuve  à  l'appui  de  leur 
opinion  sur  l'inutilité  de  la  vaccination  ;  mais  le  plus  grand  nombre 
des  esprits  n'en  tireront  d'autre  conséquence  que  la  nécessité  de  (aire 
observer  avec  plus  de  rigueur  la  loi  qui  rend  la  vaccination  obliga* 
toire,  et  d'assurer  davantage  refficacité  de  ce  préservatif. 

1.  Ce  chiffre  est  conforme  à  TesUmation  du  D'  Murchison  pour  le  cas  de  U 
fièvre  entérique,  et  il  est  basé  sur  une  collection  de  18,602  cas.  Or,  il  n*est  pas 
douteux  que  la  plupart  des  décès  rapp/>rtés  à  Londres  au  chapitre  Fiètfre  ne 
soient  des  cas  de  fièvre  entériqœ. 
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de  «afR*:*  os;  f«sLa£ii!«  jE5  lesâs  éftMl  dktiiipiées 
d»  EfB»  pgpai&eajaip&r  fa-ff,  Li  "ipy-  biYÎBScsta  e  eemSnle  m- 
foroie  iqurwaifc  b  CKyfS!»  !K£ô:«=iiiiiire  ô*  b  Bcctaliié  par  suite 
de  h  sahfie  à  bqwSe  le  âa^nK=«  s«  npecrle.  diK  la  sopposi- 
fiM  q«e  la  BOfftae^é  kî!  «^ajf^^st  râartîe  sar  les  âaqmaaie--dciai 
umàu»  de  IzoLèt,  b  dBqai*:U^^JtsK«  saniae.  qaaad  il  t  ea  a 
«K,  éfaal  patsée  fc«i  fi>iK«.  La  :.i;9e  oiwriw  leyfêseale  la  propor- 
fiaa  poar  ceal  dont  b  mrjrîtàié  isoyesDe  <k  chaqae  seaBaine  s*écarte 
de  eelte  nK^emie  ;  quand  b  f^ropoiûon  foar  one  sefiiaiiie  surpasse 
celle  iBOfeane.  Feieés  est  pbcé  aa-dessos  de  b  l^ae  boriioiiiale  qui 
lepréseale  b  moyeane,  et  quand  elle  est  infeneure.  rile  est  plaeée  au- 
deMOOs  de  b  l^gne.  Toatefoîs  les  d'jçramaies  deux  et  trois  n^oot  pas 
été  eottstroîls  d'après  œ  pbn,  mais  ils  donnent  b  mofenne  adoelle  de 
b  mortalité  poor  chaque  semaine  sans  égard  i  b  mojeane  générale. 
Dans  b  plupart  des  cas,  les  courbes  sont  bisées  sur  les  données  de 
cinqoante  ans  ;  mais  dans  quelques-uns.  une  période  un  peu  plus 
morte  a  senri  de  base.  La  longueur  de  la  période  qui  a  servi  de  base 
est  indiquée  dans  diaque  cas  sur  le  diagramme.  Il  Tant  se  rappder, 
d*abord  que  les  données  qui  ont  servi  à  former  les  courbes  sont  les 
décès  tnregûtréi  chaque  semaine,  et  non  les  décès  survenus  dans  b 
semaine  ;  or^  Tenregistrement  n'a  lieu  d'ordinaire  que  quelques  jours 
après  le  décès  ;  il  but  se  rappeler  en  second  lieu,  que  les  courbes  se 
réfèrent  aux  décès,  c'esi-i-dire  à  l'issue  finale  de  la  mabdiey  al 
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an  commencement  de  Tattaque,  en  sorte  que,  pour  bien  apprécier 
reiTet  de  la  saison  en  ce  qui  concerne  le  développement  d'une  maladie 
quelconque,  il  faut  tenir  compte  de  la  durée  moyenne  de  la  maladie 
quand  elle  aboutit  à  la  mort. 

Si  Ton  construit  un  diagramme  des  températures  à  Londres  suivant 
les  moyennes  recueillies  cbaquo  semaine  à  Tobservatoire  royal  de 
Grenwich  pendant  une  période  de  cinquante  ans,  on  obtient  une  courbe 
d'une  remarquable  régularité. 

La  moyenne  obtenue  pendant  cette  longue  période  a  été  de  37^, 
Fahrenheit  pendant  la  première  semaine  de  janvier  ;  elle  s'élève  à  peu 
près  unirormément  jusqu'à  45*", 5,  moyenne  atteinte  pendant  les  deux 
premières  semaines  d  avril.  Puis,  s'élevant  avec  une  grande  régula- 
rité jusqu'à  67"",  moyenne  atteinte  dans  la  seconde  semaine  de  juin  et 
conservée  jusqu'à  la  première  semaine  d'août  qui  présente  GS"*.  C'est  à 
ce  moment  qu'elle  est  à  son  maximum.  Elle  descend  ensuite  unifor- 
mément jusqu'à  42°,  moyenne  obtenue  pendant  les  quinze  premiers 
jours  de  décembre,  pour  redescendre  ensuite  à  37"*,  chiffre  où  nous 
l'avons  trouvée  en  janvier. 

Ce  diagramme  donne  la  température  hebdomadaire  moyenne  pen- 
dant une  période  de  50  années,  d'après  les  rapports  journaliers  de 
M.  Glaisher.  Avec  une  base  aussi  large,  il  est,  pratiquement  parlant, 
indifférent  que  la  période  qu'il  nous  a  convenu  de  choisir  pour  la 
courbe  de  la  température  ne  soit  pas  précisément  la  même  qui  nous 
a  servi  à  tracer  les  courbes  de  mortalité. 

La  courbe  qu'on  obtiendrait  en  notant  sur  du  papier  quadrillé  les 
décès  à  Londres  pour  toutes  les  causes  de  décès,  est  beaucoup  moins 
régulière  : 

Le  chiflre  hebdomadaire  des  décès  est  de  1,540  (moyenne  de  trente 
ans:  1851-80)  pendant  la  première  semaine  de  janvier.  Il  descend  à 
1460  environ  pendant  les  semaines  de  février  pour  remonter  par 
degrés  irréguliers  jusqu'à  1,550  à  la  fin  de  mars. 

Ce  premier  maximum  une  fois  atteint,  ce  nombre  redescend  pendant 
les  trois  mois  qui  suivent.  11  n'est  que  de  1330  à  la  fin  d'avril,  1235  à 
la  fin  de  mai,  1180  au  milieu  de  juin. 

A  partir  de  ce  moment,  le  nombre  hebdomadaire  des  décès 
augmente  rapidement  et  atteint  1450  à  la  fin  de  juillet. 

Mais  il  diminue  de  rechef  pendant  les  deux  mois  qui  suivent  (1800 
k  la  fin  d'août  et  1250  à  la  fin  de  septembre). 

Enfin  pendant  le  dernier  trimestre,  le  nombre  des  décès  augmante 
irrégulièrement  (1300  à  la  fin  d*octobre,  1500  à  la  fin  de  novembre  et 
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j  pendant  le  mois  de  décembre  ;  la  fin  de  décembre  est  marquée  par  ao 

^  maximum  :  1600). 

i  Celte  courbe  est  marquée  par  deux  périodes  distinctes  d'élévation, 

f  h  plus  haute  et  la  plus  longue  coînciiJanl  avec  les  mois  d'hiver,  la 

]  plus  basse  et  la  plus  courte  correspondant  à  Tété.  Dans  l'intervalle, 

il  y  a  deux  périodes  de  dépression  que  Ton  pourrait  convenablement 
définir,  les  périodes  minimum  de  printemps  et  d'automne.  Le  maxi- 
mum d'été  actuel  est  atteint  dans  la  SO"*  semaine,  et  il  est  bien  nette- 
ment circonscrit.  Il  n'y  a  pas  dans  la  période  d  élévation  d'hiver  une 
seule  semaine  que  Ton  puisse  signaler  comme  étant  la  semaine  bien 
précise  du  maximum  :  car,  quoiqu  au  premier  coup  d'œil,  la 
52^  semaine  puisse  paraître  telle,  cela  peut  être  mis  en  partie  sur  le 
compte  de  ce  fait  que  les  employés  qui  tiennent  les  registres  com- 
plètent leurs  écritures  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  en  sorte  que  toutes 
les  omissions  sont  réparées  dans  la  dernière  semaine  de  ce  trimestre. 
C'est  pour  cela  qu'en  examinant  la  courbe,  on  s^apercevra  qu'il  y  a  un 
petit  mouvement  de  bas  en  haut  dans  la  semaine  qui  termine  chaque 
trimestre.  La  mortalité  enregistrée  est  à  son  maximum  à  la  fin  de 
décembre  et  au  commencement  de  janvier  ;  elle  s'abaisse  ensuite  un 
peu,  pour  se  relever  presque  au  même  niveau  à  la  fin  de  mars.  A 
partir  de  ce  moment,  elle  va  continuellement  en  s'abaissant  jusqu'à  la 
24*  semaine,  c'est-à-dire  à  la  mi-juin,  moment  où  elle  atteint  son 
minimum  de  printemps.  Elle  remonte  alors  rapidement  jusqu'à  la 
30*  semaine,  où  elle  atteint  son  maximum  d'été,  puis  elle  retombe  un 
peu  moins  rapidement  jusqu'à  la  40""  semaine  et  a  son  minimum  d'au- 
tomne, qui  ne  descend  pas  tout  à  fait  si  bas  que  le  minimum  de 
printemps.  A  partir  de  là  elle  se  relève  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  le 
maximum  d'hiver. 

Les  principaux  caractères  de  la  courbe  de  la  mortalité  résultant  de 
toutes  les  causes  réunies  (Diagr.  2)  sont  dus  à  deux  iacteurs,  la  diar- 
rhée et  les  maladies  des  organes  respiratoires,  l'élévation  d'hiver 
étant  principalement  due  à  ces  dernières,  et  Télévation  d'été,  à  la 
première,  tandis  que  les  deux  périodes  d'abaissement,  ou  les  mini- 
mums de  printemps  et  d'automne,  coïncident  presque  exactement 
avec  les  époques  où  la  somme  des  décès  provenant  de  ces  deux  causes 
est  la  plus  petite.  Toutefois,  les  ondulations  de  la  courbe  de  la  mor- 
talité hebdomadaire  totale  ne  doivent  en  aucune  manière  être  attri- 
buées exclusivement  à  ces  deux  maladies  :  car  si  l'on  soustrait  le 
chiffre  des  décès  dus  à  ces  deux  causes  du  chiffre  des  décès  dus  à 
toutes  les  causes,  la  courbe  de  la  mortalité  hebdomadaire  résultant 
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des  autres  causes  n'en  offrira  pas  moins  des  périodes  d'élévation  en 
hiver  et  en  été  et  des  périodes  d'abaissement  au  printemps  et  en 
automne. 

La  répartition  par  saisons  des  décès  par  diarrhée  et  celle  des  décès 
par  maladie  des  organes  respiratoires  sont  Tune  et  l'autre  très 
curieuses. 

Considérons  d*abord  les  décès  par  maladie  des  organes  respira- 
toires, d'après  les  chiffres  recueillis  en  vingt  ans  d'observation  (1861- 
1880).  C'est  en  hiver  qu'on  observe  leur  maximum  et  en  été  leur 
minimum. 

Pendant  le  mois  de  janvier,  on  a  compté  par  semaine  entre  425 
et  450  décès  pour  ces  causes.  En  février,  ce  nombre  considérable 
tombe  progressivement  à  380,  chiffre  qui  remonte  à  400  vers  la  fin 
de  mars. 

A  partir  de  ce  moment  le  nombre  des  décès  ne  cesse  de  diminuer 
progressivement  et  régulièrement.  Il  n'est  que  270  à  la  fin  d'avril, 
210  à  la  fin  de  mai,  150  à  la  fin  de  juin,  136  à  la  fin  de  juillet.  Enfin, 
il  atteint  son  minimum,  120,  à  la  fin  d'août. 

La  courbe  remonte  à  partir  de  ce  moment,  plus  vile  qu'elle  n'est 
de.<:cendue,  mais  tout  aussi  régulièrement.  Le  chiffre  des  décès  hebdo- 
madaires pour  maladie  des  organes  respiratoires  est  170  à  la  fin  de 
septembre,  280  à  la  fin  d'octobre,  4U5  à  la  fin  de  novembre,  enfin, 
pendant  le  mois  de  décembre,  nous  le  retrouvons  presque  égal  à  ce 
que  nous  l'avons  vu  en  janvier,  c'est-à-dire  en  oscillant  entre  415 
et  425. 

Diamétralement  différente  est  l'influence  des  saisons  sur  la  diarrhée 
(40  années  d'observation  1840-79).  De  janvier  à  la  fin  de  mai,  le 
nombre  moyen  des  décès  par  semaine  est  rigoureusement  constant: 
il  est  de  12  ou  de  15,  sans  aucune  variation. 

Mais  en  juin,  il  commence  à  s'élever  :  de  22  pendant  la  troisième 
semaine  de  ce  mois,  il  monte  à  50  pendant  la  cinquième.  Son  ascen- 
sion régulière  et  progressive  est  plus  rapide  encore  en  juillet,  et  il  at- 
teint 190  pendant  la  quatrième  semaine  de  ce  mois. 

C'est  là  son  chiffre  maximum  ;  il  se  retrouve  au  commencement 
d'août,  jBt  décroit  ensuite  avec  lenteur,  étant  encore  de  150  à  la  fin  de 
ce  mois  et  de  125  pendant  la  seconde  semaine  de  septembre.  A  la  fin 
de  septembre,  la  diarrhée  ne  fait  plus  que  70  victimes  par  semaine. 

A  la  fin  d'octobre,  ce  nombre  s'est  abaissé  progressivement  à  25. 
Il  n'est  plus  que  15  à  la  fin  de  novembre,  et  redevient  12  pendant  le 
mois  de  décembre,  comme  au  mois  de  janvier  et  aux  mois  qui  suivent. 
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I     I  Oi  paît  apprécier  la  fréquence  de  la  forielf  par  den  feflifwhai 

1  MEerentet  :  par  le  nombre  des  décès  constatés  par  semaine  dans  la 

{  TiUe,  ou  par  le  nombre  des  malades  entrés  dans  les  bdpilaiDL  ponr 

t  cMe  maladie. 

f 

Eludions  d'abord  le  premier  de  ces  deux  moyens  d'inTestigation  : 
d'après  les  chiffres  moyens  relevés  depuis  quarante  ans  (1840*79). 

Pendant  cette  longue  période,  le  nombre  moyen  des  décès  par  va- 
riole a  été  de  19  par  semaine.  Ce  chiffre  est  dépassé  depuis  décembre 
jusqu'en  juillet,  tandis  que  juillet  et  les  mois  qui  soivenl  sont  plus 
^  (avorables. 

La  ligne  qu*on  obtiendrait  en  construisant  le  diagrarame  serait 
d'ailleurs  très  irrégulière. 

Ce  diagramme  montre  que  la  mortalité  variolique  est  an-dessns  de 
la  moyenne  pendant  six  mois  et  demi  et  au-dessous  pendant  le  reste 
\   "  de  Tannée.  La  période  d*excès  commence  à  partir  de  la  50^  semaine 

1  ou  du  milieu  de  décembre,  et  va  jusqu'à  la  27*  semaine  ou  ao  com- 

^  mencement  de  juillet  ;  le  maximum  coïncide  avec  la  3*  semaine.  La 

I  période  d'abaissement  au-dessous  de  la  moyenne  coïncide   avec  les 

mois  d'été,  et  le  minimum  tombe  dans  la  31^  semaine  ou  i  la  fin  de 
septembre. 

Il  est  érident  que  cette  courbe  pourrait  être  le  résultat  de  Tune  des 
deux  causes  suivantes  :  elle  pourrait  être  due  soit  à  une  plus  grande 
extension  de  la  maladie  pendant  Thiver,  soit  à  ce  que  la  proportion 
des  cas  à  issue  fatale  serait  plus  grande  pendant  cette  saison  que  pen- 
dant 1  été  ;  et  les  courbes  de  toutes  les  autres  maladies  dont  la  mor- 
talité varie  dans  les  diverses  saisons  donnent  également  lieu  i  choi- 
sir entre  ces  deux  explications.  Heureusement  dans  le  cas  de  la  petite 
vérole  il  y  a  moyen  de  décider  laquelle  des  deux  est  la  vraie  :  car  le 
nombre  des  admissions  dans  les  hôpitaux  de  varioleux  chaque  se- 
maine prouve  suffisamment  que  c'est  le  nombre  des  malades  qui  est 
plus  grand  en  hiver. 

La  courbe  qu'on  obliendrait  en  traduisant  par  un  diagramme  le 
nombre  des  varioleux  dans  les  hôpitaux  en  chacune  des  semaines  de 
Tannée,  ne  serait  pas  plus  régulière  que  la  pi*emière. 

Us  ne  sont  basés  que  sur  les  observations  de  cinq  années  (1876-80). 

Ils  sont  suffisants  pour  montrer  que  la  courbe  de  la  maladie  oôtoîe 
de  très  près  de  la  courbe  la  mortalité.  On  peut  donc  conclura  de 
là  que  la  petite  vérole  non-seulement  tue  plus  do  personnes,  mais  at- 
taque plus  de  personnes  en  hiver  qu'en  été. 
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La  coqueluche  occasionne  en  moyenne  à  Londres  qnarante-dnq 

décès  par  semaine. 

Elle  présente  une  courbe  qui  ressemble  beaucoup  à  celle  de  la  petite 
vérole.  Son  minimum  s'étend  de  la  trente-huitième  à  la  quarante- 
unième  semaine.  Elle  se  relève  alors  et  atteint  son  maximum  dans  la 
treizième  semaine,  contribuant  ainsi,  avec  les  maladies  des  organes 
respiratoires,  à  cette  élévation  remarquable  que  Ton  observe  à  cette 
époque  dans  la  courbe  des  décès  par  toutes  les  causes  réunies.  A  par- 
tir de  ce  point,  elle  s'abaisse  sans  interruption  jusqu'à  son  mininum. 
Elle  est  au-dessus  de  la  ligne  moyenne  depuis  la  cinquantième  semaine 
jusqu'à  la  vingt-troisième  semaine  de  l'année  suivante,  inclusivement. 

La  rougeole  cause  en  moyenne  trente  décès  par  semaine  à  Londres. 

La  courbe  qu'elle  dessine  est  très  curieuse  et  diffère  de  toutes  les 
autres  courbes  que  nous  avons  déjà  données  ou  que  nous  donnerons 
encore  des  maladies  particulières.  Elle  consiste  en  deux  ondulations, 
et  a  par  conséquent  deux  périodes  de  minimum.  L'une  des  ondulations 
qui  atteint  à  une  plus  grande  hauteur  mais  à  une  durée  moindre  que 
l'autre,  commence  à  s'élever  dans  le  cours  de  la  quarantième  semaine, 
et  montant  rapidement  atteint  son  plus  haut  point  dans  la  cinquante- 
unième  semaine.  De  là  elle  retombe  en  s*abaissant  plus  rapidement 
qu'elle  ne  s'est  élevée  et  arrive  à  son  point  le  plus  bas  dans  la  septième 
semaine.  La  seconde  ondulation  commence  alors  à  s*élever,  et  après 
avoir  lentement  atteint  son  maximum  dans  la  vingt-quatrième  semaine» 
elle  s'abaisse  lentement  aussi,  vers  son  minimum,  qu  elle  atteint  dans 
la  trente-neuvième  semaine. 

La  fièvre  scarlatine  forme  une  ondulation  unique  laquelle,  commen- 
çant à  s'élever  vers  le  milieu  de  mai^  atteint  graduellement  son  plus^ 
haut  point  dans  la  43""  semaine,  ou  à  la  fin  d  octobre,  puis  elle  s'a- 
baisse^ graduellement  aussi,  jusqu'à  la  fin  de  mars,  moment  à  partir 
duquel  la  courbe  de  mortalité  conserve  jusqu'à  la  mi-mai  un  niveau  à 
peu  près  constant,  sauf  quelques  fluctuations  insignifiantes. 

Diphthérie.  —  Cette  courbe  n'est  basée  que  sur  les  données  de  90 
ans  (1860-79)  et  sur  des  chiffres  hebdomadaires  très  peu  considérables, 
car  elle  n'occasionne  en  moyenne  que  9  décès  par  semaine^  voilà  pour- 
quoi elle  présente  un  tracé  très  irrégulier.  Elle  présente  toutefois  une 
période  de  maximum  dans  le  dernier  trimestre  de  Tannée,  et  cette 
période  coïncide  à  très  peu  de  chose  près  avec  la  période  de  maximum 
de  la  fièvre  scarlatine,  sauf  que  le  commencement  et  la  fin  en  sont  un 
peu  plus  tardifs.  De  plus,  le  maximum  et  le  minimum  de  cette  courbe 
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8*éloignent  beaucoup  moins  de  la  moyenne  que  dans  la  courbe  de  la 
scarlatine. 

La  fièvre  eniérique  qui  cause  17  décès  par  semaine  (1809-80),  se 
rapproche  beaucoup  de  la  scarlatine  par  sa  courbe  ;  et  elle  arrive  i 
son  maximum  précisément  à  la  même  époque,  savoir  dans  la  qua- 
rante-troisième semaine.  Son  maximum  se  trouve  dans  la  vingt-septième 
semaine;  et  à  partir  de  ce  point,  elle  s'élève  avec  assez  de  fermeté 
jusqu'à  son  maximum,  puis  elle  redescend  plus  lentement  et  avec 
moins  de  régularité.  La  mortalité  dépasse  la  moyenne  depuis  la 
mi-septembre  jusqu'à  la  fin  de  janvier,  puis  après  avoir  oscillé  pen- 
dant une  semaine  ou  deux  autour  de  la  moyenne,  elle  tombe  déGnitive- 
j  ment  au-dessous  pour  le  reste  de  la  période  annuelle. 

y  II  paraît,  diaprés  les  registres  de  l'hôpital  des  fiévreux  de  Londres 

(1848-57),  que  sur  un  nombre  égal  de  cas  de  fièvre  entérîque,  il  y  a 
à  peu  près  autant  de  décès  dans  un  des  trimestres  de  Tannée  que  dans 
un  autre  ;  toutefois  le  trimestre  de  printemps  offre  une  mortalité  un 
peu  plus  élevée  à  proportion  du  nombre  des  cas  que  les  autres  trimes- 
tres. Ainsi  la  courbe,  qui  atteint  son  point  le  plus  élevé  dans  la  der- 
nière partie  de  Tannée,  ne  peut  être  expliquée  qu'en  admettant  que 
la  fièvre  entérique  est  plus  étendue,  et  non  pas  seulement  plus  meur- 
trière à  celte  période,  c'est-à-dire,  qu'il  y  a  tout  à  la  fois  plus  de  cas 
et  plus  de  décès. 

On  remarquera  que  les  courbes  données  par  la  fièvre  entérique,  par 
la  fièvre  scarlatine  et  par  la  diphthérie  se  ressemblent  beaucoup,  et 
que  leurs  périodes  de  maximum  et  de  minimum  coïncident  à  peu 
près.  On  remarquera  aussi  qu'une  ressemblance  analogue  existe  entre 
les  courbes  de  la  petite  vérole  et  de  la  coqueluche.  Les  deux  groupes 
de  courbes  forment  au  contraire  entre  eux  un  contraste  très  prononcé, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  en  plaçant  la  courbe  de  la  scarlatine  sur  la 
courbe  de  la  coqueluche,  ce  qui  montrera  que  les  périodes  de  maximum 
et  de  minimum  de  Tune  sont  Tinverse  de  celles  de  Tautre.  La  courbe 
de  la  rougeole  est  diflérente  de  toutes  les  deux,  et  on  peut  la  regarder 
comme  une  combinaison  de  Tune  et  de  Tautre. 
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UNE  CITATION  DE  FLOURENS  RELATIVE  A  LA  VIE  NORMALE, 

Les  Annales  de  Démographie  ont  publié  trois  travaux  de  M.  Lexis, 
où  il  détermine,  avec  la  méthode  extrêmement  logique  qui  lui  est  pro- 
pre, quelle  est  la  longueur  de  la  vie  normale  de  l'homme. 

L'expression  de  «  vie  normale  »  n'est  pas  nouvelle  dans  la  science , 
et  la  recherche  de  sa  durée  a  été  faite  par  plusieurs  physiologistes. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  Tillustre  Haller  qui  la  fixe  à 
moins  de  200  ans;  s*appuyant  sur  l'exemple  de  quelques  macro- 
bites  célèbres,  il  pense  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Thomme,  délivré 
des  causes  accidentelles  de  mort  qui  l'environnent,  atteigne,  par  la 
seule  force  de  sa  constitution,  ce  terme  extraordinaire. 

BufTon^  se  fondant  sur  des  considérations  d'un  autre  ordre,  fixe 
(sans  y  insister,  d'ailleurs)  le  terme  normal  de  la  vie  humaine  à  90  ou 
100  ans.  Voici  comment  il  s'exprime  :  <  La  durée  totale  de  la  vie 
peut  se  mesurer  en  quelque  façon  par  celle  du  temps  de  l'accroisse- 
ment :  un  arbre  ou  un  animal  qui  prend  en  peu  de  temps  tout  son 
accroissement  périt  beaucoup  plus  tôt  qu'un  autre  auquel  il  faut  plus 
de  temps  pour  croître.  Dans  les  animaux,  comme  dans  les  végétaux, 
l'accroissement  en  hauteur  est  celui  qui  est  achevé  le  premier  :  un 
chêne  cesse  de  grandir  longtemps  avant  qu'il  cesse  de  grossir  ; 
Thomme  croit  en  hauteur  jusqu'à  16  ou  18  ans,  et  cependant  le  déve- 
loppement entier  de  toutes  les  parties  de  son  corps,  en  grosseur,  n'est 
achevé  qu'à  30  ans  ;  les  chiens  prennent  en  moins  d'un  an  leur  accroia- 
sement  en  longueur,  et  ce  n'est  que  dans  la  seconde  année  qu^ils 
achèvent  de  prendre  leur  grosseur.  L'homme  qui  est  30  ans  à  croître 
vit  90  ou  100  ans,  le  chien  qui  ne  croit  que  pendant  3  ou  3  ans  ne  vit 
aussi  que  10  ou  12  ans  ;  il  eu  est  de  même  de  la  plupart  des  autres 
animaux > 

Mais  il  ne  convient  pas  d'insister  plus  longtemps  sur  des  évaluations 
que  leurs  auteurs  ont  faites  sans  y  attacher,  sans  doute,  une  grande 
importance. 

Flourcns,  au  contraire,  a  fait  sur  la  recherche  de  la  vie  normale  un 
livre  entier  intitulé  De  la  longévité  humaine ^  et  fondé  uniquement 
sur  des  considérations  physiologiques. 
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Sa  conclusion  nous  parait  curieuse  : 

c  La  vie  moyenne,  dit-il,  est  ce  que  vit  l'un  portant  Foutre ^  comme 
dit  Voltaire  :  pur  calcul  de  statistique. 

c  La  vie  normale  est  la  vie  que  chacun  vit  réellement  ;  on  peut 
vivre  par  la  constitution  de  son  corps,  ex  sui  corporis  amstUutiane^ 
commQ  dit  Haller  :  pur  fait  de  physiologie. 

€  Or,  la  vie  normale  de  l'homme,  c'est-à-dire  la  durée  de  vie  pos- 
sible par  la  constitution  primitive  et  saine  du  corps  hamain,  est  de 
100  ans,  et  c'est  ce  qui  est  prouvé  par  mon  livre. 

€  Je  prie  le  lecteur  de  ne  pas  confondre  la  vie  moyeime  que  les 
hommes  se  sont  faite  avec  la  vie  normale  que  la  nature  leur  avait 
\       '  accordée.  > 

Flourens,  on  le  voit,  a  parfaitement  défini  la  vie  normale.  Il  prend 
r  -  -  ce  terme  exactement  dans  le  même  sens  que  M.  Lexis.  €  II  parait  très 

^'-  probable,  dit  M.  Lexis  (1),  que  les  conditions  physiologiques  de  notre 

:     '  espèce  comportent  naturellement  une  certaine  normale  de  la  vie,  sauf 

\\  des  écarts  plus  ou  moins  grands  dans  l'un  et  l'autre  sens  •.  Et  ail- 

}y  leurs  le  même  auteur  dit  encore  :  «  Il  me  parait  naturel  de  penser 

i,  que  l'organisme  humain^  pourvu  qu'il  soit  doué  d'une  vitalité  normale, 

est  comme  une  machine  montée  pour  marcher  un  certain  temps  (2)  >• 
Mieux  encore  que  ces  citations  la  lecture  des  travaux  de  H,  Lexis 
convaincra  de  ce  fait  que  notre  collaborateur  a  recherché,  exactement 
comme  Flourens  :  «  la  durée  de  vie  possible  par  la  constitution  primi* 
tive  et  saine  du  corps  humain  ». 

D'où  vient  donc  que  ces  deux  auteurs,  également  distingués,  sont 
arrivés  dans  cette  recherche  à  des  résultats  si  différents? 

C'est  que  Flourens  n'a  procédé  dans  son  livre  que  par  induction.  De 
ce  fait  que  quelques  hommes  atteignent  l'âge  de  cent  ans,  il  a  conclu 
que  tous  pouvaient  y  arriver.  Et  en  effet  la  physiologie  ne  s'y  oppose 
pas.  Mais  Flourens,  une  fois  lancé  dans  la  voie  de  l'induction,  aurait 
pu  pousser  son  système  plus  loin  encore  :  la  physiologie  ne  s'oppose 
pas  à  ce  que  l'homme  dépasse  l'âge  de  cent  ans;  on  en  a  vu  des  exem- 
ples authentiques.  Il  y  a  mieux,  la  chance  de  mourir  dans  Tannée  n'est 
égale  à  l'unité  à  aucun  âge,  si  avancé  qu'il  soit  :  elle  devient  à  vrai 
dire  de  plus  en  plus  grande,  mais  jamais  elle  ne  se  convertit  en  cer- 
titude. 

On  voit  le  vice  d'une  telle  méthode.  Elle  a  conduit  Flourens  à  fixer 
la  durée  de  la  vie  normale  à  un  taux  que  la  nature  peut-être  c  avait 

i.  Annales  de  démographie^  1878,  p.  450. 
%  Annales  de  démographie^  1880,  p.  497. 
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accordé  à  l'homme  • ,  mais  qu'en  fait  elle  ne  lui  accorde  à  peu  près 
jamais.  Quoi  qu'en  dise  Flourens,  une  telle  durée  de  la  vie  n'est  pas 
un  fait  vérifiable  par  l'expérience  ;  ce  n'est  pas  «  un  fait  de  physio- 
logie ». 

Toute  différente  a  été  la  méthode  de  M.  Lexis.  11  a  pris  le  fait 
d'observation  statistique  dans  toute  sa  complexité,  et  c'est  par  l'analyse, 
par  la  prudente  déduction,  qu'il  arrive  à  fixer  pour  quelle  durée  la 
machine  humaine  est  montée,  quand  elle  est  dans  des  conditioas 
physiologiques  normales. 


DU    BUREAU    DE  STATISTIQUE    ALGÉRIENNE 

Depuis  longtemps  déjà  la  création  de  ce  bureau,  que  nous  avons 
énergiquement  réclamée,  est  décidée  en  principe.  Il  y  a  un  an  déjà 
que  les  crédits  nécessaires  ont  été  votés  sur  l'initiative  de  MM.  Thomson 
et  Paul  Bert.  Son  organisation  a  été  plus  lente  que  nous  ne  l'aurions 
voulu. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  qu'il  fonctionnera  à 
partir  du  15  août  1881. 

C  est  à  notre  collaborateur,  M.  le  docteur  Ricoux,  que  sa  direction  est 
conûée.  Nos  lecteurs  savent  qu'il  ne  saurait  être  en  meilleures  mains. 


L'administration  de  TAssistance  publique  vient  de  mettre  à  l'étude 
la  création  d'un  hôpital  de  varioleux  à  Âlfort^  prés  Paris. 

Nos  lecteurs  n'ont  certainement  pas  oublié  un  mémoire  de  M.  Ber- 
tillon  que  nous  avons  publié  en  1880  sur  la  Diffusion  des  maladies 
dans  le  voisinage  des  hôpitaux. 

M.  Bertillon  y  montrait  par  des  chiffres  et  notamment  par  un  dia- 
gramme très  saisissant,  le  danger  que  courent  les  personnes  qui 
habitent  près  d'un  hôpital,  et  plus  particulièrement  près  d'un  hôpital 
de  varioleux. 

Nous  savons  que  c'est  ce  mémoire  qui  a  inspiré  au  directeur  de 
l'Assistance  publique  la  pensée  d'éloigner  les  varioleux  de  Paris.  Son 
prédécesseur  avait  cru  suffisant  de  leur  affecter  des  hôpitaux  spéciaux, 
ou  même  des  pavillons  spéciaux. 

Par  la  lecture  du  mémoire  que  nous  avons  publié,  radministration 
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>'e>t  convaincne  que  raccumulation  des  varioleux  sur  un  pcâsl  de  h 
capitale  laisait  courir  aux  quarliers  voisins  des  dangeis  très  sérïen. 

Il  a  donc  fallu  recoanaitre  que  la  vraie  place  d'un  hdfHial.  el  snrtoal 
d'au  hâpital  de  varioleux,  est  hors  de  la  ville.  Si  incommode  qn'aM 
(elle  place  puisse  être  k  diOëreats  poials  de  vue,  il  a  falla  se  réâgner 
à  l'adopter. 

C'est  alors  que  le  directeur  de  l'Assistance  publique  a  soi^  k  établir 
l'hôpital  nouveau  près  de  Maisons -A  Ifort,  c'est-à-dire  dans  le  toîô- 
nage  de  la  Seine  en  amont  de  Paris. 

Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  de  celte  création  à 
nécessaire. 


ita  L; . 


RECHERCHE  SUR  LE  NOMBRE  MINIMUM 


DES 


MÉNAGES    IRRÉGUL-IERS 

EXISTANT    DAxNS    LA    VILLE    DE    PARIS 


Par  le  docteur  BfiRTIIiIiOlV 

Chef  de  la  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris 
Professeur  de  démographie  à  TËcole  d'Anthropologie 


On  peut  dire  qu*il  existe  en  fait  à  Paris  deux  d^és  d'associations 
de  sexes  : 

Celui  qui  est  contracté  publiquement,  sous  Tœil  de  la  loi,  et  indis- 
soluble dans  notre  pays  et  en  notre  temps  ; 

Et  un  second  degré,  qu'on  peut  appeler  association  libre,  sorte  de 
concubinat  régulier  qui  s'est  spontanément  constitué  pour  échapper 
aux  formalités,  aux  exigences,  et  aussi  aux  conséquences  de  l'associa- 
tion légale.  Malheureusement  ces  associations  libres,  toutes  fréquentes 
qu'elles  soient  à  Paris,  échappent  absolument  à  nos  enquêtes  statisti- 
ques. Cependant,  la  démographie  peut,  je  pense,  donner  une  idée  de 
leur  importance  en  remarquant  que  sur  100  naissances  vivantes  il  y 
en  a  actuellement  25.45  ou  plus  du  quart  qui  ont  lieu  hors  mariage 
et  que  près  des  4/5  (79,  5  pour  100)  des  accouchements  qui  les  pro- 
duisent ont  lieu  au  domicile  même  de  la  mère;  or,  à  Paris,  les  mater- 
nités, toujours  ouvertes  aux  femmes  à  terme,  offrent  aux  filles  mères  de 
telles  facilités,  qu'on  peut  supposer  que  celles  qui  n'en  profitent  pas 
ont  généralement  un  domicile  régulier  ;  mais,  ce  qui  est  bien  plus  si- 
gnificatif, c'est  que  plus  du  quart  des  naissances  hors  mariage  sont 
reconnues  par  le  père,  et  sans  doute  on  en  compterait  bien  davantage 
si  l'on  y  ajoutait  celles  d'entre  ces  naissances  qui,  légitimées  plus  tard 
par  mariage,  n'avaient  pas  été  d'abord  reconnues  par  le  père,  voulant 
faire  mieux  que  cela.  En  1880,  il  y  a  eu  2890  de  ces  légitimations, 
mais  on  n'a  pas  relevé  combien  parmi  elles  avaient  déjà  été  l'objet 
d'une  reconnaissance. 

Aai.  DtBogr.  iittnal.  —  ToMB  v.  17 
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Essai  d'évaluation  louchant  le  nombre  minimum  des  ménages 

concubins  pouvant  exister  à  Paris. 

Prenons  cette  année  même  pour  exemple  (1880),  car  toutes  se  res- 
semblent assez  pour  qu'elle  puisse  servir  d'exemple  général. 

En  4880  on  a  enregistré  56,052  naissances  vifantes  de  mères  domi- 
ciliées à  Paris  (et  1023  de  mères  demeurant  hors  Paris),  sur  lesquelles 
il  y  avait  14,269  naissances  illégitimes  de  mères  domiciliées  à  Paris 
(soit  25,045  illég.  surlOOnaiss.génér.). 

Parmi  elles,  2705  ont  été  reconnues  de  suite  au  moment  de  la  dé- 
claration, et  alors  nécessairement  par  le  père,  soit  25.44  pour  100 
naissances  illégitimes  ;  de  plus  927  ont  été  reconnues  du  père  par  acte 
postérieur;  soit,  en  somme  3632,  enfants  illégitimes  reconnus  par 
leur  père. 

En  outre  2890  enfants  naturels  ont  été  légitimés  par  mariage,  et  &ans 
doute  plusieurs  d*entre  eux  n'avaient  pas  été  reconnus  et  devraient 
être  ajoutés  aux  reconnus  par  le  père;  mais  en  quel  nombre?  Je  ne 
saurais  le  dire.  Le  nombre  de  3632  enfants  naturels  reconnus  par  le 
père  est  donc  un  minimum! 

Quoiqu*iI  en  soit,  il  résulte  de  là  qu'on  peut  hardiment  supposer  an- 
nuellement 4000  naissances  vivantes  issues  du  concubinal  régulier,  car 
beaucoup  de  concubins,  quoique  élevant  régulièrement  leurs  enfants, 
ne  les  reconnaissent  pas,  par  excès  de  zèle,  pour  éviter  les  duretés  de  la 
loi  française  actuelle  envers  les  enfants  illégitimes,  puisque  ceux-ci, 
lorsqu'ils  sont  reconnus,  ne  peuvent  hériter  que  d'une  minime  fraction 
de  la  fortune  de  leurs  parents. 

Si  donc,  pour  avoir  une  évaluation  minimum,  on  supposait  chaque 
année  seulement  4000  reconnaissances  ou  légitimations,  si  de  plus 
(et  contrairement  à  toute  vraisemblance]  on  supposait  ces  ménages 
aussi  féconds  que  les  mariages,  voici  à  quels  résultats  on  arriverait: 

Comme  il  y  a  annuellement  environ  dix  fois  plus  de  naissances  lé- 
gitimes, il  faudrait  en  conclure  qu'il  y  a  un  ménage  concubin  contre 
dix  ménages  mariés,  et,  comme  il  y  avait  à  Paris  en  1876  environ 
825,000  époux  et  épouses,  il  y  aurait  82,500  concubins. 

Mais  on  jugera  avec  raison  :  d'une  part,  que  le  nombre  des  nais- 
sances issues  du  concubinat  étant  certainement  au-dessus  du  nombre 
supposé  (4000)  et,  de  l'autre,  que  la  fécondité  qu'on  leur  a  supposée 
(égale  à  celle  des  gens  mariés)  étant  certainement  au-dessus  de  la  réalité, 
ces  deux  circonstances  concourent  à  faire  présumer  que  le  nombre  ci- 
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dessus  de  concubins  est  fort  au-dessous  du  nombre  vrai,  sans  qu'il 
soit  possible  de  hasarder  un  chiffre  quelconque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'existence  d'un  nombre  si  considérable  de  mé- 
nages irréguliers  ne  rend-il  pas  très  désirable  que  le  législateur 
s'enquière  des  motifs  qui  ont  constitué  et  qui  entretiennent  de  telles 
associations,  qui,  étant  inconnues  de  la  loi,  se  trouvent  dés  lors  pla- 
cées hors  la  loi,  position  très  préjudiciable  aux  intérêts  et  à  la  dignité 
de  la  femme  et  des  enfants?  Il  y  aurait,  à  notre  avis,  grand  profit 
pour  tous  à  ce  que  le  législateur  pût  comprendre  ces  associations 
sérieuses  dans  celles  que  reconnaît  et  protège  la  loi,  soit  en  dimi- 
nuant les  exigences  légales,  soit  même  —  i  l'exemple  des  Romains 
et  comme  l'ont  proposé  certains  penseurs  (Proudhon,  entre  autres) 
—  en  instituant  peut-être  provisoirement  pour  ces  ménages  de  fait 
une  seconde  catégorie  d'association  conjugale  qui  assurerait  encore  à 
la  femme^  aux  enfants,  certaines  garanties. 

De  la  nuptialité  parisienne. 

11  résulte  de  ces  considérations  que  la  proportion  des  mariages^ 
c'est-à-dire  que  la  nuptialité  présentée  par  la  population  parisienne, 
apte  au  mariage,  ne  donnera  qu'une  idée  insuffisante  de  son  goût  pour 
les  associations  durables  des  deux  sexes  ou,  en  un  mot,  pour  le  mé- 
nage. Nous  venons  de  voir,  en  effet,  que  le  peuple  de  Paris  lui  a 
donné  une  autre  forme,  sans  doute  bien  inférieure  au  mariage,  mais 
cependant  bien  supérieure  au  célibat  ou  à  la  débauche,  et  qu'il  n*est 
pas  possible  de  supputer  avec  quelque  sécurité  le  nombre  de  ces 
associations  d'ordre  inférieur  ;  nous  savons  pourtant  qu'elles  sont  très 
nombreuses  et  nous  paraissent  s'élever  au  moins  à  plus  d'un  dixième 
de  la  population  mariée. 

Ces  restrictions  laites,  nous  constatons  que  sur  1000  mariables 
hommes  (célibataires  au-dessus  de  18  ans  et  veufs  de  tout  âge)  il 
s'en  marie  chaque  année  61  en  France  et  57  à  Paris,  et,  de  même, 
que  sur  1000  femmes  mariables,  c'est-à-dire  non  mariées,  fflles 
ou  veuves,  ayant  l'âge  légal  du  mariage  (plus  de  15  ans),  il  s'en 
marie  annuellement  47.85  en  France  et  47.4  à  Paris.  Cependant  il  y 
a  une  bien  plus  grande  proportion  de  gens  âgés  en  France,  lesquels 
ne  contractent  qu'un  très  petit  nombre  d'inutiles  mariages  ;  les 
rapports  de  nuptialité  se  trouvent  en  France  et  à  Paris  inégalement 
altérés  par  leur  immixtion  avec  les  gens  aptes  à  des  mariages  féconds. 

Les  seules  personnes  aptes  à  contracter  un  mariage  fécond,  un 


k 


i 

Y  260  NOMBRE  DBS  MÉXAGES  IRRÉOCLIEIIS  A   PARIS 

'  mariage  otiie,  sont  en  effet  comprises  mtre  15  et  50  ans,  et  le 

hommes  compris  entre  18  et  60  on  65  ans.  Cest  pourquoi  il  y  a  lie 
de  considérer  à  part  la  seule  population  uiilememi  mariable.  On  troai 
alors  que  leur  nuptialité  est  pour  les  hommes  de  65  en  France  et  i 
62.4  à  Paris,  et  pour  les  femmes  de  66.S  en  France  et  de  62  i  Paris 
Ainsi,  malgré  Tapparence  falladeuse  de  la  nuptialité  générale  (8  ( 

:  France  et  9  à  10  à  Paris),  il  est  certain  que  les  gens  aptes  à  Tassod; 

I  tien  légale  contractent  moins  de  vrais  mariages  i  Paris  ;  mais  si  \\ 

*  pouvait  ajouter  à  cette  nuptialité  officielle  ces  associations  encore  di 

râbles  et  sérieuses  qui  se  passent  de  la  consécration  de  la  loi  et  do; 

i  nous  venons  de  parler,  je  crois  bien  qu'on  trouverait  on  nombre  < 

ménages  au  moins  égal  i  celui  du  reste  de  la  France. 


LES  ROMAINS  EN  AFRIQUE 

ONT-ILS   ÉTÉ    EXTERMINÉS    PAR   LE   CLIMAT  ? 

Par  le  docteur  René  RICOUX. 
de  Philippeville. 


Dans  la  préface  qu'il  a  bien  voulu  écrire  pour  la  Démographie  figu- 
rée de  l'Algérie,  M.  le  professeur  Bertillon,  se  demandant  si  le  soleil 
d'Afrique  pourra  enfin  bénéflcier  aux  hommes  de  VEurope,  à  ceux  de 
la  France,  et  quelles  sont  les  chances  d'acclimatement  des  races  euro- 
péennes sur  le  sol  algérien,  s'exprime  ainsi  :  <  Les  grands  et  forts 
Romains  d'autrefois  l'ont  tenté,  ils  ont  été  vaincus  !  Eux,  qui  partout 
où  ils  ont  mis  le  pied  en  Europe  ont  implanté  à  jamais  leur  langue, 
leurs  lois,  leur  administration,  n'ont  rien  laissé  sur  la  terre  africaine 
que  les  restes  inanimés  de  leurs  constructions,  vains  fossiles  d'une 
prospérité  qui  a  disparu  dès  qu'elle  a  cessé  d'être  ravitaillée  par  la 
mère  patrie.  Car  ce  ne  sont  pas  les  faibles  indigènes,  non  plus  que 
les  torrents  éphémères  des  conquérants  qui  l'ont  détruite  :  l'on  n'a- 
néantit pas  ainsi  le  sang  romain  ;  mais  c'est  le  soleil  d'Afrique  qui  l'a 
desséché.  > 

Cette  conviction  se  trouve  déjà  et  non  moins  énergiquement  formu- 
lée dans  l'article  Acclimatement  du  Dictionnaire  encyclopédique  (1). 
«  Dans  la  province  africaine  que  reste-t-il  de  sept  siècles  d'occupation 
romaine?  D'imposantes  ruines,  comme  pour  attester  du  même  coup 
la  grandeur  et  la  vanité  de  l'effort  !  • 

Ce  procès  dont  la  solution  importe  tant  à  l'avenir  de  la  colonisation 
française,  nous  avons  voulu  le  réviser ,  sans  parti  pris,  en  l'éclairant  de 
patientes  recherches,  c  Nous  savons  peu  de  chose  de  cette  domination 
de  sept  siècles  »,  écrivait,  il  y  a  douze  ans,  M.  Bertillon;  depuis  lors 
il  a  été  beaucoup  écrit  sur  cette  colonisation  disparue  ;  les  sociétés 
archéologiques  locales,  avec  une  sagacité  et  une  persévérance  dignes 
d'éloges,  ont  fourni  de  précieux  et  irrécusables  documents.  Ces  écrits, 
ces  recherches,  nous  les  avons  rassemblés,  interrogés,  résumés,  et 
c'est  ce  travail  final,  qui  peut-être  clôturera  définitivement  la  cause, 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  communication. 

Au  moment  de  refaire  l'histoire  du  passé,  il  était  bien  difficile  à 

1.  Pages  278,  279. 
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qui  vient  de  consacrer  plusieurs  années  à  intmogei  les  mcyavernsnts 
contemporains  de  population  depuis  la  conquête  truhçais^  jasqn'anx 
années  les  plus  proches,  de  ne  pas  être  fran>ê  dei  Ksoltats  locosés 
par  les  hommes  de  nationalité  italienne. 

Tandis  que,  chez  eux,  dans  la  péninsule,  les  Italiens  ont  vae  nati- 
lité  de  37.1,  en  Algérie  elle  s'élève  à  40.24  et  aossi  leur  mortalilé 
s'abaisse  de  30.1  à  26.87.  Leur  accroîsseinent,  qui  est  de  7  pour  1000 
et  par  an  en  Europe,  atteint  en  Algérie  13.37.  Le  peuple  italien  est 
de  tous  ceux  de  race  dite  latine  celui  qui  bénéficie  le  plus  en  §*établi§- 
sant  sur  la  terre  africaine.  Ces  résultats  si  afantigeax  pe«neot*i]s  sur- 
prendre si  Ton  se  rappelle  que  Rome  est  sitoée  i  pea  près  an  centre 
de  rintenralle  des  isothères  +  20*  et  -|-  25*  ;  que  rêvolotion  patho- 
logique dans  Vagro  romano  est  tout  à  fait  identique  à  celle  de  TAlgé- 
rie,  avec  toutes  les  formes  si  variées  de  Timpalndlisme  ei  les  endé- 
mies saisonnières. 

En  passant  la  mer,  le  Latin  rencontre  donc  en  Afnqne  des  condi- 
tions climatiques,  subit  des  influences  morbides  pareilles  à  celles  da 
lieu  où  il  est  né  :  il  les  retrouve,  non  pas  aggravées,  atténuées  plutôt 
puisque,  d'après  les  chiffres  de  M.  Léon  Collin,  la  mortalité  de  notre  a^ 
mée  d'occupation  à  Rome  a  toujours  été  pins  considérable  qoe  celle  df 
Tannée  d'Afrique.  En  1867  notamment,  cette  mortalité  a  été  de  35.08 
en  Italie  et  de  24.31  dans  les  troupes  d'Afrique  (1).  C'est  donc,  si 
acclimatement  il  y  a,  le  petit  acclimatement  qu'ont  à  surmonter  les 
populations  italiennes  en  Algérie.  Faut-il  ajouter  qu'elles  trouvent  ici 
du  travail,  du  bien-être  au  Ueu  de  la  misère  qui  est  d'ailleurs  la  seule 
cause  de  leiur  émigration? 

Mais  si  aujourd'hui  les  Latins  prospèrent,  résistent  au  climat,  et  si 
dans  le  passé  ils  n*ont  pu  se  maintenir,  ne  serait-ce  pas  parce  que,  à 
côté  du  climat,  ils  ont  eu  à  lutter  contre  des  conditions  autrement 
meurtrières?  C'est  à  l'histoire  que  nous  allons  le  demander. 

1.  —  De  297  à  428.  —  Les  Romains  et  les  Berbers. 

La  prospérité  romaine  a  disparu,  d'après  M.  Bertillon,  dès  que  roc- 
cupalion  latine  ne  fut  plus  ravitaillée  par  la  mère  patrie.  Cela  nous  re- 
porte à  la  fin  du  ni**  siècle,  à  l'époque  de  la  révolte  de  Julianus  (2),  qui 

1.  Léon  CoUin,  article  Rome,  page  161  et  passim.,  in  Dict.  encycL  des  sciences 
médicales. 

2.  BoÎBsière. 
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ruina  plus  de  cent  villes  et  qui,  malgré  sa  défaite  (1),  par  Maximilien 
Hercule,  força  le  puissant  Diocléticn  à  réduire  de  beaucoup  ses  posses- 
sions en  Afrique  (2) . 

A  ce  moment  (vers  297  après  Jésus-Christ)  les  Romains  occupaient 
effectivement  la  partie  septentrionale  de  la  Byzacène»  depuis  les  sour* 
ces  de  la  Medjerdah,  jusqu'au  port  de  Hammamet  (3),  la  Mauritaniâ 
sétifienne  sur  le  littoral,  avec  trois  villes  seulement  sur  la  limite  des 
Hauts-Plateaux,  Cirlha,  Lambesse  et  Sétif4  Partout  ailleurs,  la  puissance 
des  Romains  n'était  que  nominale  ;  quelques  chefs  militaires  adminis^ 
Iraient  la  Mauritanie  césarienne,  s'opposaient  aux  incursions  des  Quin- 
quégentiens  et  protégeaient  avec  des  troupes  indigènes  (4)  les  rares 
propriétaires  qui  avaient  Conservé  leurs  fermes  (5)|  au  mépris  de  leuf 
propre  sécurité  (Boissière)» 

En  305,  Alexandre,  gouverneur  d'Afrique,  rejette  Maxence  et  prend 
la  pourpre  ;  il  régne  pendant  six  ans.  Maxence  revient  en  311  avec 
des  vétérans  tirés  de  la  troisième  légion^  dite  d'Afrique  (6),  poursuit 
Alexandre  et  l'enferme  dans  Girtha.  La  ville  est  prise  d'assaut,  pillée 
et  brûlée. 

L'Afrique  avait  tellement  souffert  que  Constantin  voulut  venir  lui- 
même  réparer  les  ruines  et  les  misères  que  de  terribles  représailles 
avaient  accumulées.  11  releva  Cirthà  qui  prit  alors  le  nom  de  Constan- 
tine  (7),  qu^elle  porte  encore  aujourd'hui.  Il  semblait  que  les  Romains 
pouvaient  alors  prendre  quelque  repos  et  quelque  confiance  dans 
lavenir,  mais  à  ce  moment  s'élevèrent  les  querelles  religieuses  sou- 
levées par  révêque  Donat.  Les  indigènes,  voyant  là  une  occasion 
favorable  de  se  révolter,  se  firent  donatistôs  et,  sous  le  nom  de 
circomelliens,  firent  des  incursions  au  loin>  pillant  et  dévastant  le 
pays  •  (8). 

Au  point  de  vue  de  notre  thèse,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remâr-* 
quer  que  si  la  guerre  ne  détruit»  le  plus  souvent,  que  les  hommes  en 
état  de  porter  les  armes,  les  dissensions  religieuses  sont  toujours  des 

1.  Reoue  africaine  (Tauxier),  vol.  7,  passim. 

2.  Ibid,^  citant  Pomponias  Ltttas. 

3.  Cherbonneau.  Recueil  de  la  Société  archéologique^  p.  402,  406,  394. 

4.  Boissière.  Lacroix.  -^  Revue  africaine,^  tome  7»  p.  86. 

5.  Boissière. 

6.  Lacroix,  loco  citalo, 

7.  Boissière.  Esquisse  d'une  histoire  de  radministration  romaine  en 
/Afrique. 

8.  E.  Boissière,  loco  cit. 
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prétextes  à  vengeances  personnelles  et  n'épargnent  ni  les  femmes  ni 
les  enfants  (1). 

Il  faut  donc  admettre  que  dès  l'an  3S0  après  J.-C.  la  population  ro- 
maine était  déjà  fort  réduite,  car  des  écrivains  recommandables  (9)  et 
de  nombreux  archéologues  (3)  (Pey sonnet,  Desfontaines,  Pélissier) 
affirment  que  la  grande  masse  des  habitants  des  villes  prospères  da 
littoral  était  composée  de  Berbers  soumis  momentanément  à  la  civi- 
lisation romaine;  et  ils  en  donnent  comme  preuve  la  présence  dans 
les  cimetières  de  tant  de  noms  numides  accompagnés  de  prénoms  la- 
tins. Les  autochtones  étaient  donc  plus  nombreux  que  leurs  vain- 
queurs, même  dans  les  points  les  plus  civilisés  de  la  colonie,  et  il 
n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'ils  aient  profité  du  donatisme  pour  re- 
prendre leurs  biens  ou  s'enrichir  au  détriment  de  leurs  concitoyens 
romains. 

Vers  330,  les  Gétules  envahissent  le  sud,  détruisent  les  rares  ex- 
ploitations qui  s'étaient  aventurées  jusqu'à  Biskra,  et  repoussent  les 
autochtones  qu'ils  pressent  dans  leurs  montagnes  (4).  Ceux-ci  s'allient 
à  leurs  vainqueurs  et,  trop  serrés  dans  un  pays  peu  productif,  dépas- 
sent peu  à  peu  les  frontières. 

En  337  (5),  il  y  a  déjà  des  ruines  considérables  et  beaucoup  de 
villages  abandonnés.  Les  colons  qui  n'ont  pu  se  replier  à  temps  sont 
tués  et  les  filles  romaines,  devenues  les  femmes  des  Gétules  et  des  Ber- 
bers, ne  produisent  plus  le  sang  romain  (6). 

Rome  affaiblie,  mais  voulant  conserver  à  tout  prix  sa  colonie  afri- 
caine, cherche  à  employer  les  grandes  familles  indigènes,  ralliées  de- 
puis longtemps  et  comblées  par  elle  de  bienfaits  ;  faute  grave  qui  a 
été  souvent  renouvelée  et  qui  a  toujours  amené  les  mêmes  résultats. 

En  372,  Firmus,  un  Numide,  fut  nommé  chef  de  la  Mauritanie 
sétifienne  et  de  la  Numidie. 

Il  soulève,  non-seulement  les  Berbers  placés  sous  son  commande- 
menty  mais  encore  les  Gétules  et  lés  Quinquégentiens. 

Il  envahit  la  Mauritanie  césarienne,  assiège  Cherchell,  la  prend  et 
la  livre  aux  flammes,  parcourt  toute  la  colonie,  pillant,  incendiant  et 
tuant  tout  ce  qui  se  trouve  sur  son  passage.  Rome  envoie  Théodose  ; 

1.  Boissière,  citant  le  résumé  de  Thistoire  ancienne  de  TAlgérie. 

2.  Gherbonneau,  page  406. 

3.  Peysonnet  (1726).  Desfontaines  (1783).    Pélissier  (1840-41^2). 

4.  Revue  africaine,  volume  7,  pages  26  et  suivantes.  —  H.  Tauxier. 

5.  Boissière.  Esquisse  d'une  histoire  de  la  civilisation  romaine^  passim. 

6.  Gherbonneau,  loco  citato. 
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celui-ci  débarque  à  Djidjelli,  prenant  pour  base  d'opérations  Djidjelli, 
Djemila  et  Sétif.  La  guerre  dure  deux  ans.  Firmus,  livré  par  un  chef 
indigène,  est  mis  à  mort  (I). 

Telle  était  dans  ce  siècle  la  politique  imprudente  des  Romains, 
et  Ton  peut  presque  certainement  ajouter,  telle  était  la  pénurie 
d'hommes  dans  la  colonie  romaine,  que  Ton  choisit,  pour  succéder  à 
Firmus,  Gildon,  son  frère,  qui  avait  combattu  dans  les  légions  romai- 
nes. Étrange  aveuglement  qui  ne  tarde  pas  à  porter  ses  fruits  I...  A 
peine  investi  de  son  gouvernement,  Gildon  reprend  les  idées  de 
son  frère,  un  royaume  berber  indépendant  de  Rome,  règne  en  des- 
poste sur  les  cinq  provinces  qui  lui  sont  confiées,  commet  les  crimes 
les  plus  atroces  et  se  révolte  ouvertement  contre  Honorius  (2). 

Rome  envoie  pour  le  combattre  cinq  mille  Gaulois  à  la  tête  des- 
quels est  placé  Mascizel,  encore  un  frère  de  Gildon,  qui  avait  combattu 
avec  Firmus  et  s'était  rallié  à  la  mort  de  celui-ci.  Gildon  vaincu  par 
la  ruse  s*enfuit  à  Tabarka  et  s'y  donne  la  mort.  Mascizel  conserva  le 
commandement  de  laNumidie,  puis  fut  rappelé. 

En  413,  révolte  d'Héraclius  contre  Honorius,  puis  usurpation  de 
Jean  contre  Valentinien  III.  Reprise  de  TAfrique  sur  les  partisans  de 
Jean  par  le  comte  Boniface. 

Au  milieu  de  tout  ce  tumulte  l'esprit  indomptable  des  sectes  enve- 
nime les  haines  et  les  révoltes.  Les  répressions  sont  furieuses  chaque 
fois  qu'un  parti  l'emporte  et  cette  malheureuse  contrée,  soumise  à  tou- 
tes les  horreurs  des  guerres,  des  insurrections,  des  assassinats  poli- 
tiques ou  religieux,  conserve  cependant  assez  de  vitalité  pour  que  l'on 
puisse  en  faire  l'histoire  encore  pendant  trois  cents  ans. 

II.  —  DeAiS  à  534.  -  Les  Vandales  (3). 

En  428,  Boniface  commande  l'Afrique  entière.  Il  maintient  les 
Maures  qui  viennent  pour  conquérir,  et  réprime  les  autochtones  qui 
poursuivent  la  revendication  de  leur  sol  natal.  Habile  guerrier  et  bon 
administrateur,  il  est  aimé  des  Romains  et  de  leurs  alliés.  Piacidie 
arrive  à  l'empire  et  avec  elle  Aétius,  célèbre  par  la  défaite  d'Attila.  Ce 
rival  habile  et  intrigant  décide  l'impératrice  à  rappeler  Boniface  ;  mais 
telle  est  la  séduction  de  cet  admirable  pays,  que  le  comte  refuse  d'o- 

i.  Galibert.  Domination  romaine. 

2.  Galibert.  Loc.  cit. 

3.  Lucius  Marcus,  toco  cit. 
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béir  et  se  révolle  contre  la  mère  patrie.  Envoyé  en  Espagne  ponr 
traiter  avec  les  Vandales  et  les  Alaius,  il  épouse  une  princesse  vandale 
et  propose  à  Genséric  le  partage  de  l'Afrique,  à  la  condition  qu'ils 
s'aideront  mutuellement  à  repousser  les  Maures.  Il  convient  que  les 
Vandales  prendraient  possession  des  trois  Mauritanies,  tingitane,  césa- 
rienne et  sétifienne,  jusqu'à  l'Ampsagas  (1)  (le  Bon-Merzoug  d'aujour- 
d'hui). Il  conservait  la  Byzacène,  la  seule  province  véritablement  co- 
lonisée, riche  en  produits  de  toutes  sortes,  et  d'une  population  encore 
relativement  considérable;  Carlhage,  Utique,  Hippone  et  Cirtha  en 
étaient  les  villes  principales. 

Genséric  débarqua  à  Tanger  avec  80,000  Vandales,  Alains,  Gots 
et  autres  barbares,  et  marcha  immédiatement  sur  la  Numidie  en  sac- 
cageant impitoyablement  toute  la  côte  des  Mauritanies;  les  Maures 
qu'il  devait  repousser  firent  cause  commune  avec  lui  et  bientôt  les 
Gétules  vinrent  se  joindre  à  son  armée.  Son  but  était  Garthage.  Boni- 
face  s'aperçut  trop  tard  que  son  allié  allait  devenir  son  maître  et  lui 
fit  offrir  vainement  des  sommes  immenses  pour  retourner  en  Espagne. 
Pendant  ce  temps  Aétius  avait  envoyé  pour  le  combattre  Mavortius, 
Galbion  et  Sinox  à  la  tête  d'une  armée  composée  surtout  de  Gots  (3). 

Des  rivalités  s'élevèrent  entre  ces  trois  généraux  :  Sinox  fit  tuer  ses 
deux  rivaux  et  tomba  lui-même  sous  les  coups  d'un  émissaire  du 
comte.  L'armée  impériale  fut  donc  dans  l'impossibilité  de  combattre, 
mais,  malgré  celte  heureuse  circonstance,  Boniface  ne  pouvait  plus 
compter  sur  le  succès  des  armes.  Son  armée,  composée  de  Romains 
catholiques  et  de  Berbers  donatistes,  était  en  proie  à  des  luttes  intesti- 
nes que  l'approche  de  l'ennemi  ne  faisait  que  redoubler.  Les  Gots  venus 
de  Rome  étaient  ariens,  ils  se  réunirent  à  leurs  coreligionnaires  van- 
dales. Les  Berbers  donatistes  rejoignirent  les  Maures  qui  professaient 
la  même  religion.  Boniface  se  hâta  de  faire  sa  soumission  à  Placidie, 
mais  il  était  désormais  impossible  de  conjurer  les  maux  qu'il  avait 
lui-même  appelés,  et  tout  se  réunissait  pour  enlever  aux  empereurs 
romains  l'Afrique  civilisée  (3). 

Genséric  avait  de  son  côté  les  Vandales,  les  Alains,  les  Maures,  les 
Africains  donatistes,  les  Gots  ariens  composant  les  troupes  romaines  ; 
Boniface  en  était  réduit  A  quelques  garnisons  romaines  catholiques  et 
aux  Berbers  dont  la  fidélité  était  bien  problématique. 

1.  Recueil  de  la  société  archéologique  de  Constantine^  42»  volume,  pages 
456  et  suivantes.  —  Cherbonneau. 

2.  Galibert. 

3.  L.  Marcus,  loco  citaio. 
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Cependant  il  fit  son  devoir.  Vaincu  au  Bou-Merzoug,  il  se  retira  dans 
Hippone  et  y  soutint  un  siège  de  quatorze  mois. 

Le  tableau  que  les  contemporains  ont  tracé  des  malheurs  qui 
assaillirent  cette  partie  de  TÂfrique  après  la  bataille  de  Bou-Merzoug 
mérite  d'être  cité  : 

^  Les  Vandales  (1)  se  répandirent  alors  dans  toute  la  province  comme 
«  un  torrent.  Partout  où  ils  trouvaient  la  moindre  résistance,  ils  ne 
«  faisaient  aucun  quartier  ;  la  mort  d'un  seul  des  leurs  était  vengée 
«  par  la  destruction  des  villages  et  des  villes  devant  lesquels  il  avait 
«  perdu  la  vie.  On  les  vit  maintes  fois  massacrer  tous  leurs  prisonniers 
«  sans  distinction  d'âge,  ni  de  sexe,  et  entasser  leurs  cadavres  au  pied 
«  des  murailles,  afin  que  l'infection  produite  portât  la  peste  dans 
«  rintérieur.  » 

Hippone  est  prise  et  brûlée  (11  février)  en  435.  Les  Vandales  font 
un  traité  par  lequel  la  Byzacène  seule  reste  à  Rome  (2).  En  439 
(29  octobre),  Genséric  s'empare  de  Carthage  et  TAIrique  échappe  (3) 
définitivement  aux  Romains. 

Chose  remarquable,  après  cette  série  de  malheurs  de  toutes  sortes, 
d'invasions,  de  combats,  de  luttes  et  de  violences  religieuses,  Genséric 
trouva  les  Latins  si  peu  dégénérés  et  encore  si  redoutables  qu'il  leur 
interdit  absolument  de  porter  des  armes,  et  qu'il  fit  raser  les  fortifi- 
cations de  toutes  les  villes  oii  le  catholicisme  et  les  mœurs  romaines 
étaient  en  honneur.  Les  propriétés  romaines  firent  partie  du  domaine 
royal,  et  les  Latins  qui  consentirent  à  accepter  les  lois  et  les  coutumes 
vandales  purent  rester,  mais  à  titre  de  tenanciers  seulement  ;  tous  les 
autres  furent  expulsés. 

Genséric,  une  fois  maître  du  pays,  resta  l'allié  des  indigènes  et  con- 
serva cette  politique  pendant  toute  sa  vie.  Il  mourut  en  477.  Ses  suc- 
cesseurs abandonnèrent  sa  politique,  et  bientôt,  combattus  par  les 
Maures  et  les  Gétules,  en  butte  aux  revendications  incessantes  des 
Berbers,  n'ayant  jamais  su  conquérir  l'alliance  des  Latins,  mais  con- 
tinuant au  contraire  leurs  persécutions  religieuses,  ils  virent  diminuer 
de  jour  en  jour  leur  vaste  empire. 

Pendant  cette  période,  qui  dura  environ  Un  siècle,  examinons  ce 
que  devenaient  les  Romains  (4). 

Systématiquement  éloignés  du  service  militaire,  les  Latins,  loin  de 

-1.  Lucius  Marcus. 

2.  Galibert.  —  Domination  vandale. 

3.  Mercier.  —  Histoire  de  V établissement  des  Arabes^  passini. 

4.  Poulie.  —  Revue  africaine ^  passim. 
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8*éfeindre,  se  maltipliaient  sar  le  littoral  et  dans  tons  les  points  qui 
échappaient  aux  incursions  des  Maures.  Malheureusement,  partout  où 
les  Maures  triomphaient,  ils  disparaissaient,  mais  ils  disparaissaioit 
sons  les  malheurs  de  la  guerre,  et  non  sous  l'influence  du  dimaty  car 
on  peut  lire  dans  Procope  les  merveilles  qu*il  décrit  sur  la  vitalité  de 
tout  le  littoral.  «  Qui  pourra  jamais  dire  combien  il  y  avait  de  Latins 
c  qui  habitaient  les  villes,  qui  cultivaient  les  campagnes  et  qui  trafi- 
c  quaient  par  mer  I  y 

Bélisaire  savait  bien  qu'il  trouverait  les  Latins  en  pleine  vitalité» 
car  son  plan  de  campagne  de  533  repose  uniquement  sur  l'espoir 
de  leur  soutien.  S*il  n'avait  pas  eu  cette  pensée,  un  pareil  honune 
de  guerre,  général  d'un  empereur  tel  que  Justinien,  ne  serait  pas 
venu,  avec  5,000  hommes  seulement,  combattre  les  Vandales  (i), 
derrière  lesquels  il  était  certain  de  rencontrer  les  Maures,  puis  les 
Tripolitains,  puis  ce  nombre  immense  d'autochtones  qui,  d'après 
M.  Frédéric  Lacroix,  tinrent  en  échec  la  puissance  byzantine.  Dés 
ses  premiers  pas  en  Afrique  il  répand  partout  qu'il  vient  au  secours 
des  Romains,  et  sa  première  proclamation  à  ses  soldats  contient  ces 
mots  : 

c  Craignez  de  vous  ravir  à  vous-mêmes  l'amitié  et  la  confiance  de 
'    *  1  f  ce  peuple  qui  vous  a  appelés  comme  ses  libérateurs.  » 

A  chaque  pas  les  rangs  de  son  armée  s'ouvraient  pour  les  Romains 
qu*ils  recueillaient  au  passage,  et  c'est  à  la  lumière  des  torches  romai- 
nes et  au  milieu  des  cris  de  joie  romains  qu*il  entra  à  Garthage  sans 
coup  férir. 

Nous  sommes  en  534,  et  depuis  297  la  race  romaine,  sans  immigra- 
tion, sans  infusion  nouvelle  de  sang  romain,  se  trouvait,  après  deux 
cent  trente-sept  ans  de  luttes,  en  pleine  vitalité  sur  tout  le  littoral,  de- 
puis la  Numidie  jusqu'à  la  Tripolitaine. 


■ 
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III.  —  7)6  534  à  647.  —  Les  Byzantins. 

Le  successeur  de  Bélisaire  fut  Salomon  (2),  excellent  général  et  admi- 
nistrateur éclairé.  Malgré  ses  talents,  il  succomba  dans  cette  œuvre  si 
souvent  reprise  et  si  souvent  abandonnée  :  Tassujettissement  des  peu- 
ples de  rÂtlas.  Les  Mauro-Gétules  firent  trêve  à  leurs  querelles,  ces- 
sèrent leurs  dissensions  et  se  réunirent  contre  les  Gréco-Romains.  La 

i.  Galibert. 

2.  Galibert,  Mercier,  etc.,  etc.. 
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provocation  des  premiers  contenait  cette  phrase  qu'il  faut  retenir  : 
<  Quant  aux  menaces  que  nous  font  les  Romains,  c'est  à  eux  de  mé- 
€  nager  leurs  enfants,  car  ils  n'ont  qu'une  femme  chacun,  et  nous  en 
«  avons  cinquante  et  nous  ne  craignons  pas  de  mourir  sans  postérité.  » 

Donc  l'élément  que  combattaient  les  Maures  et  les  Gétules,  l'élément 
redoutable  c'étaient  les  Romains,  et  si  redoutable  que  les  historiens 
arabes  constatent  que  dans  deux  batailles  successives  les  Maures  per- 
dirent plus  de  soixante  mille  hommes  (1).  La  Byzacéne  est  pacifiée; 
mais  la  lutte  continue  en  Numidie,  sous  Germanusjusquen  539  et 
avec  le  préfet  du  prétoire  Thomas  jusqu'en  565,  au  commencement  du 
règne  de  Justin  II. 

Après  trois  années  de  trêve,  d'armistice  pour  ainsi  dire,  Gasmul,  à 
la  tète  des  Berbers,  recommence  la  guerre  de  revendication,  il  tue 
l'exarque  Théodore  en  568,  Théocliste  en  569  et  Âmabilis  en  570.  Ce 
n*est  qu*en  577  que  Gennadius  remporta  quelques  succès,  mais  bien 
éphémères,  car  en  593  les  indigènes  étaient  de  nouveau  sous  les  murs 
de  Garthage  (A.  Poulie,  Bévue  africaine)  (2). 

L'Afrique  se  dépeuplait  par  ses  guerres  et  les  persécutions  de  tout 
genre,  et  Procope  assure  que  dans  les  vingt  années  qui  suivirent  la 
mort  de  Salomon,  la  population  d'Afrique  diminua  de  cinq  millions  d'ha- 
bitants. Ajoutons  à  tous  ces  maux  les  énormes  impôts  et  les  vexations 
fiscales  de  ladministration  byzantine  et  nous  tomberons  en  admiration 
devant  la  vigoureuse,  Tinvincible  ténacité  du  sang  romain  en  Afrique. 

Vers  620,  le  patrice  Grégoire,  gouverneur  de  l'Afrique,  prend  la 
pourpre,  réunit  autour  de  lui  la  population  romaine  et  berbère,  dont 
la  haine  contre  la  tyrannie  de  Byzance  est  à  son  comble,  et  porte  le 
siège  de  son  commandement  à  Suffetula  (3),  au  sud-ouest  de  Kai- 
rouan.  Les  Grecs  restés  fidèles  à  l'empire  se  retirent  à  Garthage. 

IV.  —  De  647  à  709.  —  Invasion  arabe- 

Cependant  les  Arabes,  après  avoir  conquis  TÉgypte,  menaçaient  de 
se  répandre  dans  la  Tripolitaine  et  de  là  en  Tunisie. 

En  647,  Abdallah  ben  Saad  ben  Sahr  dépassa  Tripoli  ;  le  patrice  Gré- 
goire se  porta  à  sa  rencontre  avec  une  armée  de  80,000  hommes  :  les 

i .  Ibn  Khaldoun. 

2.  A.  Poulie,  Revue  africaine^  5«  volume,  pages  1%  et  suivaDtes. 

3.  Re9ue  africaine^  5*  volume. 
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historiens  arabes  (Ibn  Khaldoun)  disent  120,000  (f).  La  bataille  dora 

toute  la  journée  ;  vers  le  soir  le  patrice  Grégoii-e  était  mort  et  vaincu, 

mais  le  choc  de  Tinvasion  était  brisé,  et  la  victoire  avait  été  acheCée 

^  si  cher  qu'Abdallah  se  contenta  d*un  énorme  tribut  et  recula  jusqu'à 

»  Gabës.  Il  parait  certain   que  si  tous  les  Berbers,   mieux  inspirés, 

;^  s'étaient  dés  lors  unis  aux  Romains,  c'en  était  fait  pour  toujours  delà 

domination  arabe  (2). 

Dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  de  ne  pas  conclure  de  cette  ter- 
rible bataille  que  les  soldats  du  patrice  Gré^ire  étaient  énergiques  et 
nullement  atteints  par  le  climat.  Sa  fille,  qui  avait  combattu  toute  la 
journée  à  côté  de  son  père,  se  donna  la  mort  pour  échapper  â  une  cap- 
tivité honteuse  (3).  A  ce  commencement  d'invasion  succèdent  vingt 
années  de  paix  ;  les  Arabes  se  sont  arrêtés  autour  de  Tripoli,  les 
Gréco-Romains  tiennent  les  villes  du  littoral  depuis  Monastir  jusqn*i 
i  Saldœ  ;  des  descendants  des  Latins,  alliés  aux  Berbers,  tiennent  quel- 

I  ques  points  fortifiés  de  l'intérieur  (4);  les  autochtones  occupent  l'Aurês^ 

les  Hauts- Plateaux,  le  Tell,  sauf  les  villes  (Boissière);  Tlfrikia,  du  Fed- 
jeur  au  Maghreb,  n^était  qu'un  vaste  jardin  (Mercier,  d'après  les  auteurs 
arabes).  Le  pays  de  Tripoli  à  Tanger  n'était  qu'un  immense  bocage  et 
une  succession  continuelle  de  villages  (Féraud,  page  153)  (5). 

En  668,  une  nouvelle  invasion  commandée  par  Maouîa  ben  Hodjeig 
et  favorisée  par  les  Berbcrs  des  environs  immédiats  des  villes  du  littoral 
et  du  Tell,  sorte  de  tenanciers  des  Romains,  reprend  tout  le  pays  occupé 
au  moment  de  la  mort  du  patrice  Grégoire.  En  670,  Okba  ben  Rafa 
dépasse  SuiTclula,  fonde  la  ville  de  Kairouan,  convertit  à  l'islamisme  de 
nombreux  Berbers  qui  s'allient  définitivement  aux  Arabes,  mais  il  ne 
prend  aucune  ville  forte  aux  Romains.  Les  historiens  arabes  (Lacroix, 
Revue  africaine)  résument  cette  campagne  en  peu  de  mots  :    <  Alors 
f  la  puissance  des  Francs  fui  brisée  ;  ils  se  retirèrent  dans  leurs   for- 
«  Icressesel  les  Berbers  occupèrent  toutes  les  campagnes  (6).  »  Cette 
phrase  indique  d'une  manière  incontestable    qu'Arabes  et  Berbers 
eurent  besoin  de  se  liguer  contre  les  Romains  encore  bien  puissants. 
Ceux  ci  furent  obligés  de  se  resserrer  de  plus  en  plus,  perdirent  leurs 
banlieues  et  se  retranchèrent  dans  leurs  villes. 

1.  Ibn  Raldonn. 

2.  Bou  Ras,  pages  215  et  216. 

3.  L.  Marcus. 

4.  Kecue  africaine,  5«  volume,  Gorguos  et  beaucoup  d*auteurs. 

5.  Kcraud,  page  153.  Boissière,  laco  cil.  Mercier,  Recueil  arclUologique. 

6.  Revue  africaine,  F.  Lacroix. 
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Un  chef  berber,  Koceila,  comprit  que  la  politique  suivie  jusqu'alors 
était  favorable  aux  Arabes,  et  que  bientôt  ses  compatriotes  auraient  à 
revendiquer  le  sol  natal  bien  plus  contre  ceux-ci  que  contre  les  Ro- 
mains. Il  s'opposa  à  rinvasion,  fut  repoussé,  se  convertit  à  Tislamisme, 
puis  abjura  pour  redevenir  chrétien,  et  enfin,  après  des  alternatives  de 
succès  et  de  défaites,  il  parvînt  à  conclure  une  alliance  avec  les  Ro- 
mains (1)  et  entraîna  une  armée  nombreuse  à  la  bataille  de  Mems,en 
688,  contre  Zobeïr  ben  Khaïs  (2)  ;  il  fut  vaincu. 

Beaucoup  de  Latins  émigrèrent  en  Sardaigne  et  en  Sicile;  d'autres, 
attachés  au  sol  par  des  alliances,  se  retirèrent  dans  les  montagnes  avec 
les  familles  berbères  auxquelles  ils  étaient  unis. 

Ils  étaient  encore  bien  nombreux  à  celte  bataille  de  Mems,  car  les 
Arabes  appelaient  Koceila  «  chien  de  Romain  »  (3),  ce  qui  semble  in- 
diquer que  son  armée  était  composée  surtout  de  Latins  auxquels  il 
prélait  son  appui.  Zobeïr,  malgré  ses  succès,  manquait  de  troupes  et, 
renonçant  à  une  occupation  trop  difficile,  reprit  le  chemin  de  rOrient. 
Il  se  heurta  à  Barka  contre  une  troupe  de  Grecs  et  fut  tué  avec  tous 
ceux  qui  l'accompagnaient. 

Les  Berbers  et  les  Romains,  restés  avec  eux,  recouvrent  ainsi  leur 
indépendance  et,  à  la  voix  do  Kahéna,  reine  de  rAurès,îls  proclament 
rinsurrection  (4).  Le  khalife  d'Orient  envoie  Hassane  ben  Romano  pour 
les  combattre. 

Les  deux  armées  se  rencontrent  sur  la  Meskiana,  près  de  Tébessa,  et 
la  victoire  reste  aux  Berbers  et  aux  Africo-Romains  (5).  La  Rabèna 
étend  son  autorité  sur  Tlfrikia  et  sur  le  Maghreb  central. 

Vers  693,  Ilassane  revient  avec  des  renforts  considérables;  dans  les 
guerres  d'orient  il  a  acquis  la  science  de  l'attaque  des  places  :  il  assiège 
les  dernières  villes  fortes  des  Romains,  les  prend  d'assaut,  et  passe 
les  vaincus  au  fil  de  Fépée  ;  en  709,  après  17  années  de  guerre  et  de 
combats  perpétuels,  il  gagne  la  bataille  de  Baraï  où  la  Kahéna  et  tous 
ses  guerriers  périssent  les  armes  à  la  main  (6).  C'en  est  fait  désormais 
du  nom  romain. 

1 .  Mercier.  Revue  arcMologiquey  1868. 

2.  Revue  africaine,  4861.  Tome  5,  Gorg:QOfe  (Bon  Ras). 

3.  Bou  Ras  (Revue  africaine), 

4.  Mercier.  Histoire  de  V établissement  des  Arabes. 

5.  Revue  africaine. 

6.  Duruy.  Moyen  âge  (Hachette),  page  40. 
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V.  —  Condusians 

Mais  peut-on  affirmer,  après  avoir  parcouru  ce  résumé  hislorique 
de  sept  siècles,  qu'avec  le  nom  et  la  puissance  le  sang  romain  ait  dis- 
paru? Peut-on  admettre  qu*il  ait  été  desséché  par  le  soleil  d'Afrique? 
Ne  ressort-il  pas,  au  contraire,  de  cette  longue  succession  de  faits, 
que  les  Romains  ont  eu  à  soutenir  pour  l'existence  une  lutte  inces- 
sante, non  contre  la  nature  et  le  climat,  mais  contre  des  ennemis,  et 
des  ennemis  redoutables?  Les  autochtones  qui  revendiquèrent  le  sol 
conquis  n'étaient  pas  de  faibles  indigènes  ;  les  invasions  des  Vandales 
et  des  Arabes  furent  loin  d'être  éphémères,  sans  oublier  les  dissensions 
religieuses  dont  nous  avons  fait  sentir  le  rôle  désastreux. 

Le  sang  romain,  mais  on  peut  encore  en  suivre  les  traces,  et  si, 
l'histoire  en  main,nous  avons  pu  signaler  les  croisements  Ja  fusion  des 
races  entre  vainqueurs  et  vaincus,  la  tradition  en  a  conservé  le  souve- 
nir, un  souvenir  bien  précis. 

M.  Féraud  a  fait  don  à  la  Société  archéologique  de  Constaniine  d'un 
manuscrit  découvert  en  1867,«  Ktatel  Adouani  »,  dans  lequel  nous  re- 
marquons les  passages  suivants  :  <  El  Mabka,  forteresse  près  de  Car- 
c  thage,  resta  occupée  par  ses  anciens  habitants  qui  descendent  des 

«  chrétiens Il  en  est  de  même  pour  Gofsa....  Les  gens  de  Gabès 

a  étaient  des  chrétiens  de  Syrie  qui  apostasièrent  entre  les  mains 
c  d'Abou  Beker.  i 

«  Rades,  à  13  lieues  à  l'est  de  Riskra,  est  encore  occupée  par  les 

<  descendants  de  ses  anciens  habitants,  qui  étaient  d'origine  chré- 
«  tienne.  Il  en  est  de  même  de  Tahoudaà  16  kilomètres  est  de  Riskra, 
«  de  Toulga,  de  Rordj  el  Amri,  de  Riskra,  de  Farfar,de  Ren  Tious  et  de 
«  Djerboua.  Au  pied  de  l'Aurès,  il  existait  trois  villes,  Raraî,  Khven- 
c  chela  (ancienne  Masula)  et  Guessas,  habitées  par  des  chrétiens.  Les 

<  Reni  Toudjin  et  les  Ouled  Rached,  tribus  arabes,  s'étant  avancés  vers 
«  le  Maghreb,  les  Reni  Toudjin  s'enfoncèrent  dans  le  Sahara  ;  les 
«  Rached  pénétrèrent  dans  les  montagnes  de  l'Aurès  et  s'y  fixèrent 
«  après  avoir  combattu  longtemps  les  Rerbers  et  les  Romains  de  la 
«  contrée.  Le  chef  des  Ouled  Rached,  nommé  Rou-Hadra,  devint  l'ami, 
«  puis  le  parent  de  l'un  des  principaux  d'entre  les  Roums,  nommé 
<(  Djonkerran,  qui  résidait  dans  la  montagne,  au  lieu  dit  Tassian.  Les 
f  deux  alliés  se  partagèrent  amicalement  le  pays.  Rou-Hadra  conserva 
€  la  plaine  pour  lui,  et  laissa  la  montagne  au  chef  romain.  » 
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Il  est  inutile  de  signaler  Timportance  de  ce  document.  Des  Romains 
et  des  Berbers  sont  réfugiés  ensemble  ;  ils  se  liguent  contre  Tenvahis- 
seur,  puis,  de  guerre  lasse,  les  uns  et  les  autres  s'entendent  et  s'allient  ; 
ils  deviennent  parents,  c'est-à-dire  qu'ils  se  marient  entre  eux,  qu'ils 
échangent  leurs  filles,  et  qu'alors  les  sangs  sont  mêlés  et  que  les  races 
se  croisent. 

Dans  un  autre  auteur,  M.  Justin  Pont,  nous  trouvons  le  passage 
suivant  : 
<  Les  Amoura,  bien  qu'ayant  aujourd'hui  les  mêmes  usages  et  les 
mêmes  mœurs,  ont  des  origines  bien  différentes  :  le  temps  seul  avec 
l'aide  de  Tislamisrae  a  mis  au  même  niveau  les  descendants  des  Nu- 
mides, des  Romains,  des  Vandales,  des  Byzantins  et  des  Arabes.  Les 
Ouled  ben  Derkem,  Ouled  Yakoud,  Ouled  Ensigb  sont  l'ancienne 
race  aborigène  ;  ils  descendent  des  anciens  Ghauvies  et  se  nom- 
ment Chaouias.  Les  Larbâa  et  les  Ouled  Saïd  prétendent  être  les 
descendants  des  Romains  et  n^avoir  jamais  quitté  les  environs  de 
Baraï  depuis  la  conquête,  si  ce  n'est  à  certaines  époques  de  courte 
durée,  pour  fuir  devant  Tétranger.  L'invasion  vandale  et  les  invasions 
arabes  les  refoulèrent  dans  les  montagnes,  mais  la  guerre  finie  ils 
revinrent  à  leurs  champs.  Alliés  des  aborigènes,  ils  adoptèrent 
leur  langue.  » 

Terminons  par  une  dernière  citation  empruntée  à  M.  Féraud  : 
«  D'après  la  tradition  locale,  les  Ouled  Daoud  et  les  Ouled  Abdi 
se  composaient  d'anciennes  familles  autochtones,  d'autres   juives 
et  de  familles  chrétiennes  qui  se  réfugièrent  dans  les  montagnes  au 
moment  de  Tinvasion  arabe. 

t  Cette  peuplade  est  devenue  musulmane  par  la  force  des  circons- 
tances, mais  n'a  pas  moins  conservé  des  usages  qui  rappellent  son 
origine.  Il  y  a  quelques  années,  traversant  leur  pays,  ils  m'ont  ra- 
conté qu'ils  avaient  la  coutume  de  célébrer,  le  16  décembre  de 
chaque  année,  la  fête  du  chouloud  de  Sidna  Aïssa  :  la  naissance 
de  Jésus-Christ,  i» 
Dans  les  instructions  sur  l'anthropologie  de  TAlgérie,  le  général 
Faidherbe,  qui  a  rédigé  les  «  considérations  générales  »,  dit  que  les 
Romains,  après  avoir  avec  leurs  mercenaires  Gaulois,  Espagnols,  etc., 
subjugué  ci  colonisé  le  pays,  laissèrent  partout  des  traces  de  leur  admi- 
nistration et  indubitablement  des  descendants  dans  la  population.  Et  dans 
le  tableau  récapitulatif  indiquant  les  proportions  des  divers  éléments 
de  population,   ce  savant  porte  au  compte   des  Romains,  de  leurs 
auxiliaires  et  des  Grecs  du  Bas-Empire,  qui  laissèrent  certainement 
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beraoonp  moins  d'alliances  que  les  Romains,  nn  peu  plus  de  tm  pour 
cent. 

L'histoire,  la  tradition,  la  science  sont  donc  nnanimee  à  démootrer 
que  le  sang  a  snnrécn  à  la  puissance  romaine  et  que  le  climat  a  été 
impuissant  à  anéantir  les  grands  et  forts  Romains  d*autrefois,  puisque 
nous  le  voyons  de  nos  jours  si  favorable  à  leurs  descendants.  Et  conmie 

fi  conséquence,  ne  pouvons-nous  pas  être  autorisé  à  oondure  que  ce 

ne  sera  pas  témérité  pour  la  France  de  recommencer  une  expérience 

^  nouvelle  sur  la  terre  d'Afrique?  Ce  ne  sera  pas  témérité,  si  les  leçons 

du  passé  et  de  la  science  ne  sont  pas  méconnues,  si,  aujourd'hui  que 
les  luttes  contrôles  indigènes,  les  invasions,  les  dissensions  religieuses 
ne  sont  plus  un  danger  permanent,  la  colonisation  française  se  Eût 
par  une  sélection  rigoureuse  des  populations  à  implanter  sur  le  sol 
africain  devenu  la  France  nouvelle. 
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RECENSEMENT  DE  L'INDE  EN  1881 

Le  recensement  de  Tlnde  s'est  fait  en  février  1881 ,  par  les  soins  du 
commissaire  du  recensement,  M.  W.  C.  Plowden. 

Ce  fonctionnaire,  dans  un  Mémorandum^  daté  de  Simla»  le  27  août 
1881,  a  envoyé  en  Angleterre  les  résultats  sommaires  du  recensement, 
en  les  accompagnant  des  réflexions  suivantes  : 

Les  tableaux  annexés  à  ce  mémoire  se  rapportent  à  la  population 
telle  qu'elle  a  été  récemment  comptée  dans  le  recensement  exécuté 
dans  les  provinces  britanniques,  et  dans  les  États  indépendants  et  feu- 
dataires  de  l'Inde,  le  17  février  1881. 

Ce  census  peut  être  sérieusement  considéré  comme  la  plus  grande 
œuvre  de  ce  genre  qui  ait  été  entreprise  en  aucun  pays,  et  dont  le  ftoor 
venir  nous  soit  conservé» 

On  peut  dire  qu'une  population  comptant  252,000,000  habitants  a 
été  dénombrée  en  un  seul  et  même  jour. 

A  Texception  des  États  indigènes  de  Rajpootana,  pour  qui,  jusqu^i 
présent,  le  nombre  de  la  population  a  été  donné  sans  la  distinction  des 
sexes,  les  dénombrements  actuellement  imprimés  ftmt  connaître  le 
nombre  des  hommes  et  des  femmes  constituant  cette  nombreuse  popu- 
lation. 

Pour  les  contrées  fort  nombreuses  où  un  précédent  dénombrement 
avait  été  fait,  soit  dans  une  province,  soit  dans  tm  État,  nous  avons  mis 
les  résultats  du  dernier  dénombrement  en  regard  de  ceux  du  dé- 
nombrement de  1881.  Des  colonnes  additionnelles  indiquent  la  date  du 
census  qui  a  précédé  immédiatement  celui  de  1881,  et  la  proportion 
pour  100  de  l'accroissement  ou  du  décroissement  de  la  population 
recensée  dans  Tintervalle  des  deux  recensements. 

Si  f  on  consulte  les  statistiques  des  États  et  provinces  qui  ont  eif  nif 
recensement  avant  celui-ci,  on  observera  que  sur  une  population  dé 
218,000,000  habitants  on  a  observé  mn  accroissement  apparent  de 
12,750,000ou  6.2  pour  100  sur  la  popiiletion  recensée  précédemnfeiit. 

Ce  n'est  pas  à  présent  le  moment  d'essayer  de  tirer  des  condusîons 
sur  l'accroissement  de  ta  popnlatioa  qpie  (ont  connaître  ces  tableaux . 
On  pourra  plus  justement  discuter  ces  questions,  quand  les  rapports 
provinciaux  seront  examinés.  Dans  quelques  cas  cependant,  l'accrois- 
sement est  regardé  comme  étant  plus  apparent  que  réel  ;  conune  eiem- 
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pie,  je  crois  pouvoir  citer  les  provinces  centrales,  ponr  lesquelles  l'ac- 
croissement d'un  quart  en  neuf  ans  peut  être  vraisemblablemeat  attri- 
bué an  peu  de  soin  qoi  a  présidé  an  précédent  rscemement. 

C'est  avec  satisfaction  qu'on  remarquera  ijoe  les  provinces  où  l'ac- 
croiasement  relaté  par  les  tableaux  est  le  plus  remarquable  (Burmali 
britannique,  Assam,  Bérar  et  Scinde)  sont  aussi  celles  où  la  populalioa 
a  trouvé  de  la  place  poar  se  répandre. 

Les  seules  provinces  ou  États  qui  semblent  avoir  épronvé  un  décrois- 
sement  notable  sont  Hysore  (—17  pour  iOO)  et  Madras  ( — 2.4  pour 
100).  Ces  chiffres  donnent,  je  le  crains,  un  contrôle  lugubre  au  nombre 
des  victimes  que  la  famine  et  les  maladies  qui  l'accompagnent  ont 
faites  dans  ces  deux  contrées. 

Tableau  I 

État  comparatif  de»  populations  de  Vlnde,  d'après  le  ceruut  de  18S1 

et  le  cennu  précédent  : 

PopsInUon  Piqnluigi  d'^rd  u 


Bengal 68.829,930  63,709,405  1871 

Anun 4,815,157  4,056,064  IVH 

Madru 90,839.181  31,007,872  1871 

Bombay 13,078,488  14,038,359  1873 

BomUT  (ÉUls  indigènet) 8.841.631 6,786,^6  1878 

ToUI 20,920,110  20,835,214  ~ 

Scinda 2,404,034  3,192,415  1B73 

ProvincM  du  Nord-OuMt,  ex- 
cepté Runpare  etleCarhwal 

indigène 32,699,436  3O,76O,0G6  1872 

Onde 11,407,625  11,219,675  1868 

Puqjib  (le  territoire  britannique 

seulement) 18,786,107  17,611,ffie  1868 

Province»  centrale» 11,506,149  9.251,239  1872 

Berar 2,6KI,«S  2.231,565  1867 

Bunnah  biituinique 3,707,046  2,747,148  187S 

Hjtore 4,186,399  5,055,413  1871 

Coorg 178,-283  168,313  1871 

Ajmere 45d.075  426,988  1866 

Baroda 2,154,469  2,000,325  1872 

Travancore 2,4(M,158  2,308,891  1875 

CocWn 600,278 601,114  1875 

Total  généwl  des  17  provinces     218,559,918  205,771,353 

Accroissement  depuis  les  derniers  census^  12,788,565 

ou  environ  6  pour  100. 


+•-5 
+» 


+  8 
+  4 
—  0.14 


LE   RECENSEMENT   DE  L*INDE  277 

Les  rapports  et  états  définitifs  des  différentes  provinces  seront  com- 
plétés, on  l'espère,  en  mars  prochain. 

Tablejlu  II 

État  montrant  la  population  par  sexes  dans  les  différentes  provinces  de 
r Inde ^d* après  lecensus  deiBSi^  et  en  regard  la  population  des  deux  sexes 
diaprés  le  census  précédent  : 

PoimlaUoo  d'après  le  ceims  de  1881  Population 

ProviBcei  - m —  d'aprtf  on 

"°'*"*^  ^ —    *^  censoipréeédent 

Deox  sexes  Mascnlia  Féminin  Denx  sexes 

Bengal 68,829,920  «34,220,905  «34,601.015  62,709,405 

Assam 4,815,157  2,465,453  2,349,704  4,056,054 

Madras 30,839,181  15,242,122  15,507,059  31 ,597,872 

Bombay 13.978,488  7,164,824  6,813,664  14,038,350 

Bombay  (États  indigènes)..  6,941,631  3,575,471  3,366,160  6,786,855 

Scinde 2.404,934  1,311.006  1,093,928  2,192,415 

Provinces  du  NordOuest..  32,699,436  17,041,020  15,658,416  30,769,066 

Rampore 545,152  284,503  260,569  — 

Garhwal  indigène 200,523  102.044 98,479 — 

Total 33,445,111         17,427,667         16.017,454  — 

Oude 11,407,625          5,860,960          5,546,665  11,219,675 

Punjab  (territoire  brilann.)  «18,786,107         10.189,727           8,596,380  17,611,408 

ËUts  indigènes 3,853.282          2,106,359          1,746,923  — 

Troupes  de  Khyber 8.153 7,970 183  ■            — 

Total 22,647,542  12,304,056  10,343.486  — 

Provinces  centrales 11,506,149  5.801.794  5,708,356  9,251,229 

Berar 2,670,982  1,378,997  1,291,986  2,231,566 

Burmah  bnlaimique 3,707,646  1,987,426  1,720,220  2,747,148 

Mysore 4.186.399  2,086,292  2,100,107  5,065,412 

Coorg 178,283  100,854               77,^9  168,312 

Rajpootana 3f 4,oo5,512  Sans  distmction  des  sexes  » 

Ajroere 453,075  243.904             909,171  426,268 

Inde  centrale 9,200,881  4.848,753  4,352,128  — 

Baroda 2,154,469  1,123,311  1,081,158  2,000.225 

Hyderabad 9,167,789  M.568,998  «4,448,796  — 

Travancore 2,401.158  1.197,134  1,204,024  2,308,891 

Cochin 600,278  301,415             298,863  601,114 

ToUl  général 252,541,210       123,211,327       118,166,371  - 

1.  Les  détails  de  la  popolalion  manquent  poor  Sikkini.  —  Bieepté  Naga.  Hills,  qoi  n'ont  pas  été  reeenséi. 

2.  Excepté  la  popolalion  des  districts  de  LahonI,  Spiti  et  Haaara,  qni  n'ont  pas  été  reeensét. 

3.  Approximatif. 

4.  Les  détails  de  la  population  maniinent  poor  les  districts  de  Piegab. 

Note.  —  La  diflférence  de  11,163,512  entre  le  total  général  des  co- 
lonnes 3  et  4  et  celui  de  la  colonne  S  s'explique  par  ce  que  nous 
n'avons  pas  le  détail  des  sexes  pour  l'ensemble  de  Rajpootana,  pour  les 
districts  de  Paegali,  de  Hyderabad  «t  pour  le  Sikkim  indépendant. 


DES  MOUVEMENTS  DE  POPULATION 

A  MONTAUBAN 
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Par  M.  le  docteur  QITniAIJD 


I 

Introduction 

L'étude  du  mouyement  de  la  population  d'une  petite  ville  de  pro- 
vince de  deuxième  ordre  paraît  au  premier  abord  ne  présenter  qu*un 
intérêt  tout  local.  Et  cependant  cette  étude,  parla  situation  qu'elle  ré- 
vèle, par  les  faits  qu'elle  met  en  lumière,  nous  semble  être  instructive 
à  bien  des  points  de  vue. 

Ces  petites  villes  à  la  vie  calme  et  uniforme,  sur  lesquelles  les  pertur- 
bations économiques  et  sociales  n'ont  qu'une  action  très  limitée,  don- 
nent mieux  la  normale  démographique  d'une  nation  que  les  grandes 
cités  dans  lesquelles  la  plupart  des  phénomènes  se  compliquent  d'é- 
léments étrangers. 

Ainsi  le  fait  dominant  qui  nous  frappe  tout  d'abord  dans  le  mouve- 
ment de  la  population  de  la  ville  que  nous  allons  étudier,  c'est  la  dé- 
croissance continue  de  cette  population  depuis  le  commencement  du 
siècle,  par  suite  de  Texcédent  des  décès  sur  les  naissances.  Or  ce  fait 
est  loin  d'être  particulier  à  Montauban,  et  se  reproduit  à  peu  près  sur 
tous  les  points  de  la  France.  Dans  la  statistique  annuelle  de  1877, 
nous  trouvons  que,  sur  S62  chefs-lieux  de  département  ou  d*arrondis- 
sement,  il  y  en  a  91  dans  lesquels  les  décès  remportent  sur  les  nais- 
sances. N'est-ce  point  là  l'indice  d*une  fâcheuse  situation  générale  et 
cette  situation  ne  mérite-t-elle  pas  d'éveiller  les  préoccupations  du 
médecin  et  de  l'économiste  ? 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  dépopulation?  Notre  race  serait-elle 
menacée  dans  son  existence,  non  plus  seulement  par  son  faible  accrois- 
sement, mais  par  une  véritable  diminution  dindividus?  Existerait-il 
pour  les  nations,  pour  les  villes,  une  loi  fatale  qui  veut  qu  après  la 
période  de  croissance  et  de  développement  vienne  la  période  de  dé- 
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clin?  En  sommes-nous  déjà  là,  et  sous  notre  apparente  prospérité, 
derrière  ce  développement  des  conditions  de  bien-être  matériel^  cette 
diffusion  de  l'aisance,  n'y  aurait-il  pas  quelques  germes  mystérieux  de 
décadence  et  de  mort? 

Ce  sont  là  des  questions  dont  on  ne  saurait  exagérer  Timportance 
et  le  problème  vaut  bien  la  peine  d'être  au  moins  abordé,  même  dana 
la  sphère  très  restreinte  où  nous  l'avons  envisagé. 

Montauban,  chef-lieu  du  Tarn-et-Garonne,  situé  par  4A^V  &"  da 
latitude  et  0""  59'  6"  de  longitude  ouest,  à  96  mètres  d*altitude  au<-des- 
sus  du  niveau  de  la  mer,  s'étage  en  amphithéâtre  au-dessus  du  Tarn 
qui  le  sépare  en  deux  quartierSi  au  milieu  d'une  vaste  vallée  alluviale 
formée  par  les  confluents  des  trois  principales  rivières  du  département^ 
la  Garonne,  le  Tarn  et  l'Aveyron, 

Le  sol  sur  lequel  la  ville  est  construite  est  une  molasse  miocène  très 
perméable.  Pendant  longtemps  les  habitants  n'ont  guère  eu  à  leur 
disposition  que  de  Teau  de  puits  impropre  aux  usages  culinaires,  et  de 
Teau  de  quelques  sources  d'excellente  qualité,  mais  trop  peu  abondante 
pour  Tarrosement  et  le  lavage  de  la  voie  publique.  Aujourd'hui  Mon- 
tauban est  abondamment  alimenté  par  de  1  eau  prise,  dans  le  Tarn,  eo 
amont  de  la  ville.  Les  rues  sont  larges  et  bien  aérées.  Le  peu  de  valeur 
des  terrains  a  permis  à  la  ville  de  s'étendre  à  son  aise  et  à  une  partie  de 
la  population  ouvrière  de  refluer  vers  les  faubourgs  où  les  habitations 
sont  espacées  et  entourées  de  nombreux  jardins. 

Depuis  le  commencement  du  siècle  on  ne  signale  aucune  épidémie 
grave  ;  et  Montauban  a  même  été  épargné  par  le  choléra,  qui  a  aévi 
à  différentes  reprises  sur  la  plus  grande  partie  de  la  France. 

Sa  constitution  médicale  ne  présente  rien  de  très  particulier,  de  bien 
caractéristique  :  des  fièvres  typhoïdes,  des  grippes,  des  fièvres  érup- 
tives,  de  nombreuses  entérites  chez  les  enfants  pendant  la  saison 
chaude,  toutes  les  affections  communes  et  banales  de  la  France.  Le 
seul  trait  qui  mérite  d'être  signalé,  et  qui,  du  reste,  lui  est  oommun 
avec  toute  la  région  du  Sud-Ouest,  c'est  le  caractère  de  périodicité  que 
revêtent  une  foule  d'affections,  et  la  fréquence  des  indications  des 
antipériodiques.  Mais,  de  là  au  véritable  impaludisme,  il  y  a  un  abîme 
et  la  perniciosité  y  est  à  peu  près  inconnue. 

La  moyenne  de  la  température  pendant  les  dix  dernières  années  a 
été: 

Hiver  (décembre,  janvier,  février),  4^,8  C. 

Printemps  (mars,  avril,  mai),  iS""  C. 
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Été  (juin,  juillet,  août),  31%9  C. 

Automne  (septembre,  octobre,  novembre),  IS'^.S  C. 

C'est  donc,  on  le  voit,  un  climat  essentiellement  tempéré  dont  les 
moyennes  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  de  Pau. 

Montauban,  qui  fut  une  des  places  fortes  accordées  aux  Proleslaats 
par  redit  de  Nantes,  a  été  pendant  les  deux  derniers  siècles  on  centre 
assez  important  de  manufactures  de  draps,  et  cette  industrie  y  a  été 
assez  florissante  jusque  dans  les  commencements  du  siècle,  époque  à 
laquelle  notre  ville  se  laissa  enlever  par  des  villes  voisines  placées  dans 
de  meilleures  conditions  topographiques,  et  dans  lesquelles  l'esprit  d'ini- 
tiative était  plus  développé,  le  monopole  de  cette  fabrication.  Aujour- 
d'hui, à  part  deux  ou  trois  usines  de  diverses  natures,  autant  de  fila- 
tures, n'occupant  d'ailleurs  qu'un  nombre  relativement  restreint  d'ou- 
vriers, l'industrie  et  le  commerce  sont  presque  exclusivement  locaux. 

Malgré  cette  décadence  industrielle,  l'aisance  est  assez  répandue, 
grâce  aux  habitudes  simples  et  économes  de  la  population.  Il  y  a  peu 
de  grosses  fortunes,  mais  aussi  peu  de  misère. 

Dans  la  bourgeoisie,  c'est  la  classe  du  petit  propriétaire  terrien,  me- 
nant une  vie  mi-citadine,  mi-campagnarde,  qui  est  la  classe  domi- 
nante. La  suprême  ambition  de  tous  ceux  qui  travaillent  est  d'ailleurs 
de  se  créer  une  aurea  mediocritas,  grâce  à  laquelle  ils  pourront  à 
leur  tour  mener  cette  vie  de  loisir. 

Tel  est,  esquissé  en  quelques  mots,  le  milieu  physique  et  social 
dans  lequel  vit  la  population  montalbanaise,  ainsi  que  celle  de  la 
plupart  des  villes  de  la  région. 

Rien  de  plus  sain  en  apparence,  hygiéniquement  et  moralement,  et 
cependant  voici  quels  sont  les  résultats  démographiques  depuis  plus 
de  cinquante  ans  de  cette  situation  : 

Périodes  NaisttncM  Déc&i  Accroisieiiiait  Diminatioa 

Moy.  annnellaf        Moy.  annoelles 

1826—1830  631  640 


1831—1835  607  688 

1836—1840  570  591 

1841—1845  656  610  46 

1846—1850  545  680 

1851—1855  540  629 

1856-1860  559  717 

1861-1865  558  668 

4866-1870  550  697 

1871-1875  504  749 

1876-1879  520  707 


9 

81 

21 

» 

135 

89 

158 

110 

147 

245 

187 
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Nous  assistons,  on  le  voit,  à  une  dépopulation  rapide  de  notre  ville 
natale,  et,  si  les  vides  produits  par  Texcédent  des  décès  sur  les  nais- 
sances n'étaient  sans  cesse  comblés  par  l'émigration  de  la  campagne 
vers  la  ville,  phénomène  général  qui  se  retrouve  partout.  Ton  pourrait 
prévoir  l'époque  peu  éloignée  où  Montauban  ne  serait  plus  qu'un  sou- 
venir, un  nom  historique,  par  suite  de  Textinction  graduelle  de  sa 
population. 

A  quoi  tient  cette  lamentable  décroissance,  qui  se  produit,  comme 
nous  Tavons  vu  plus  haut,  dans  tant  de  villes  de  France  ? 

C'est  ce  que  nous  nous  sommes  proposé  de  rechercher  en  étudiant 
successivement  les  divers  éléments  du  mouvement  de  la  population 
montalbanaise. 

II 

Natalité 

Avant  d'entrer  en  matière  et  d'aborder  le  sujet,  nous  croyons  de- 
voir présenter  quelques  observations  sur  la  valeur  des  documents  qui 
ont  servi  à  notre  travail. 

N      D 
Des  deux  termes  des  formules  p  et  p ,  le  premier  chiffre,  celui  des 

naissances  et  des  décès,  nous  est  fourni  avec  une  suffisante  exactitude 
par  rétat  civil  dont  on  publie  tous  les  ans  un  relevé  récapitulatif,  et 
c'est  sur  ce  relevé  que  nous  avons  pris  nos  chiffres. 

Le  deuxième  terme,  chiffre  des  vivants,  ne  nous  offre  malheureuse- 
ment pas  les  mêmes  garanties.  Il  nous  est  donné  par  les  tableaux  de 
recensement  quinquennaux,  et  il  ne  faut  pas  un  bien  long  examen 
pour  se  convaincre  de  leurs  défectuosités  et  pour  y  découvrir  une  foule 
d'erreurs,  d'omissions,  voire  même,  comme  il  nous  serait  facile  d'en 
citer  des  exemples,  des  erreurs  grossières  d'addition,  qui  entraînent 
des  différences  assez  considérables. 

Cependant,  faute  de  mieux,  il  a  fallu  nous  servir  de  ces  chiffres. 
Ce  sont  ceux  que  l'on  voit  figurer  dans  les  statistiques  officielles  et, 
comme  la  plupart  de  ces  erreurs  tiennent  au  mode  défectueux  de  re- 
censement et  se  reproduisent  &  peu  près  sur  tous  les  points  de  la 
France,  nous  ne  pouvons  que  les  signaler  et  appeler  instamment  l'at- 
tention de  l'administration  et  de  ceux  qui  dirigent  la  statistique  de 
notre  pays  sur  des  lacunes  et  des  défauts  auxquels  il  ne  serait  pas 
absolument  impossible  de  remédier. 
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NataliU  de  Moniauban  comparée  à  celle  de  la  Firamee  et  de  quelques 

aii/m  tnlles. 

SwiOOOkak, 

Locabtéf  FopitaliM         Moyen»  mm.         CémMu  4e 


Montâoban,  1871-75 35.^4  504  19.6 

MonUalMm,  1876-79 36.953  530  19.^ 

France,  1871-76 36.906.788       884.818  25.5 

Population   urbaine. 

Toulouse,  1876 131 .6tô  3.048  23.0 

Agcn,  id 19.500  369  i8.9 

Auch,  id 13.780  214  15.5 

Cahors,  id 13.660  260  19.7 

Alby,  id 19.170  434  22.1 

Rodez,id 13.375  389  29.0 

Pari8,id 1.998.800         54.954  27.0 

Bordeaux,  id 215.140  4.815  22.3 

MarseiUe,  id 318.868  9.895  31.0 

Le  lableau  II  nous  montre  la  natalité  montalbanaise  sous  ses  divers 
aspects  et  nous  permet  de  la  comparer  à  celle  de  la  moyenne  de  la 
France  et  à  celle  des  départements  voisins. 
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Dans  la  période  1871-75,  cette  natalité  a  été  de  19.6  sur  1000  habi- 
tants, et  dans  la  période  1876-79  de  19.2.  EHe  est,  on  le  voit,  nota- 
blement inférieure  à  celle  de  la  moyenne  en  France,  qui  a  été,  pendant 
la  même  période,  de  25.5,  cbiffre  cependant  bien  peu  élevé,  si  on  le 
compare  à  celui  des  nations  voisines. 

Cette  faible  natalité  n*est  pas  du  reste  particnlière  à  Hontaobaiiy 
car  notre  ville  est  située  dans  une  région  où  le  chiffre  des  naissances 
est  tout  à  fait  au-dessous  de  la  moyenne. 

Dans  le  tableau  dressé  par  M.  BertiUon  (1),  le  Tam-et-Garonne 
occupe  le  septième  rang  avec  20.8  pendant  la  période  1856-65,  et  au- 
tour de  lui  sont  les  départements  où  la  natalité  est  la  plus  faible,  le 
Lot-et-Garonçe  au  premier  rang  avec  un  coefficient  de  18.6  seule- 
ment, le  Gers  au  deuxième  avec  19,  la  Haute-Garonne  avec  21.6  et  le 
Lot  avec  23.4.  En  revanche,  à  Test,  le  chifire  des  naissances  se  relève 
un  peu  et  nous  avons  le  Tarn  qui  est  au  niveau  de  la  moyenne  (25.5) 
et  rÀveyron  qui  la  dépasse  (29.9).  À  quoi  tiennent  ces  difTérences? 
C'est  ce  que  nous  rechercherons  en  étudiant  les  causes  de  cette  infé- 
riorité de  notre  natalité. 

Tablbau   n  bis. 
Rapport  des  naissances  au  nombre  des  femmes  nubiles. 

\ 


Localités. 

Montauban,  1871-75 

Montauban,  1876-79 

France,  1856-65 ••• 

Tarn-et-Garonne,  id 

Lot-et-Garonne,  îd 

Gers,  id 

Haute-Garonne,  id 

Lot,  id «.• 

Aveyron,  id • 

Tarn,id 

Paris,  1881 


des 

éponses 

de 

15-*50aiis. 

3.755 

4.023 

9 


Moyenne    Sar  1000 
annaeUft     éponses 
des        combien 
naissances  denaiss. 
légitimes,     légit. 


474 
485 

9 


126 
120 
173 
121 
103 
122 
132 
153 
237 
167 
118 


Nombre 

des 

flUeson 

tentes 

de 

15— 60  au. 

3.143 
3.000 

9 
» 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
9 


Moyenoe 
annnelle 

des 

naissances 

illégit. 

30 
35 


9 
9 

9 


SariOOO 

mies  on 

tentes 

combien  de 

nalsf. 

9.5 
11.6 
16.8 

7.2 

8.1 

8.4 
13.0 

6.8 

9.8 

7.1 
18.2 


Un  rapport  qui  donne  une  idée  beaucoup  plus  juste  de  la  natalité, 
puisqu'il  exclut  les  non-valeurs,  est  celui  du  nombre  des  naissances 
au  nombre  de  femmes  susceptibles  de  concevoir,  naissances  légitimes 
comparées  au  nombre  d'épouses  de  15  à  50  ans,  naissances  illégi- 


1.  Dict.  des  se.  tnéd.  FnàMCE^  Démoffr. 
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times  comparées  au  nombre  de  filles  ou  veuves  da  même  âge.  Pour 
le  premier  rapport  nous  avons  126  et  120;  tandis  que  la  moyenne 
de  la  France  est  de  173  (1855-65).  Dans  les  départements  qui  noos 
entourent  nous  en  voyons  un  seul  qui  ait  un  coefficient  élevé  et  bien 
au-dessus  de  la  moyenne  de  la  France,  TÂveyron  (237).  En  revanche 
les  autres  offrent,  à  Texception  du  Tarn  dont  la  natalité  est  passable, 
les  chiffres  les  plus  bas  de  toute  la  France,  et  le  Lot-et-Garonne  arrive 
au  dernier  rang  avec  un  coefficient  de  103  seulement,  70  unités  au- 
dessous  de  la  moyenne,  70  enfants  de  moins  sur  1000  femmes 
mariées.  Ce  chiffre  se  passe  de  tout  commentaire. 

Notre  ville  n'en  est  pas  encore  là,  mais  elle  y  marche  rapidement  — 
En  revanche  Montauban  rachète  un  peu  par  sa  moralité  ce  qui  lui 
manque  du  côté  de  la  prolificité.  Le  rapport  des  naissances  illégitimes 
au  nombre  des  filles  et  des  veuves  de  15  &  50  ans  étant  pour  la 
moyenne  de  la  France  de  16.8,  notre  ville  n*a  qu'un  coefficient  de  9.5 
et  de  116.  Signalons  cependant  une  sensible  augmentation  dans  les 
quatre  dernières  années,  augmentation  liée,  sans  doute,  à  raccroisse- 
ment  considérable  du  chiffre  de  la  garnison.  Pour  une  ville  de 
25,000  âmes  nous  tenons  néanmoins  à  ce  point  de  vue  un  rang  fort 
honorable. 

Variations  de  la  natalité  depuis  le  commencement  du  siècle. 

Faute  de  documents  suffisants,  nous  n'avons  pu  remonter  an  delà 
de  1826.  Cette  période  de  54  ans  nous  permet  néanmoins  de  nous 
rendre  suffisamment  compte  des  variations  de  la  natalité  et  de  consta- 
ter ce  fait  affligeant  qui  se  reproduit,  hélas  !  dans  toutes  les  parties 
de  la  France,  la  diminution  progressive  et  constante  du  chiffre  des 
naissances. 

Si  Ton  jette  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau  I,  ou  bien  si  Ton  traduit 
les  chiffres  qui  se  trouvent  dans  ses  colonnes  5  et  6,  par  un  tracé 
graphique  facile  à  construire,  Ton  voit  que  la  courbe  de  la  natalité 
de  notre  ville  est,  depuis  1826,  toujours  sensiblement  au-dessous  de 
celle  de  la  France  et  que,  à  part  un  léger  crochet  difficile  à  expliquer 
(en  1840-45),  elle  subit  une  descente  continue,  sensiblement  parallèle  à 
celle-ci.  Dans  la  dernière  période  cependant,  elles  tendraient  à  s*écar- 
ter,  la  première  étant  en  ascension  légère,  la  seconde  continuant  i 
descendre. 
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Des  catises  qui  influent  sur  la  natalité  montalbanaise. 

Quelles  sont  les  causes  de  ce  faible  chiffre  de  la  natalité  de  Montau- 
ban,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  de  sa  diminution  continue  ?  Ces  causes 
en  tout  cas  ne  sont  point  particulières  à  notre  ville,  car  nous  venons 
de  voir  qu  elle  fait  partie  d*une  région  se  distinguant  par  le  faible 
chiffre  de  ses  naissances. 

Y  aurait-il  ici  une  influence  ethnique  et  la  race  qui  peuple  le  bassin 
de  la  Garonne  verrait-elle  sa  fécondité  diminuer?  Grave  question  que  le 
champ  restreint  qu'embrasse  notre  étude  ne  nous  permet  pas  d*abor- 
der.  Lagneau  (1),  qui  Ta  traitée  avec  de  grands  développements,  en  ar- 
rive à  des  conclusions  négatives  et  ne  croit  pas  que  Tinfluence  des 
races  joue  aucun  rôle  sur  la  natalité  de  la  France. 

Sur  la  carte  dressée  par  Bertillon  nous  voyons  en  effet  que  le  coeffi- 
cient de  natalité  varie  d'un  département  à  l'autre,  que  les  maxima  et 
minima  sont  très  inégalement  répartis^  et  ne  correspondent  guère  à 
la  distribution  des  races  qui  ont  peuplé  notre  sol.  Les  deux  régions  de 
natalité  minimum  sont,  en  effet.  Tune  au  sud-ouest,  Tautre  en  Nor- 
mandie, dont  les  populations  sont  d'origine  bien  différente. 

Cependant,  dans  la  région  que  nous  étudions,  nous  sommes  frappé 
d'un  fait  :  c'est  la  différence  considérable  qui  existe  entre  la  natalité 
des  départements,  tels  que  l'Aveyron,  le  Cantal,  la  Lozère,  le  Tarn,  où 
la  race  celtique  s'est  conservée  relativement  assez  pure,  et  celle  des 
départements  de  la  vallée  de  la  Garonne,  peuplés  de  races  beaucoup 
plus  mélangées.  Remarquons  aussi  que  les  pays  plus  particulière- 
ment occupés  par  les  descendants  des  Celtes  se  trouvent  dans  les  ré- 
gions de  forte  natalité  (la  plupart  des  départements  de  la  Bretagne, 
du  plateau  central,  etc.,  etc.)  (2). 

i.  Lagneau,  Dict.  des  se.  méd.  Art.  France,  Anthropologie. 

2.  Un  autre  fait  qui  nous  a  firappé  et  que  bien  d*autres  médecins  exerçant  dans 
la  région  ont  remarqué  comme  nous,  c'est  la  fréquence  des  ménages  sans  enfants, 
aussi  bien  chez  les  paysans  que  dans  la  bourgeoisie.  Les  explications  que  nous 
donnons  plus  loin  au  sujet  des  causes  de  flBdbiesse  de  la  natalité  de  nos  pays  ne 
peuvent  s'appliquer  à  ces  cas  et  Ton  ne  peut  invoquer  ici  que  Tinfécondité. 

Malheureusement  des  impressions  personnelles  ne  sauraient  tenir  lieu  de 
preuves  et  nous  regrettons  que  le  silence  des  documents  officiels  à  ce  sujet  ne 
nous  ait  pas  permis  de  donner  des  chiffres  k  l'appui. 

Nous  espérons  que  l'administration  donnera  à  ses  agents  des  instructions  pour 
combler  dans  le  prochain  recensement  cette  regrettable  lacune. 
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Qaoi  qu'il  en  soit  de  rinfluence  plus  ou  moins  grande  de  la  race 
sur  la  fécondité  des  unions,  ce  n'est  point  là  qu'il  faut  chercher  pour 
nos  pays  les  causes  principales  de  la  décroissance  des  naissances. 

La  cause  de  l'insuflisance  de  la  natalité  française,  et  cela  a  déjà  été 
signalé  par  tous  les  économistes  et  les  démographes,  c'est  la  consti* 
tution  même  des  fortunes  qui  fait  de  chaque  père  de  famille  un  disci- 
ple peut-être  inconscient,  mais  très  volontaire,  des  doctrines  de  llal- 
tbus. 

Il  suffit  d'avoir  vécu  tant  soit  peu  dans  ce  milieu  de  modeste  aisasce 
pour  savoir  quel  soin  le  père  de  famille  met  à  conserver  à  un  enfant 
unique,  à  deux,  tout  au  plus,  ce  bien,  si  péniblement  acquis,  quelles 
préventions  existent  contre  les  trop  nombreuses  familles,  et  contre  le 
père  assez  peu  prévoyant  pour  augmenter,  sans  compter^  sa  postérité. 
Il  est  si  dur  de  voir  se  morceler  à  l'infini  une  fortune  que  l'on  n'a 
amassée  qu'à  force  d'économie  et  de  privations,  et  de  laisser  dans  la 
gène  une  famille  à  laquelle  on  aurait  pu,  avec  un  peu  plus  de  réserve, 
laisser  une  honnête  aisance  ! 

Cette  influence  toute  morale  se  fait  d'autant  plus  sentir  que  Ton  est 
dans  un  pays  moins  commerçant  et  moins  industriel,  où  la  plapari 
des  fortunes,  constituées  en  terres,  ne  donnent  que  de  très  faibles  re- 
venus, et  n'augmentent  que  peu,  où  la  propriété  est  très  divisée,  où 
le  vif  attachement  au  sol  détourne  de  toute  idée  d'expatriation  même 
momentanée,  et  où  l'esprit  d'initiative  est  peu  développé. 

La  conviction  que  les  enfants  ne  peuvent  guère  compter  que  sur  la 
part  qu'on  leur  laisse  en  héritage,  qu'ils  ont  peu  de  chances  d'accrol* 
tre  cette  part  et  de  la  faire  prospérer,  voilà  la  vraie  cause  du  petit 
nombre  de  naissances  de  nos  pays,  voilà  le  vrai  facteur  de  Tinsuifisance 
de  la  natalité. 

La  statistique  est  là  d'ailleurs  pour  le  prouver,  et  M.  de  Laveleye  a 
bien  montré  que  le  même  fait  se  reproduit  dans  tous  les  pays,  et  qu'en 
Belgique  aussi  bien  qu'en  Suisse,  c'est  dans  les  régions  où  la  propriété 
est  le  plus  divisée  que  la  natalité  est  le  moins  élevée. 

III 

Nuptialité 

Le  tableau  de  la  nuptialité  montre  que  le  coefficient  de  notre  vttle 
esl  à  pe»  prés  égal  à  celui  de  la  France,  eu  du  moins  très  légèrement 
inférieur,  7.8  et  T  au  lieu  7.9. 
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Tableau  III 

Nupiialilé  à  Montauban  comparée  avec  celle  de  la  France  et  des 

départements  voisins. 

Localités                      PopalaUoo        Moyenne      Sar  1000  Sur  1000  femmes  an-dessoi  de 

annneUe      hibitants  ^^_____^^   15  ans 

des  marlagef  combien  ^Combien       Gombien     Combien 

de  mariages  de  illesT     d'épouses t  de  tentes? 

Montauban,  i87i-75.  25  624  202  7.8  325  513  166 

Montauban,  1876-79.  26  952  189  7.  307  523  168 

France,  1856-65....  »  »  7.9  326  542  131 

Tarn-el-Garonne,  id.  »  »  8.6  237  620  143 

Lot-et-Garonne,  id..  »  •  8.3  206  647  147 

Hante-Garonne,  id..  d  d  7.5  339  535  135 

Ger8,id i  i  8.4  288  573  139 

Lot,  id »  »  7.7  305  559  135 

Aveyron,  id »  »  7.9  387  490  123 

Tarn,  id »  »  8.  308  566  120 

Le  rapport  des  femmes  mariées  et  des  filles  nabiles  fournit  encore 
un  renseignement  instructif  à  ce  point  de  vue. 

Dans  le  dernier  recensement,  Montauban  compte  sur  1,000  femmes 
au-dessus  de  15  ans  307  filles,  tandis  que  la  France  en  compte  326  ; 
Montauban  523  femmes  mariées  et  la  France  542.  En  revanche  le 
chiflre  des  veuves  est  sensiblement  plus  élevé,  mais  cela  tient  sans 
doute  à  ce  que  le  chiffre  pour  la  France  est  pris  avant  la  guerre,  et 
celui  de  notre  ville  après. 

Remarquons  seulement  le  chiffre  des  filles  qui  est  au-dessous  de  la 
moyenne  de  la  France  (1). 

Ce  n'est  donc  pas  par  là  que  nous  péchons.  On  se  marie  à  Montau- 
ban autant  et  même  plus  que  partout  ailleurs.  Mais  malheureusement 
la  fécondité  des  ménages  est  loin  d'être  en  rapport  avec  leur  nombre. 

Il  aurait  été  intéressant  de  connaître  la  proportion  des  ménages 
sans  enfants,  des  ménages  avec  un,  deux,  trois,  etc.,  enfants;  et  la  mo- 
yenne des  enfants  pour  chaque  ménage.  Nous  avons  en  vain  cherché 
ces  renseignements  dans  les  documents  officiels  que  noDS  avons  com- 
pulsés. Nous  espérons  que  le  très  prochain  recensement  comblera 
cette  regrettable  lacune^  que  tous  les  démographes  ont  signalée. 

1.  Un  fiût  asses  singulier,  c'est  que  c*est  dans  les  départements  où  la  nata- 
lité est  la  plus  fiaible  qu'U  y  a  proportionnelleinent  le  plus  de  mariagei,  le  plus  de 
femmes  mariées  et  le  moins  de  fiUes.  Comparez  à  ce  point  de  vue  le  Lot-et-Ga- 
ronne, le  Gers,  le  Tam-et-Garonne  avec  l'Aveyron. 
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IV 

Mortalité  générale.  —  Mortalité  par  ftges. 

Le  tableau  l^^  nous  indique  comme  coefficient  de  la  mortalité  à  Mo 
tauban  pendant  les  deux  périodes  1871-75  et  1876-79,  39.2  et  26. 
Celle  de  la  France  n'a  été  pendant  les  mêmes  périodes  que  de  24 
(1871-75)  et  de  22.6  (1876).  Notre  mortalité  est  donc  au-dessus 
la  moyenne.  Ce  résultat  n*est  point  un  fait  accidentel,  car  nous  voyo 
dans  ce  même  tableau  la  mortalité  à  Montauban  se  maintenir,  depi 
1826,  constamment  supérieure  à  celle  de  Tensemble  de  la  France. 

Nous  devons  même  observer  que  contrairement  à  ce  qui  se  pas 
dans  les  autres  pays,  où,  par  suite  des  progrès  de  rhygiène  pufaîiqi 
et  privée,  la  mortalité  tend  à  diminuer,  elle  reste  stationnaire  à  Moi 
tauban  et  tendrait  plutôt  à  s'élever.  Depuis  1866,  en  effet,  le  coeffidei 
se  maintient  au-dessus  de  la  moyenne  des  54  dernières  années. 

Maintenant  il  faut  aussi  remarquer  que  nous  comparons  la  morb 
lité  d'une  ville  à  celle  de  l'ensemble  de  la  population  de  la  Frana 
qui  comprend  à  la  fois  la  population  urbaine  et  rurale,  ce  qui  n*e 
pas  tout  à  fait  correct.  Pour  avoir  des  termes  comparables,  c'est  I 
mortalité  des  villes  que  nous  devons  mettre  en  parallèle  avec  celle  i 
Montauban.  C*est  ce  que  nous  avons  fait  dans  le  tableau  suivant  : 

Tableau   IV 

Mortalité  de  Montauban  comparée  à  celle  de  la  France  et  de  quelques 

autres  villes. 


t 


a 


* 


•t 


•    .1 


Popalation 

Moyeime  mnielle  Sar  iOOO  hab. 
des  décès       comb.  de  déc 

Montauban,  1876-79 

26.952 

707 

26.2 

France  moyenne, 

1876 

36.906.788 

819.699 

22.6 

Tam-et-Garonne, 

1872 

219.000 

4.800 

21.9 

Population  urbaine. 

26.1  (1) 

Toulouse,  iS76 

131.642 

3.264 

24.7 

Agen,  1876 

19.500 

526 

27. 

Auch,  1876 

13.780 

395 

28.6 

Cahors,  1876 

13.660 

326 

23.8 

Alby,  1876 

19.170 

516 

26.8 

Rodez,  1876 

13.375 

426 

31.8 

Paris,  1876 

i  .988.800 

49.780 

25. 

Bordeaux,  1876 

215.140 

4.970 

23.1 

Marseille,  1876 

318.868 

8.966 

28.1 

1.  Dict.  des  se.  méd.  Art.  mortalité. 
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La  comparaison  ici  est  beaucoup  plus  favorable  à  Montauban  et 
elle  est  parmi  les  villes  de  même  importance  de  la  région  une  des 
mieux  partagées. 

Un  fait  qui  surprend  au  premier  abord,  c*cst  le  faible  coefficient  de 
mortalité  des  grandes  villes,  et  son  infériorité  relativement  à  la  moyenne 
de  la  mortalité  de  la  population  urbaine  et  à  celui  des  petites  villes  dont 
les  conditions  hygiéniques  sont  cependant  meilleures.  Ainsi  Paris  n*a 
que  25  décès  pour  1000,  Bordeaux  23,  tandis  que  Agen,  Auch,  Rodez, 
toutes  villes  situées  dans  des  régions  salubres,  ont  des  coefficients  de 
27,  28,  et  31. 

Ce  serait  là  un  résultat  tout  à  fait  paradoxal  si  Ton  ne  tenait  compte 
de  la  très  juste  observation  de  Bertillon  :  c'est  que  les  grandes  villes 
attirent  un  grand  nombre  d'immigrants,  la  plupart  adultes,  c*est-à-dire 
dans  Tâge  où  les  chances  de  mort  sont  le  plus  faibles^  et  éloignent 
au  contraire  les  vieillards  et  les  enfants,  c'est-à-dire  les  âges  de  morta- 
lité maximum.  Nos  petites  villes  de  province,  au  contraire,  sont  le  refuge 
habituel  de  ceux  que  l'âge,  les  infirmités,  la  maladie  et  toutes  les  cau- 
ses dépressives  forcent  à  la  retraite.  Nous  conservons  de  plus  chez 
nous  la  plupart  des  nouveau-nés  et  nous  ne  les  envoyons  pas  dans 
les  départements,  pas  même  dans  les  communes  voisines,  grossir  leur 
mortalité,  autant  de  Causes  propres  à  élever  le  coefficient. 

Le  tableau  V  nous  donne  la  mortalité  par  âges.  Nous  avons  dû  nous 
servir,  pour  établir  le  coefficient,  du  nombre  des  vivants  à  chaque  âge 
donné  par  les  tableaux  officiels  de  recensement.  Nous  avons  signalé 
plus  haut  les  erreurs  et  les  défectuosités  de  ces  documents.  Cest  donc 
sous  la  réserve  de  leur  exactitude  que  nous  donnons  nos  résultats. 


Mortalité  de  0-1  an. 

Le  rapport  de  la  moyenne  annuelle  des  décès  de  0-1  an  au  nom- 
bre des  vivants  à  cet  âge,  donné  par  les  tableaux  de  recensement, 
nous  donne,  pour  la  période  1869-73,  une  mortalité  de  391  pour  1000 
vivants!  et,  pour  la  période  1874-78,  de  251  pour  1000  vivants.  Ces 
deux  coefficients,  le  premier  surtout,  sont  énormes  et  hors  de  propor- 
tion avec  la  mortalité  de  la  première  enfance  dans  le  reste  de  la  France. 

Mais  c'est  surtout  pour  le  jeune  âge  qu'il  faut  se  défier  des  rensei- 
gnements fournis  par  les  recensements.  Si  Ton  se  sert,  en  effet,  de  la 
formule  :  Po-i=(2So_Do.i)XO,479,  qui  permet  de  déterminer  ap- 

iii.  d«  DtBtgr.  iittnai.  —  TOMB  Y.  19 
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proiinatJvemcnt  et  empiriquement   In   vivuiu  de    cal  igc,  lo 
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pour  la  seconde,  au  lieu  de  378.  Eu  prenant  ee9  chiffres  pour  base,  la 
mortalité  n'est  plus  que  de  %45  et  de  211. 

Enfin,  il  est  un  moyen  encore  plus  sûr  et  plus  exact  de  calculer  les 
chances  de  mortalité  de  0-1  an,  c'est  de  se  servir  du  rapport  des 
décès  annuels  au  chiffre  des  naissances  vivantes  de  Tannée,  la  Dtme 
mortuaire.  C'est  ce  rapport,  dont  il  est  toujours  facile  d'avoir  les  deux 
termes,  que  nous  adopterons  de  préférence,  et  qui  nous  sennra  à  com- 
parer la  mortalité  enfantine  de  Montaubaa  à  celle  des  autres  pays. 

Tabuuu  yi* 

Mortalité  de  0—1  an  à  Montauban^  eomparie  à  celle  deê  OMireê  pays. 

IferttUU  fliM  Burtaafaf  P<M/ft> 


1>I?Q-A       i«4(M9  im^  iW^  187MS 

France SÛ5  160  178  »  IM 

MonUubao,  1869-73  245**  188  209  210  «83 

—       1874-78  211**          »  j»  >  p 

.||(  Creuse «.«.          •  87  US  »  » 

|l  I  Hautes-Pyrénées  .•          »  91  126  »  » 

^"i'Ariège »  118  131  »  » 

ITam-et-Garonne  • .          »  183  187  >  » 

Haute-Garonne ...          »  144  144  »  • 

Gers »  128  150  »  > 

Lot-et-^aroDAe . , .         ^  173  171  »  • 

Lot 1»  138  166  •  » 

Aveyron ,.•..          •  ^44  169  •  > 

Tarn ù  136  157  »  » 

•llTYonne »  200  258  »  » 

i.l|<Seine-Iiiîérieure...          >  235  1»1  »  » 

^*a(Eirre-et-Loir »  239  301  ♦  n 

Belgique,  1860-66 .  1«9*^         »  »  »  145 

Angleterre    id.    ..  178            •  •  »  492 

Prusse         id.    ..  220            »  9  #819 

Bavière        id.    ..  372             j»  p  ;i  ^06 

Italie            id.    ..  25*             »  »  d  213 

Autriche 303             ;i  »  •  » 

Espagne 226             »  •  »  » 

fUwsie Ml             I»  •  9  -909 

Suisse X»  •  ^  n  198 

Suède 157            »  »  ;i  189 

Norvège 144             »  »  »  109 

'  Noos  ferons  observer  qae  les  chiffres  poor  lesjtyi  étrangers  ne  méritent  pts  me  é^gile  ^0Ê9m^4^  m 
-phuietuB  sont  fott  sigeU  à  cntion  p«r  ««le  et  la  dMèctweilé  4et  <eewuit«  ofleMs.  ^ 

**  €alcaUe  xl'après  fonnale. 
•*•  Bnpmatés  à  l'art.  ITarCftlit^  di3eriillOD,  du  Did.  dM«c.  mU, 
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Les  variations  que  présente  la  dime  mortuaire  soîvaal  les  fénoits 
observées  nous  ont  engagé  à  prendre  comme  terme  de  comparaison, 
non  plus  la  période  de  1871-79  dont  nous  nous  sommes  occupé  ja^- 
qu*ici,  niais  la  période  1857-66  sur  laquelle  les  tableaux  de  BertÛoi 
nous  fournissent  pour  tous  les  départements  les  renseignements  la 
plus  complets. 

Notre  dime  mortuaire  dans  cette  période  a  été  de  202  ;  la  moyeott 
de  la  France  étant  de  178.  Elle  est  aussi  plus  élevée  que  celle  du  Tan 
et-Garonne,  187,  et  cependant,  comme  on  le  voit  par  la  carte  dressée 
par  BertilloQ  (Rertillon,  Atlas  de  démographie),  ce  département,  sipih 
dans  la  carte  de  natalité,  présente  une  tache  bien  foncée  au  miliei 
d'une  région  relativement  favorisée.  Son  coefficient  est,  en  effet,  su 
périeur  à  celui  de  tous  les  départements  circonvoisins.  Comme  Ii 
montre  le  tableau  figuré  de  la  mortalité  à  cet  âge  dans  la  régioi 
du  sud-ouest,  les  colonnes  vont  graduellement  en  diminuant  di 
hauteur  et  le  Tarn-et-Garonne  est  le  seul  qui  dépasse  la  moyenne  di 
la  France.  Quant  au  coefficient  du  chef-lieu,  encore  plus  considérable 
il  se  rapproche  de  celui  des  départements  à  mortalité  maximum,  san 
qu*on  puisse  cependant  invoquer  les  mêmes  causes  d'élévation  di 
chiffre  des  décès  enfantins,  l'industrie  nourricière  dont  une  récent 
discussion  à  TAcadémie  de  médecine  a  montré  les  désastreux  résultats 

Variations  de  la  mortalité  de  0-1  an  depuis  iSAO 

Le  tableau  suivant  nous  fait  voir  les  variations  qu'a  subies  la  moi 
talité  de  0-i  an  à  Montauban  depuis  1840. 

Uertillon  signale,  comme  un  des  faits  les  plus  inquiétants  de  la  situ; 
tion  démographique  de  la  France,  l'aggravation  très  sensible  de 
l  mortalité  du  premier  âge  depuis  1840.  Elle  se  serait  accrue  dans 

î  proportion  de  100  à  112,  et  ce  mouvement  d'accroissement  serait  v 

fait  général  à  tous  les  départements.  La  Creuse,  par  exemple,  qui  e 
celui  présentant  la  moindre  mortalité  enfantine,  verrait  cependai 
cette  mortalité  s'élever  de  84  pour  1840-1849  à  118  pour  1857-0 

Si  pour  notre  ville  nous  nous  bornons  à  considérer  les  deux  mémi 
périodes,  nous  trouvons  196  pour  la  première  et  202  pour  la  deuxièm 
ce  qui  semblerait  confirmer  les  assertions  de  Téminent  démogr 
phe.  Mais  si  au  lieu  de  cela  nous  examinons  sur  la  courbe  tracée  p 
périodes  quinquennales  le  mouvement  de  cette  mortalité,  nous  voyoi 
qu'elle  éprouve  des  oscillations  considérables  pendant  ces  quarante  de 
nières  années,  et  que  finalement  elle  n'a  presque  pas  varié,  qu'elle  c 
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même  un  peu  au-dessous  de  celle  de  la  première  période,  183  au  lieu 
de  188. 

Tableau  VII 
Mortalité  de  0—1  an  (Dime  mortuaire  à  Montauban  depuis  1840). 


Années 

Sor  1000  naisuBces 

▼iTantes.  combien  de 

décès  de  0—1  an. 

Moyenne 
qninqnennale 

Années 

Snr  1000  naissances 

tivantes.  combien  de 

décès  de  0—1  an. 

Moyenne 
qnioqnennale 

1841.... 

193 

• 

1860 

169 

1842.... 

181 

9 

1861 

186 

1843.... 

191 

188 

1862 

178 

18i4.... 

206 

> 

1863 

253 

214 

1846.... 

156 

» 

1864 

162 

1846.... 

185 

» 

1865 

217 

1847.... 

232 

B 

1866 

143 

1848.... 

164 

188 

1867 

222 

1849.... 

283 

9 

1868 

166 

182 

1850.,.. 

176 

9 

1869 

217 

1851.... 

164 

9 

1870 

210 

1852.... 

134 

9 

1871 

238 

1853.... 

170 

185 

1872 

196 

1854.... 

234 

9 

1873 

190 

210 

1855.... 

221 

9 

1874 

176 

1856.... 

209 

9 

1875 

220 

1857.... 

248 

9 

1876 

165 

1858.... 

179 

218 

1877 

180 

1859.... 

288 

9 

lo7o» . é . . 

174 

183 

Ces  oscillations  ne  sont  point  dues  à  une  aggravation  progressive 
de  la  mortalité,  mais  à  des  mouvements  purement  accidentels  qui 
peuvent  dans  une  année  élever  de  plus  du  double  le  nombre  des 
décès,  ainsi  que  l'on  pourra  s'en  convaincre,  en  jetant  un  coup  d'œil 
sur  la  courbe  par  année,  dans  laquelle  on  voit  C6tte  mortalité  s'abais- 
ser à  135  et  monter  jusqu'à  285. 

A  quoi  tiennent  ces  oscillations  ? 

Quelles  sont  les  causes  qui  font  ainsi  varier  dans  une  proportion 
aussi  considérable  la  mortalité  enfantine  ?  C'est  ce  que  nous  essaye- 
rons de  déterminer  plus  loin  en  étudiant  la  part  des  diverses  influen- 
ces qui  agissent  sur  ce  phénomène. 


De  la  morlalité  du  premier  âge  considérée  aiAx  diverses  périodes. 

Les  chances  de  mort  sont  loin  d'être  égales  dans  toutes  les  périodes 
de  la  première  année.  Elles  sont,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  sui- 
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vant,  k  leur  muimum  dani  la  première  semaine,  puis  décnÛMtf 
rapidement  au  fur  et  à  mesure  que  l'enEanL  avance  en  âge.  De  )du. 
les  causes  de  cette  mortalité,  lec  influeDOBs  qui  agissent  sur  elle,  soti 
bien  diSérentes  à  ces  diverses  périodes  d'évolnlion.  D  importe  donc  de 
distinguer  là  mortalité  propre  k  chacune  d'elles. 

Cesl  ce  que  nous  avons  cherché  k  réviser  dans  le  tableau  VID,  oi 
te  lapprodmnent  me  la  nortalitâ  Je  la  FtâUté  eS  gânénit,  prêt 
pour  terme  de  comparaison,  bous  permettra  de  nous  rendre  oompU 
de  ca  que  nom  situation  oQJra  de  particulier. 

TtÉLuv  vm 
TabUam   de  ta  mortatUi  eomfarée  de  â-1   om 
de  eetU  première  ammée. 
ma  U  Fnn»  oUi  de  1874-18,  pMir  H 


amm   dietrtu  piriUa 


a  cdle  de  IMMI. 


m; 


il 


De  0-7  jcmn. 
De  7  •  15  toi 
BelSj.il  n 

De  1  ■  3  moi 

De  3  i  6  mois . . 
De  6  m.  i 1  w 


ifi.se& 

B.4U 

».979 


M.i 


5l~i 
5Mi 

4949 

4SS6 

«70    t'"-^.6i' 
1158    :U.9!l5 


975.7 

?S7.9 

936.4 

'Ïii75.e|  «4. 


971.2 
Î65.f 

881.1 


I.IOIÏ 

, ®-*D* 

SS.7|  780.8H>.ttl>'( 


El  d'abord  notre  mortalité  est.  à  tontes  les  périodes,  plus  élevée  ({i 
la  mofcnns  de  la  France.  Cependant  an  dUMtêDces  sfrtit  eiieon  a» 
minioKs  dabs  les  premiers  moii. 


l  3.4 
[  S5.8 
[    3.6 


is.â 
is.B 

8.6 


---        •  I 

1.40 
89.8 
1.48 


mes  Hé  coBUnetieenl  à  s'accuser  que  dans  les  doq  mois  qui  soivet 


Fruue , 

Montanbui .. 


66.2 
75.6 


0.43 
0.49 


Elle?  atteignent  dans  les  six  derniers  mois  des  proportions  cod! 
dérables. 

Fnnce 44.2  0.24 

Montaobu 7»  0.41 

Prù  du  double  t  Eo  d'antres 


detix  fois  plus  d'enfants  de  six  mois  à  un  an  que  dans  les  atltràs  t^éginns 
de  la  France.  El  cependant  nous  n'habitons  pas  un  pays  insalubre» 

G*est  donc  dans  les  derniers  six  mois  de  la  première  année  que  Teâ- 
fant  court  le  plus  de  dangers  chez  nous  ;  c'est  à  cette  période  que 
notre  ville  lui  est  particulièrement  funeste.  Noud  nous  bornons  pour 
le  moment  à  signaler  le  fait,  sur  lequel  nous  reviendront  lorsqti*!! 
s'agira  de  démêler  les  causes  de  cette  éïcessive  mortalité  ettfllttUné. 

En  résumé,  il  survit  à  Montauban,  à  la  fin  du  premier  mois,  pro- 
portionnellement à  peu  près  autant  d'enfonts  que  dans  le  reste  de  la 
France,  933  pour  iOOO  dans  notre  ville,  936  pottr  1000  et  874,  iôit 
une  différence  de  17.  Mais  à  la  fin  de  la  première  année^  il  n'y  â  plus 
que  780  survivants,  tandis  qu'en  France  il  en  reste  885,  «oit  47  pour 
1000  de  moins.  Comme  notre  moyenne  annuelle  de  naissances  est  de 
500  environ,  c'est  un  excédent  de  23  décès  enfantins  que  nous  avons 
à  enregistrer. 

Franchement,  avec  notre  natalité  déjà  insuffisante,  avons-nous  le 
droit,  avons-nous  les  moyens  de  faire  de  pareilles  pertes,  et  ne  devons- 
nous  pas  faire  nos  efforts  pour  nous  afih'anchir  du  tribut  supplément 
taire  de  précieuses  existences  que  nous  payons  indûment  à  la  mort? 
Si  nous  insistons  tellement,  au  risque  de  fatiguer  le  lecteur,  sur  oes 
considérations,  c'est  que  la  question  est  capitale  :  c'^t  une  question 
de  vie  ou  de  mort  pour  notre  ville.  Nous  ne  sommes  point  ici»  pas  plui 
que  pour  la  natalité,  en  présence  d'une  loi  fatale^  inéluctable^  que  la 
soience  peut  constater,  mais  que  l'humanité  doit  subir.  Rien  n'est  knal* 
léable  comme  la  mortalité  du  premier  flge.  Sur  nulle  autre  les  condi- 
tions de  milieu,  d'hygiènci  n*ont  une  aussi  grande  influence.  Il  n'en 
est  pas  que  nous  puissions  modifier^  atténuer  dans  une  plus  large 
mesure.  A  ce  point  de  vue,  les  faits  cités  par  le  docteur  Monot  (l) 
sont  bien  instructifs.  Dans  laNièvre,  la  dîme  mortuaire,  pour  les  nour- 
rissons amenés  de  Paris  et  livrés  sans  surveillance  aux  nourrices, 
s'élève  à  710  pour  1000.  Pour  ceux  qui  reçoivent  la  visite  trimestrielle 
des  inspecteurs  de  l'assistance  publique,  elle  descend  à  34U.  Enfin 
pour  ceux  placés  sous  la  protection  de  la  Société  de  Tenfance,  elle 
n'est  plus  que  de  90  à  120,  et  peut  même  s'abaisser  jusqu'à  10  pour 
1000.  Je  sais  bien  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  question  est  un 
peu  différente,  et  que  nous  ne  sommes  pas  ici  en  présence  des  mêmes 
causes  de  mortalité  signalées  par  le  docteur  Monot,  et  frappant  surtout 
les  nourrissons  dans  les  premières  semaines  de  la  vie»  Mais  de  pareils 

1.  Rapport  du  docteur  Roussel  à  l'AMinbléë  Hâtlonale. 
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résaltatfl  n'ea  sont  pas  moins  encoorageants  et  sont  bien  bits  pour 
sUmuler  le  zèle  et  les  efTorls  de  ceux  qui  entreprennent  une  croisade 
en  faveur  de  i^œuvre  de  la  protection  de  Tenfance. 

c  Dans  un  climat  salubre,  froid  ou  tempéré,  a  dit  Bertilioa  (1), 
une  mortalité  dépassant  95  à  100  ou  une  dîme  mortuaire  dépassant 
92  ou  95,  font  supposer  des  causes  de  mort  que  peuvent  supprimer 
ou  atténuer  les  mesures  d'hygiène.  » 

Nous  sommes  loin,  on  Ta  vu,  d'avoir  atteint  ce  minimum. 

Nous  sommes  peut-être  en  présence  de  certaines  conditions  dima- 
tologiques  qui  ne  nous  permettront  jamais  de  l'atteindre.  Mais  noos 
pouvons  diminuer  dans  une  large  mesure  cette  mortalité  et  c'est 
vers  ce  but  que  tous  nos  efforts  doivent  tendre. 


■ 
■li 


■ 
I. 
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VI 
Mortalité  de  1  à  5  ans. 

La  moyenne  annuelle  des  décès  étant  pour  la  période  1869-73  de 
66,  et  le  nombre  des  vivants  à  cet  âge,  donné  par  le  recensement  de 
1872,  de  1167,  nous  avons  pour  coefficient  de  mortalité  56.5. 

Dans  la  période  1874-78,  le  chiffre  des  vivants  est  1366,  le  chiffre 
des  décès  de  546  ;  le  tribut  mortuaire  à  cet  âge  n'est  plus  que  de  40. 
Peut-être  ces  chiffres  sont-ils  trop  élevés  par  suite  de  l'incertitude  du 
dénominateur,  les  vivants  de  1  à  5  ans,  que  nous  donnent  les  census, 
et  qui  est  probablement  trop  faible  et  au-dessous  de  la  réalité.  Si 
nous  calculons  ce  nombre,  en  effet,  d'après  la  formule 

Pi-5=  2So-(2  do-i+di4^)  Xl.96, 

au  moyen  de  laquelle  on  obtient  très  approximativement  la  population 
de  cet  âge,  nous  avons  1477  et  1524,  ce  qui  laisse  le  coefficient  à 
44.6  et  à  35.S. 

Cette  mortalité  étant  sujette,  comme  celle  du  premier  âge,  à  de  nom- 
breuses oscillations,  comparons  les  coefficients  d'une  même  époque, 
celle  de  1857-66  par  exemple,  sur  laquelle  nous  possédons  les  docu- 
ments les  pius  complets.  Pour  Montauban  nous  trouvons  le  chiffre  de 
54  décès  pour  1000,  calculé  cependant  diaprés  la  formule,  tandis  que 
la  moyenne  de  la  France  n*est  pour  celte  même  époque  que  de  ;$4.6. 
On  voit  quelle  énorme  différence  il  existe  entre  ces  deux  chiffres;  com- 
bien nous  sommes  loin  même  de  la  moyenne  (38,5)  du  Tam-et-Ga- 
ronne,  bien  peu  favorisé  cependant,  car  il  n'occupe  que  le  soixante- 

i.  Bertillon.  DicL  des  se.  méd.  Art.  mortalité. 
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septième  rang,  et  a  une  teinte  bien  foncée  sur  la  carte  de  la  réparti- 
tion de  la  mortalité  à  cet  âge.  Notre  ville  se  rapproche  beaucoup  plus 

Tableau  IX 
Mortalité  e/e  1  à  5  ans  à  MorUauhan^  comparée  avec  celle  des  autres  pays. 

184049  1857-66  1869-73         1874-78 

Montauban »  54*  56.5  40 

France 36  34.6  »  » 

Tarn-et-Garonne 39  38.5  »  » 

Haute-Marne 21  19.8  b  » 

Indre-et-Loire 23  20.4  »  » 

Orne 17  20.4  »  » 

Gard 61  70.4  »  • 

Hérault 59  68.3  »  » 

Pyrénées-Orientales...        57  77.2  »  » 

Lot-et-Garonne 41  29.4  »  » 

Gers 34  31.3  »  » 

Haute-Garonne 36  36.2  »  » 

Tarn 50  47  »  • 

Aveyron 37  42.7  »  » 

Lot 38  40  »  » 

Angleterre »  36.7  >  » 

Belgique »  36.1  >  » 

Suède •  31.1  >  » 

Prusse »  46  »  » 

Bavière >  39.8  »  » 

Espagne >  67.8  »  » 

Italie »  53.7  •  • 

Autriche •  40.5  »  » 

Russie »  54.6  »  » 

Suisse »  19.4  b  b 

Ecosse >  34  »  > 

La  population  vivante  de  i  — 5  ans  étant  calculée  non  plus  d*aprës  le  ccnsus,  maïs 
d'après  la  formule 

Pi»5=2So  — (2do-t +di-5)Xl.96, 

nous  obtenons  des  coefficients  bien  moins  élevés,  44.6  et  35.3. 
*  Calculé  d'après  formule. 

de  ces  régions  si  particulièrement  maltraitées,  riveraines  de  cetle  mer 
aux  flots  bleus,  d'où  semble  s'échapper,  suivant  la  remarque  de 
J.  Bertillon,  je  ne  sais  quelle  vapeur  maligne  qui  répand  la  mort  au- 
tour d'elle  et  décime  Tenfance. 
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Un  eoup  d*œil  jeté  sur  la  carie  moalre  toos  les  départemei 
méditerraDéens  fortement  teintés  en  noir.  Il  semble  qu'il  y  aurait  s 
CCS  rivages  le  foyer  d'une  sorte  de  malaria,  qui,  d*un  côté,  rayonner 
de  là  dans  la  vallée  du  Rliône  jusqu^aui  environs  de  Yienne.  i  la  limite 
ce  que  l'on  appelle  la  région  méditerranéenne,  limite  si  bien  indiqi 
par  le  changement  d*aspect  de  la  végétation,  et  qui,  de  Tautre  68li,a 
rété  par  les  contreforts  du  plateau  central,  francbirait  k  Test  ce  seul 
bas  qui  sépare  le  bassin  méditerranéen  du  bassin  de  l*océaii,le  col 
Naurouse,  et  remonterait  en  contournant  le  plateaa  central,  et 
respectant  jusqu'à  un  certain  point  les  départements  littoraux  de  rooéa 
jusqu'au  Limousin  et  au  Berry.  N'y  aurait-il  pas  là  Tinfluence 
quelques  vents  prédominants  apportant  presque  au  centre  de  la  Frao 
la  maladie  et  la  mort?  En  tout  cas,  il  y  a  là  un  sujet  intéressant 
recherches.  Mais  il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  température  de 
l'influence,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  est  font  i  fait  préd 
minante. 

La  comparaison  de  b  mortalité  dans  cet  âge,  dans  les  divers  pa; 
le  démontre  de  la  façon  la  plus  évidente. 

Tandis  que  la  mortalité  de  TAngleterre  et  de  la  Bel^ne  n'est  q 
de  30^  celle  de  la  Suède  de  31 ,  celle  de  la  Norwège  de  99,  et  enfin  ce 
du  Danemark  de  23  seulement,  la  mortalité  de  Tltalie  est  de  53,  cel 
de  l'Espagne  de  67. 

Signalons  aussi  la  salubrité  des  pays  de  montagnes,  comme  la  Suiss 
qui  n'a  qu'une  mortalité  de  19.  Il  est  vrai  que  sa  mortalité  dn  premi 
^e  est  fort  élevée,  252,  probablement  par  suite  de  la  grande  mortali 
du  premier  mois,  période  à  laquelle  les  climats  froids  sont  particuli 
rement  funestes. 

Les  chances  de  mort  ne  sont  point  égales  dans  cette  période  qui 
quennale  de  la  vie.  Elles  sont  à  leur  maximum  de  1  à  3  ans,  puis  d 
croissent  rapidement  au-dessus  de  cet  âge. 

Le  tableau  suivant,  emprunté  à  Bertillon  {Diet.  des  se.  méd.),  mo 
tre  bien  cette  gradation. 

De  1  à  â  ans 61 

De  2  à  3  ans »    .  35 

De  3  à  4  ans ^   .    •  tS 

De  4  à  5  ans 17 

Depuis  1856  les  tableaux  récapitulatifs  de  l'état  civil  à  Montauba 
ne  donnent  malheureusement  plus  que  le  nombre  des  décès  de  I 
5  ans  additionnés  en  bloc.  Mais,  si  nous  nous  reporloos  k  une  pério( 


y 


DIS  MOUVBaBirre  DB  population  a  MOtCTAUBAII 


399 


antérienre,  tIous  trouvons  que,  de  4843  à  1853^  sdr  un  total  de  733 
décès  de  1-5  ans,  il  y  en  a  432  dans  la  deuxième  année  de  la  vie,  soil 
59  pour  100. 

Si  nous  rappelons  que  dans  la  première  année  noUs  avons  trouvé 
que  notre  eicédetit  de  mortalité  se  reproduisait  surtout  dads  les  sii 
derniers  mois,  le  problème  se  circonscrit:  nous  jpohvons  préciser 
répoquë  de  la  vie,  la  phase  de  développement  où  l*ënrande  est  le  plus 
cruellement  frappée,  Vépoque  critique  de  la  dentition  et  du  sevra^fe* 

Bornons^noUs  pour  le  moment  à  constater  notre  très  gravé  et  très 
alarmante  situation  démographique  à  ce  point  de  vue,  et  à  loUs  rappelef 
que,  comparés  aux  autres  départements,  nous  occupons  pour  la  mor«« 
talité  de  0-1  an  le  soixante-septième  rang^  et  pour  celle  de  i  ^5  ans  le 
qua(re->vingt-deuxième.  Il  y  a  bien  là  matière  à  réflexions» 


Variations  de  ta  mortalité  (k  \  àt>  itnà  depuis  1840. 

Le  tableati  ci-joint  montre  qtle,  dé  itiêttie  que  celle  du  premier  âgé, 
cette  mortalité  éprouve  des  variations  considérables  dans  les  diverse^ 

TAfiLEÂU  X 

P'ariàlions  de  la  nioH^lîté  de  i-5  am  à  MôntdiibaH,  depnig  4840. 


Périodes 

VivaaU 

de  1-5  ans 

d'après 

censos 

Décès 
annnels 

Coefficient 
d'après  censos 

VivinU  de 
1-5  ans  calcu- 
lés d'après 
formole 

Coefficient 
d'après  formole 

Oapttdeftt 
de  la  France 
dans  périodes 

1841-43 

• 

77 

1805 

42     ) 
45 

36 

1844-48 

> 

79 

1734 

1849-53 

» 

67 

1495 

45 

1854-58.. VI. 

» 

87 

1452 

59 

1859-63 

» 

96 

1517 

64     ) 
52     { 

84.6 

1864-68 

1317 

85 

64.5 

1624 

1869-73 

H67 

6ë 

56.5 

147'? 

44.6 

1 

1874-78 

1366 

b4 

40 

1524 

3d;3 

1  ■ 

périodes  quinquennaleSi  L*on  ne  saurait  donc,  oomme  Ta  fait  Bertillod 
datis  sa  Démographie  de  la  France^  conclure  à  sa  diminution  ou  à  son 
aiCcroissemeilt  d'après  la  seule  comparaison  de  deux  périodes.  On  voit  en 
effet  à  quels  résultats  différents  et  contradictoires  Ton  arrive  suivant 
les  périodes  prises  pour  point  de  comparaison.  Ainsi  nous  voyons  le 
coefficient  de  42  et  de  45  en  4841-48  s*élever  eU  4854-58  à  59,  puis 
à  64  dans  la  période  suivante,  puis  redescendre  depuis,  pour  n'être 
plus  dans  la  dernière  période  observée,  4874-78,  que  de  85^  presque 
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la  moitié  de  ce  qu'il  était  de  1859  à  4863.  Il  suiBt  de  jeter  oncoop 

d'œil  sur  la  courbe  des  décès  établie  année  par  année  poar  s'en  rea- 

;•  dre  compte.  Celte  courbe  présente  en  effet  d^énormes   oscillations 

d'une  année  à  l'autre,  et  Ton  voit  le  nombre  de  ces  décès  vari^  dans 
l'espace  de  40  ans,  de  49,  chiffre  minimum»  en  1870,  i  140,  chiffre 
maximum  en  4859. 
En  dehors  des  influences  permanentes,  il  y  a  donc  là  des  infla^ices 
*ji  accidentelles  qui  exercent  une  action  considérable  sur  la  mortalité  de 

\  cet  âge.  Et  ce  sont  ces  influences  accidentelles  qui  font  varier  dans 

T  de  si  grandes  proportions  les  coefficients  de  chacune  des  périodes 

observées. 

Si  nous  comparons  ces  variations  avec  celles  que  nous  avons  calculées 
pour  le  premier  âge,  nous  voyons  qu'elles  marchent,  dans  l'ensemble, 
à  peu  prés  parallèlement.  4854-63  est  pour  les  deux  âges  une  période 
de  forte  mortalité  ;  et  4841-48  et  1874-78  des  périodes  de  mortalité 
minimum.  De  même,  si  l'on  considère  la  mortalité  annuelle,  1849, 
4857,  4867  et  surtout  1859  ont  eu  le  plus  grand  nombre  de  décès  des 
deux  âges.  Les  années  de  faible  mortalité  coïncident  aussi  en  général. 
L'on  peut  donc  dire  en  thèse  générale  que  ce  sont  les  mêmes  influen- 
ces accidentelles  qui  font  hausser  ou  baisser  la  mortalité  des  deux 
âges.  Ce  fait  confirme  bien  du  reste  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
de  la  phase  précise  à  laquelle  correspond  notre  excédent  de  mortalité 
de  6  mois  à  2  ans. 

VU 
Mortalité  au-dessus  de  5  ans. 
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La  mortalité  au  dessus  de  5  ans  nous  arrêtera  moins  longtemps, 
et  nous  nous  bornerons  à  présenter  quelques  observations  sur  le 
tableau  général  de  la  mortalité  montalbanaise  suivant  les  âges  et  sur 
celui  dans  lequel  elle  est  comparée  à  celle  des  autres  pays. 

Ainsi  nous  voyons  que  la  mortalité,  énorme  de  0-4  an,  descend  rapi- 
dement de  4-5  ans,  en  se  maintenant  cependant  à  un  niveau  élevé  qui 
ne  sera  dépassé  que  dans  la  vieillesse,  atteint  son  minimum  de  10-45 
ans,  remonte  légèrement  de  45  à  20,  un  peu  encore  de  20  à  30, 
reste  &  peu  près  stationnaire,  sauf  pour  la  période  4874-78,  de  30  à  40 
et  de  40  à  50,  puis  subit  une  ascension  assez  brusque  de  50  à  60,  et 
enfin  au-dessus  de  60  remonte  au-dessus  de  la  mortalité  déjà  si  consi- 
dérable de  4-5  ans,  mais  reste  cependant  loin  d'atteindre  la  morta- 
lité du  premier  âge. 
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En  comparant  ces  chiffres  à  ceui  du  reste  de  la  France,  on 
voit  que  pour  cette  mortalité  nous  sommes  soumis  aux  mêmes 
lois  générales  qui  régissent  les  mouvements  démographiques  d*une 
population.  Notre  mortalité,  après  avoir  été  dans  les  deux  premières 
périodes  bien  supérieure  à  celle  de  la  moyenne  de  la  France,  descend 
au-dessous  dans  les  âges  suivants,  et  ne  la  dépasse  plus  que  dans 
la  vieillesse  au-dessus  de  60  ans.  Cette  infériorité  de  notre  morta- 
lité est  surtout  marquée  dans  la  dernière  période  1874-78.  Il  faut  re- 
marquer aussi  l'ascension  que  subit  la  mortalité  de  cette  période  de 30-40 
et  que  ne  présentent  pas  les  deux  autres  courbes.  Ainsi,  pour  nous  résu- 
mer^ les  chances  de  mortalité  sont  beaucoup  plus  grandes  que  dans  la 
plupart  des  autres  régions  de  la  France  dans  les  deux  premiers  âges,  le 
sont  un  peu  moins  de  5  à  50  ans,  et  le  deviennent  un  peu  plus  au-dessus 
de  60  ans,  ou,  en  d'autres  termes,  nous  perdons  beaucoup  plus  d'en- 
fants et  un  peu  plus  de  vieillards  que  la  France  n'en  perd  en  moyenne, 
et  nous  conservons  un  peu  plus  d'adultes.  Nous  ne  pouvons  grand'chose 
a  la  vieillesse  dont  c'est  le  terme  fatal,  mais  nous  pouvons  modifier  la 
mortalité  des  premiers  âges,  et  c'est  vers  ce  but  que  doivent  conver- 
ger tous  les  efforts  de  l'hygiène  privée  et  publique. 

Mortalité  comparée  des  sexes. 

La  mortalité  des  hommes  est,  comme  on  le  voit  dans  le  tableau  V, 
sensiblement  plus  élevée  que  celle  des  femmes  dans  les  deux  périodes. 
Tandis  que  nous  avons  pour  les  premiers  32.1  et  26.9,  nous  n'avons 
pour  les  secondes  que  26.2  et  25. 

Si  nous  comparons  ces  deux  mortalités  aux  différents  âges,  nous 
voyons  d'abord  se  vérifier  ce  fait  général,  si  bien  établi  par  Bertillon, 
que  c'est  &  l'âge  où  la  sexualité  n'est  pour  ainsi  dire,  suivant  la  pitto- 
resque expression  de  l'éminent  démographe,  qu'une  virtualité^  qu'un 
devenir^  que  cette  influence  se  fait  le  plus  sentir.  De  0  à  1  an,  la  morta- 
Hlé  des  garçons  est  de  221  et  204,  celle  des  filles  n'est  que  de  196 
et  161. 

Plus  tard,  cette  influence  est  moins  marquée,  et  semble  même 
s'exercer  dans  un  sens  inverse  jusqu'à  15  ans.  Mais,  à  partir  de  20  ans, 
nous  retrouvons  jusqu'à  la  fin  de  la  vie  l'influence  favorable  du  sexe 
féminin,  et  cela  d'une  façon  très  accusée.  C'est  surtout  de  20-30  ans 
que  la  différence  entre  la  mortalité  des  deux  sexes  est  considérable, 
près  du  double  dans  la  dernière  période,  10.5  au  lieu  de  8. 

Cet  excédent  de  la  mortalité  masculine  n'est  pas  du  reste  particu- 
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lier  à  aolre  TîHe  :  il  a  été  signalé  pour  la  pins  grande  paite:  4e  I 
France,  et  est  sans  doute  lié  en  partie  à  rinfliieiioe  da  sernce  ■iitiiff 
Seulement  ce  coefficient  (16.5.  est  énorme  el  hors  de  proportioa  iR 
celui  des  autres  régions  de  la  France.  Si  on  defak  le 
normal,  il  dénoterait  une  ntoalicm  bien  ilIligfMm,  d 
serait  assurément  un  des  points  les  pins  maltraitén  i  ce  pcmÊL  de  xm 
La  mortalité  féminine  étant  de  100,  celle  des  jeanea  geas  de  cet  i| 
serait  de  204,  chiffre  qui  ne  serait  pas  atteiat  pv  «o  aesd  départe 
ment,  quoique  celui  du  Var  atteigne  902. 

Ilâtons^nous  donc  de  faire  observer  que  ce  cbîffine  me  porte  q«e  sa 
une  courte  période,  pendant  laquelle  a  eu  lieu  une  épidémie  ase 
meurtrière  de  fiérre  typhoïde  au  moment  de  l'appel  des  résenbta 
et  qui  a  fait  parmi  eux  d'assex  nombreuses  victimes,  œ  qui  a  coatriba 
i  élever  d^une  façon  tout  à  fait  anormale  le  diiiEre  des  déeés  des  jeaae 
gens  do  20-30  ans. 

Il  en  est  de  môme  de  la  période  1869-73  qui  comprend  la  gaOT 
franco-allemande.  Mais  dans  la  période  décennale  qui  a  pféoédé 
i8&9-ti8,  le  nombre  des  décès  masculins  ne  s'est  éleiPé  qa*4  910  ai 
lieu  de  494,  soit  une  moyenne  annuelle  de  91  au  lieu  de  49  pour  ai 
nombre  de  vivants  à  peu  près  égal. 

1SB9-QB  1800-78 

Décès  masculins  de  20-30. . . .      210  soit  21  par  an       402  soit  49  par  an 
Décès  féniiains  du  même  âge.      192  soit  19  par  aa       446  soit  44  par  an 

On  le  voit,  la  diflérence  entre  les  deux  sexes,  au  point  de  vue  de  1 
mortalité,  est  bien  moins  sensible  daas  la  période  précédente. 

VIII 
Mortalité  par  ftges  selon  Fétat  civil. 

Lie  tableau  XI  donne  la  mortalité  par  âges,  seies  et  états  civils.  I 
tableau  figuratif  que  nous  y  avons  joint  en  rend  les  r^ésultats  encor 
plus  frappants.  Nous  y  voyons  la  pleine  confirmation  de  la  loi  si  bie 
établie  par  Bertillon  sur  l'inftuence  favorable  du  mariage ,  et  rénorm 
léthalité  des  célibataireset  des  veufs  <]afis  le  ^sexe  masculin. 

La  plupart  des  coeffiaients  sont  sensiblement  plus  élevés  ^oe  ceu 
de  la  moyenne  de  la  France,  tels  qu'ils  sont  donnés  par  Bertillcm  pen 
dant  la  période  1856-68  <1),  et  même  que  ceux  de  Paris»  4^60-64  (2 

1.  Dicl,  des  se.  méd.  Art.  mariage. 

2.  Dict,  des  se,  méd.  Ait.  maiuagv. 
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Cependant  les  observations  qae  nous  avons  laites  pins  bant  &  pro- 
pos de  l'influence  des  sexes  s'appliquent  encore  ici  :  il  serait  téméraire 
de  généraliser  des  résultats  qui  peuvent  varier,  suivant  les  période! 
obsen'ées,  dans  des  proportions  assez  considérables.  Tout  ce  que  Toi 

Tabuuux  xn 

Moriatité  des  célibataires^  époux^  renfs^  à  Momiaubasi,  comparée  à  eeiie  4a 
mêmes  iudiridus  pour  ^ensemble  de  la  Framee  ei  à  Paris, 


CèlibaUiies 
ÉoBiMba    Fruce     Paris     Moaianhia   Praâce     Pvii 


De  15— 21).  .  . 
De3r)-:«).  .  . 
DedO-iT).  .  . 

I>e40— Tjtf).  .  . 
De  50-0).  .  . 
GO  et  au-dessus 


De  15  20  ans 
De  20-30.  . 
De  30— 40.  . 
De  40-50.  . 
De  50-00.  . 
00  et  au-dessus 


10.2 

18^ 

22 

U.5 

42.5 

10.4 


6 
11.4 
12.3 
18.1 
2î> 

» 


8.6 
11 
15 
25 
40.5 


0.4 

8 

12.6 
10.5 
15.9 
92 


GëlibaUiref 

11 

14.7 
24.5 

40.5 

» 


1 

8.8 

84 

14.3 

20.3 

02 


4 

8.2 

9.2 

11.1 

14.6 

73 


» 

7.5 

7 

10  5 
19 

» 


• 

6.8 

83 

13.8 


16.6 
t4.5 
21.4 


12.9 


» 
36 
18 

> 


Pn 

• 

183 
214 
2d 
43 

> 


11.8 

9.4 

9.2 

10.4 

163 

1 


» 

» 
» 
B 


B 

16.6 

5.4 

8.9 

13.9 

12.4 


123 

90.2 

13.8 

14 

21.5 


peut  dire,  c'est  que  dans  la  dernière  décade  Hontauban  a  présenté 
une  mortalité  masculine  exceptionnellement  élevée  et  qu'elle  a  surloul 
porté  sur  les  célibataires  et  les  veufs  de  tous  les  Ages. 

En  revanche  la  population  féminine  a  été  remarquablement  épargnée 
pendant  cette  période,  et  les  coefficients  sont  à  peu  près  à  tous  le 
âges,  sauf  pour  la  vieillesse,  sensiblement  inférieurs  à  ceux  de  l 
moyenne  de  la  France.  Cesi  surtout  à  Tinverse  de  ce  qui  s*est  produi 
pour  les  hommes,  dans  Tétat  de  célibat  et  de  veuvage,  que  la  diffé 
rencc  est  marquée. 


IX 


Mortalité  suivant  les  saisons. 

Les  influences  météorologiques  exercent  une  action  si  puissante  su 
la  morialité,  sur  celle  du  jeune  âge  en  particulier,  que  nous  croyon 
devoir  nous  y  arrêter  un  peu  longuement. 

Si  nous  prenons  rensemble  de  la  mortalité,  nous  voyons  que  c'e 
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en  janvier  que  le  chiffre  des  décès  atteint  son  maximum,  puis  il  décroit 
rapidement  en  février,  mars,  avril,  arrive  à  son  minimum  en  mai  et 
juin  avec  une  diminution  de  près  d'un  quart,  puis  remonte  rapidement 
en  juillet,  atteint  un  nouveau  maximum  en  août  et  septembre,  descend 
légèrement  en  octobre  pour  subir  une  nouvelle  ascension  en  novembre 
et  décembre.  Il  y  a  donc  deux  saisons  de  forte  mortalité,  Tbiver  et 
Tété,  une  de  faible  mortalité,  le  printemps.  Quant  à  l'automne,  c'est 
une  saison  intermédiaire. 

Tableau  XIII 
Mortalilé  générale  suivant  les  saisons. 

HiYer       Prmtttnps        Été         Aatomne 

Montauban 27.7  22.7  23.2  24.2 

Bordeaux 26.8  24  24.8  24.2 

Agde* 24.4  24.3  2^.8  24.3 

Nîmes 23.8  22  32.1  24.9 

Marseille 25.4  22.5  28.6  23.5 

Avignon 24.6  21.9  34.28  22.1 

Paris 26.8  28.9  21.9  22.2 

France 26.5  25.4  22.8  25.1 

Belgique 28.3  27.8  21.7  22 

Suisse 27.5  27.7  23.8  21.5 

*  Influence  paludéenne. 

La  répartition  de  la  mortalité  à  Montauban  diffère  un  peu  de  celle 
de  la  France  en  général.  Celle-ci,  en  effet,  a  sa  saison  de  forte  mortalité 
en  hiver^  26,5.  Le  printemps  et  l'automne  seraient  des  saisons  intermé- 
diaires, se  rapprochant  beaucoup  de  l'hiver,  et  la  saison  salubre  serait 
Tété  avec  une  diminution  très  sensible  dans  la  proportion  des  décès. 

Si  nous  comparons  les  diverses  villes  de  France,  nous  voyons  que 
Montauban  tient  un  rang  intermédiaire  entre  les  villes  du  Nord 
où  la  mortalité  est  franchement  hivernale,  et  la  salubrité  estivale,  et 
les  villes  du  littoral  méditerranéen  où  le  phénomène  inverse  se  produit. 

Mais  ce  tableau,  comprenant  les  décès  de  tout  âge,  ne  peut  nous  don- 
ner qu'un  aperçu  général  et  sans  grande  portée  pratique  sur  Tinfluence 
saisonnière.  Il  est  nécessaire,  si  l'on  veut  bien  se  rendre  compte  de 
cette  influence,  de  pousser  plus  loin  notre  enquête  et  de  voir  quelle 
est  son  action  sur  les  divers  âges,  sur  l'enfance  en  particulier. 

Pour  le  premier  âge  de  0-1  an,  nos  recherches  portent  malheu- 
reusement sur  des  chiffres  bien  peu  élevés,  surtout  pour  les  premières 
semaines,  bien  que  nous  ayons  cru  devoir  étendre  aux  vingt  dernières 

iia.  df  DùiOfr.  iittnat.  20 
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années  nos  recherches.  Les  résultats  obtenus  pourraient  donc  prêta 
une  certaine  critique.  Néanmoins,  comme  ils  sont  en  accord  aveci 
fait  signalés  par  les  autres  observateurs,  noas  croyons  que,  Uni 
réserve  faite  sur  les  conclusions  trop  absolues^qu'on  en  pourrait  ûrt 
ils  n'en  fourniront  pas  moins  des  indications  intéressantes  et  pr 
denses. 

TàSLSAU  XIV 
Naissances  et  décès  de  0—1  moiSy  par  mois,  dans  la  période  de  iS59-7 


DeO- 

-7  jours    1 

De  8  Joart  à  15  joars 

3*et4< 

'semaines 

Total  dil*» 

Naissances 

ToUl 

des 

décès 

Le  mois 
noyen 
—100 

Total 
des 

décès 

Le  mois 
moyen 
z=100 

TPotaP 
des 
décès 

Le  mois 

Total    Le  M 

des      mgp 

décès    =  Il 

Janvier .... 

956 

64 

239 

33 

193 

17 

90 

114 

Février.  • . . 

898 

40 

161 

25 

152 

9 

52 

74 

Mars 

1.016 

40 

199 

28 

163 

19 

100 

87 

Avril 

972 

29 

112 

10 

58 

21 

m 

60 

Mai 

852 

16 

59 

5 

29 

13 

68 

34 

Juin 

903 

21 

78 

11 

64 

8 

42 

40 

Juillet .... 

835 

14 

52 

11 

64 

29 

153 

54 

Août 

845 

10 

37 

15 

88 

34 

188 

59 

Septembre 
Octobre . .  • 

840 
813 

15 
17 

56 
60 

19 
il 

110 
64 

23 

17 

126 
90 

57 
45 

Novembre. 

849 

25 

93 

15 

88 

14 

73 

54 

Décembre . 

921 
10.700 

32 
323 

119 

22 

128 

23 

124 

77 
755 

Pour  les  décès  du  premier  mois,  il  aurait  été  nécessaire,  si  \\ 
avait  voulu  obtenir  des  chiffres  rigoureusement  précis,  de  tenir  comp 
du  nombre  des  naissances  dans  chaque  mois,  et  de  calculer  Tinflueni 
des  saisons,  non  sur  le  nombre  absolu  des  décès,  mais  sur  la  din 
mortuaire. 

Néanmoins,  lorsque  l'on  compare  la  répartition  des  naissances 
des  décès  des  quatre  premières  semaines  pendant  les  vingt  dernier 
années,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  ce  tableau,  il  est  facile  de  : 
convaincre  que  VinÛuence  de  la  natalité  est  un  élément  bien  secoi 
daire  et  négligeable  dans  ce  cas. 

Le  chiffre  des  naissances  ne  varie  en  effet  suivant  les  mois  que  dai 
des  proportions  assez  restreintes  ;  tandis  que  celui  des  décès  éproir 
des   oscillations  considérables,  et  qui   sont  liées,    on  ne  peut 
méconnaître,  aux  influences  météorologiques. 

Dans  la  première  semaine,  ce  sont  les  mois  froids  qui  sont  les  me 
de  forte  mortalité  :  décembre  avec  119,  février  avec  161,  mars  av 
li)9,  et  enfin  janvier  avec  lénorme  chiffre  de  2â9,  le  mois  moy< 
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élant  de  100.  Les  mois  de  mortalité  minimum  sont  au  contraire  les 
mois  chauds. 

Hiver  (décembre-janvier-février) 42  pour  100. 

Printemps  (mars-avril-mai) 26      -*- 

Été  (juin-juillet-août) 13      — 

Automne  (septembre-octobre-novembre).*,..  il     — 

Ces  résultats  sont  du  reste  en  parfait  accord  avec  les  données  de  la 
physiologie,  nous  apprenant  que  Tenfant  dans  les  premiers  jours  de 
son  existence  possède  un  très  faible  pouvoir  de  calorification  et  résiste 
fort  mal  aux  causes  de  refroidissement  ;  ils  concordent  avec  les  obser- 
vations faites  dans  les  autres  régions. 

De  sept  à  quinze  jours,  nous  retrouvons  la  même  influence  fâcheuse 
des  mois  froids  et  le  maximum  se  produit  encore  en  hiver. 

Hiver 39  pour  100. 

Printemps 20      — 

Été 18      — 

Automne 22      — 

Cependant,  les  difiérences  entre  les  saisons  sont  déjà  moins  accusées. 

C'est  à  partir  de  la  troisième  semaine  que  les  influences  saisonnières 
commencent  déjà  dans  notre  ville  à  se  déplacer,  à  se  renverser,  et  la 
saison  chaude  à  devenir  la  saison  de  forte  mortalité.  G^est  ainsi  que 
nous  voyons  le  maximum  se  produire  en  août,  suivi  de  bien  près  par 
juillet  et  septembre. 

Hiver 21  pour  100. 

Printemps ...  * 23      — 

Été 31      — 

Automne 23      — 

C'est  donc  ici  Thiver  qui  devient  la  saison  favorable. 

Si  nous  prenons  l'ensemble  du  premier  mois,  nous  voyons  cepen- 
dant prédominer  dans  une  assez  forte  proportion  les  décès  hivernaux, 
par  suite  de  la  mortalité  considérable  de  la  première  semaine. 

Hiver 35  pour  100. 

Printemps 24      — 

Été 20      — 

Automne •  • . .  20      — 
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De  UQ  à  trois  mois,  l'inQuence  des  saisons  se  tait  sentir  d'une  façoi 
toute  différente. 

La  mortalité  maximum  tombe  en  août  (216),  la  niorlaUté  minimun 
en  mai  (47)  et  en  novembre  (50). 
.  Voici  comment  se  distribue  la  mortalité  de  cet  fl|;e  : 

Hiver 20  pour  100. 

Pnntemps 17      — 

Été 36      — 

Automne 95      — 

Les  quatre  mois  chauds 49.7  pour  100. 

Les  quatre  mois  froids 27.1       — 

On  voit  quelle  différence  entre  lamortalité  des  deux  saisons  extrâmes 
Le  fait  mérite  d'autant  plus  d'être  signalé  qu'il  ne  s'accorde  guèr 

avec  les  résultats  donnés  par  Lombard  (1)  et  puisés  dans  les  statisti 

ques  de  divers  pays. 
Voici  quelques-uns  de  ces  résultats  : 

Belgigue. 

Hiver 30.8  pour  100 

Printemps 2i.9        — 

Été 21.5        — 

Automne 21.6        — 

1.  Lombard,  TraiU  dt  climatologU  médicale. 
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Italie.  Province  de  Nice. 

Hiver 25,3  pour  100 

Printemps 2i.5        — 

Été Î8.9        — 

Automne 21 .1  (1)  — 

Nous  trouvons  bien  en  effet  dans  celte  dernière  région  une  différence 
en  faveur  de  la  saison  froide,  mais  elle  est  bien  minime  et  bien  loin 
de  celle  que  nous  obtenons  pour  Montauban. 

De  trois  mois  à  six  mois,  même  marche  de  la  mortalité,  même 
nocuité  de  la  saison  chaude,  encore  plus  prononcées.  Le  maximum  se 
produit  aussi  en  août  (95)  et  le  minimum  en  avril  au  lieu  de  mai  (7). 

Hiver 11  pour  100 

Printemps 12        — 

Été 48        — 

Automne 28        — 

C'est-à-dire  que  prés  de  la  moitié  des  décès  de  cet  âge  se  produisent 
dans  les  trois  mois  de  Tété,  proportion  effrayante,  surtout  si  on  la 
compare  à  ce  qu'elle  est  dans  les  autres  pays. 

Belgique. 

Hiver 27.8  pour  100 

Printemps 23.9        — 

Été 25  — 

Automne 23.2        — 

Ici  c*est  encore  la  saison  froide  qui  continue  à  être  la  saison 
défavorable. 

Italie.  Province  de  Nice. 

Hiver 21 .9  pour  100 

Printemps 24.8        — 

Été 36.3        — 

Automne 16.8        — 

Italie.  Province  de  Naples. 

Hiver 23.1  pour  100 

Printemps 23.5        — 

Été 35.2        — 

Automne 18  (2) 

1.  Lombard,  lac.  cit.,  p.  507. 

2.  Lombard,  lac.  cit. 
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Nous  avons  ici  une  prédominance  marquée  de  la  mortalité  dans  la 
saison  chaude;  mais  dans  ces  pays,  où  Tété  est  cependant  bien  plus 
chaud,  nous  n'avons  point  ces  diflérences  énormes  de  saison  à  saison 
qui  caractérisent  Montauban  (i). 

Dans  la  période  suivante  de  f^h  mois  à  un  an  nous  retrouvons  des 
phénomènes  identiques.  1^  maximum  de  mortalité  est  toujours  en 
août,  le  minimum  en  mai  (22).  Il  semble  seulement  que  Vorganisme 
étant  plus  résistant  subit  moins  vite  TinQuence  de  la  chaleur,  puisque 
la  mortalité  est  encore  très  faible  en  juin.  En  revanche  cette  influence 
se  ferait  plus  longtemps  sentir^  car  en  septembre  nous  avons  encore 
129  décès  et  en  octobre  72.  Ici  encore,  dans  aucun  des  pays  dont  nous 
avons  pu  comparer  la  mortalité  de  cet  âge  à  la  nôtre,  la  différence 
n'est  aussi  considérable  entre  la  saison  chaude  et  la  saison  froide.  Si 
nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'un  pur  accident,  tout  à  fait  impro- 
bable, il  y  a  là  un  fait  grave  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  attirer  l'at- 
tention de  ceux  qui  ont  pour  mission  de  veiller  à  la  santé  pnbU- 
que.  Si  nous  comparons  la  mortalité  de  0-1  an  prise  dans  son  ensemble  à 
ce  qu'elle  est  pour  toute  la  France,  nous  voyons  que  les  influences  sai» 
sonnières  s'exercent  dans  le  même  sens,  et  que  sauf  quelques  variations 
insignifiantes  dans  les  mois,  les  saisons  intermédiaires,  les  deux  mor- 
talités suivent  les  mêmes  oscillations,  maximum  en  août  et  en  septem- 
bre, accroissement  rapide  à  partir  de  juillet  et  décroissance  à  partir 
d'octobre.  Seulement  chez  nous  les  différences  sont  beaucoup  plus 
accentuées.  L'influence  nuisible  de  l'été  s'accuse  par  des  chiffres,  205 
et'211  pour  août  et  septembre,  au  lieu  de  140  et  133,  plus  du  double 
du  mois  moyen,  et  l'innocuité  relative  de  l'hiver  et  du  printemps  à 
cet  âge  se  manifeste  avec  autant  d'évidence.  Cela  seul  indiquerait  que 
nous  sommes,  au  point  de  vue  pathologique,  un  climat  franchement 
méridional. 

Popnlaiion  orbaJne  en  France. 
Montauban.  lOTQ. 

Hiver 20  pour  100  22  pour  100 

Printemps...  16   —  21   — 

Été 33   —  31   — 

Automne 30   —  24   — 


1.  Nous  avons  d*abord  limité  nos  recherches  à  la  dernière  décade  de  1869-78 
et  nous  nous  défiions  un  peu  de  ces  chiffres  que  i*on  pourrait  croire  accidentels,  et 
liés  à  la  mortalité  exceptionnelle  d'une  année.  Mais,  en  retrouvant  les  mêmes 
résultats,  à  quelques  unités  près,  dans  la  période  précédente,  nous  devons  bien  les 
admettre  comme  Texpression  exacte  de  la  marche  4e  la  mortalité  eafi^ntioe  dans 
notre  ville. 
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Les  mêmes  influences  s'exercent  à  peu  prés  avec  la  môme  intensité 
sur  les  enfants  de  1  à  5  ans.  Les  maxima  se  produisent  toujours  en 
août  (310)  et  septembre  (277),  et  lesminima  tombent  cette  fois  en 
hiver,  janvier  (57),  février  (68). 

Voici  du  reste  la  répartition  par  saisons  de  la  mortalité  de  cet  âge 
comparée  avec  celle  de  la  population  urbaine  de  la  France. 

France,  1876. 
M(»UQbiB.  PoimUUoa  vWnit, 

Hiver .,,..,.  13  pour  100  H  pour  100 

Printemps...  15      —  26      -« 

Été 36      —  29      — 

Automne. , . . .  34      —  22      — 

Il  y  a,  on  le  voit,  une  différence  assez  sensible  dans  la  façon  dont 
agissent  les  diverses  saisons  sur  la  mortalité  du  premier  âge  dans  notre 
ville  et  dans  la  population  urbaine  de  la  France  prise  dans  son  en- 
semble. 

Nous  venons  d'examiner  en  détail,  et  avec  les  chiffres  à  l'appui,  l'in- 
fluence des  différentes  saisons  sur  la  mortalité  du  jeune  âge.  Nous 
nous  bornons  pour  le  moment  à  ces  données  statistiques  qui  démon- 
trent de  la  façon  la  plus  nette  l'influence  particulièrement  néfaste  dans 
nos  pays  de  la  saison  chaude  sur  le  jeune  âge.  Mais  nous  nous  réser- 
vons d^étudier  de  plus  prés  dans  un  prochain  travail,  et  année  par 
année,  les  relations  de  la  mortalité  enfantine  avec  les  phénomènes 
météorologiques,  convaincu  que  cette  étude  présentera  un  certain 
intérêt  au  point  de  vue  des  causes  de  cette  mortalité,  et  fournira  peut- 
être  des  aperçus  féconds. 

L'influence  des  saisons  sur  la  mortalité  au-dessus  de  5  ans  nous 
arrêtera  beaucoup  moins. 

Le  niveau,  fort  élevé  en  janvier,  s'abaisse  progressivement  jus- 
qu'en mai,  ou  il  atteint  son  minimum,  s'y  maintient  en  juillet,  août, 
un  peu  plus  en  septembre,  pour  s'élever  brusquement  en  octobre  et 
en  novembre  où  il  atteint  son  maximum.  La  marche  de  cette  mor- 
talité est  donc  tout  à  fait  l'inverse  de  celle  au-dessous  de  5  ans  ;  elle 
est  franchement  hivernale,  et  la  salubrité  printaniére  et  estivale  est 
très  nettement  accusée. 

Hiver 1706  ou  29.8 

Printemps 1356  ou  23.6 

Été 1166  ou  20.3 

Automne 1498  ou  26,0 
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Le  maximam  se  produit,  comme  on  le  voit,  en  hiver  ;  pois  viennent 
Tautomne,  le  printemps  et  enfin  Tété,  qai  est  la  saison  la  moins 
chargée.  Seulement  nous  ne  retrouvons  plus  entre  les  saisons  ces  énor- 
mes différences  que  nous  avons  constatées  dans  la  première  enfance, 
et  si  nous  déduisions  les  décès  des  vieillards,  sur  lesquels,  ainsi  que 
chacun  le  sait,  la  saison  froide  a  une  action  des  plus  nocives,  les  diffé- 
rences s*atténueraient  encore  dans  une  large  mesure. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  voir  nous  pouvons  conclure  que  c*est 
surtout  aux  deux  extrémités  de  la  vie,  mais  dans  un  sens  inverse,  qu Va- 
gissent les  influences  météorologiques  et  saisonnières.  L'action  nocive 
deThiver  sur  la  vieillesse  est  jusqu'à  un  certain  point  la  conséquence 
inexorable  d'une  loi  naturelle.  Mais  il  n*en  est  pas  de  même  de  la  lé- 
thalité  tout  à  fait  anormale  de  nos  jeunes  enfants  pendant  Tété.  C*est 
là  un  fait  qui  est  loin  d'être  nécessaire,  et  qui  mérite  toute  notre  sollid- 
tude.  L'hygiène  et  la  médecine  ne  sont  point  tout  à  fait  désarmées, 
comme  nous  allons  le  prouver  tout  à  l'heure,  contre  ces  néfastes  influen- 
ces, et  Ton  peut  atténuer  dans  une  large  mesure  ce  lourd  tribut  que  la 
portion  enfantine  de  la  population  montalbanaise,  dont  la  natalité  est 
déjà  si  faible,  paie  à  la  mort. 

Un  de  nos  bons  amis,  le  docteur  Pamard,  chirurgien  en  chef  de  Thô- 
pital  d'Avignon,  dans  une  très  intéressante  étude  sur  les  relations  de 
la  mortalité  avec  les  phénomènes  météorologiques  dans  l'arrondisse- 
ment d'Avignon,  pendant  la  période  1873-1877,  est  arrivé  aux  mêmes 
résultats  que  nous  et  a  constaté  les  mêmes  influences  délétères  de  la 
saison  chaude  sur  la  mortalité  de  0-5  ans. 

Voici  quelles  sont  ses  conclusions  auxquelles  nous  nous  associons 
entièrement  : 
«  Une  hygiène  bien  entendue  et  sévèrement  observée  peut  seule  met- 
tre l'enfant  à  même  de  résister  à  ces  deux  causes  qui  amènent  pres- 
que fatalement  la  mort,  lorsqu'elles  se  trouvent  associées,  la  denti- 
tion et  les  chaleurs  de  l'été  ;  cette  hygiène  peut  se  résumer  en  une 
phrase  :  Ne  pas  donner  trop  tôt  à  Venfant  d'autre  aliment  qtie  celui 
pour  lequel  ses  organes  sont  faits  ;  ne  pas  lui  donner  trop  loi  des 
aliments  quil  ne  peut^  ni  ne  sait  mâcher,  et  qui,  introduits  dans  les 
voies  digestives  sans  être  suffisamment  triturés^  ne  peuvent  être  absor- 
bés  et,  agissant  comme  corps  étrangers  y  deviennent  le  point  de  départ 
de  phénomènes  morbides  qui  ont  presque  toujours  une  terminaison 
fatale.  » 

Mais  il  y  a  plus  :  il  faudrait  soustraire  les  enfants  à  cette  influence 
pernicieuse.  Il  n'y  a  pas  de  médecin  qui  ne  puisse  citer  dans  sa  clien- 
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tèle  plusieurs  cas  de  résurrections  presque  inespérées  par  rémigralion 
dans  un  pays  de  montagnes.  A  plus  forte  raison  lorsque  ce  moyen 
d'une  puissance  merveilleuse  est  employé,  non  plus  à  titre  curatif, 
mais  à  titre  préventif. 

Â  tous  ceux  assez  favorisés  de  la  fortune  pour  supporter  les  frais 
d'un  séjour  aux  Pyrénées,  nous  dirons  :  «  Profitez  de  cet  avertissement. 
Les  Pyrénées  sont  à  quelques  heures  de  Montauban  ;  n'hésitez  pas  à 
aller  avec  vos  enfants  y  passer  août  et  septembre  ou  au  moins  la  der- 
nière quinzaine  du  premier  mois  et  la  première  quinzaine  du  deuxième 
mois,  la  période  la  plus  périlleuse.  »  Mais  restent  les  déshérités  de 
la  fortune,  les  plus  nombreux  ;  et  ceux  cependant  sur  lesquels  le  fléau 
sévit  avec  le  plus  de  rigueur.  Pour  ceux-là,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  déplacement.  Nous  sommes  probablement  loin  du  jour  oii  il 
sera  possible  aux  villes  de  créer,  dans  les  pays  de  montagnes  les  plus  voi- 
sins, de  vastes  sanitoria  permettant  aux  plus  petites  bourses  le  séjour 
dans  les  stations  thermales  et  sanitaires.  Mais,  si  je  ne  me  trompe^  le 
budget  départemental  a  un  crédit  spécial  pour  l'envoi  aux  eaux,  des 
gens  nécessiteux.  N'est-il  pas  trop  souvent  utilisé  pour  des  cas  d'affec- 
tions incurables,  ou  du  moins  ne  retirant  qu'un  bénéfice  très  momen- 
tané d'une  cure  thermale?  Ne  pourrait-on  pas  en  consacrer  une  partie 
à  arracher  à  la  mort  ces  pauvres  petits  êtres  qui  représentent  en 
somme  l'avenir  de  la  patrie? 

Maintenant,  hâtons-nous  de  le  reconnaître,  cette  mesure  nepeuts'ap- 
pliquer  qu'à  un  petit  nombre,  et  c'est  surtout  sur  les  progrès  de  l'hy- 
giène, hygiène  privée  et  publique,  que  nous  devons  compter  pour  por- 
ter remède  au  mal  dont  nous  venons  de  montrer  la  gravité  (1). 

Si  Ton  pouvait  convaincre  tous  les  parents  de  l'importance  qu'il  y  a 
à  surveiller,  avec  une  sollicitude  incessante,  les  fonctions  digestives  de 
l'enfant  pendant  cette  période  critique  du  sevrage  et  de  la  dentition, 
surtout  lorsqu'elle  coïncide  avec  la  saison  chaude,  du  danger  imminent 
que  présente  la  moindre  infraction  à  l'hygiène,  on  verrait  bien  vite 
se  produire  une  amélioration  dans  l'état  sanitaire  du  jeune  âge.  Mal- 
heureusement, les  victimes  appartiennent,  pour  la  plus  grande  partie, 
à  la  classe  pauvre,  et  c'est  trop  souvent,  les  médecins  le  savent  assez, 
à  l'incurie  et  à  l'ignorance  qu'il  faut  rapporter  la  fréquence  d'un  funeste 
dénouement. 

i .  Nous  signalerons  une  petite  brochure  :  Conseil  aux  mères  pour  tes  soins 
à  donner  aux  enfants  en  bas  âge  pendant  les  mois  de  chaleur ^  etc. y  etc,^  pu- 
bliée par  le  bureau  municipal  d*hygiène  de  la  ville  du  Havre,  qui,  sous  une  forme 
claire  et  succincte,  résume  les  pnncipes  les  plus  essentiels  de  rhygièue  infantile. 
Cet  exemple  mériterait  bien  d*étre  suivi  par  toutes  les  municipalités. 
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En  pareil  cas,  l'AdminiEtralionn  le  devoir  d'exereersar  ces  déshér 
une  tutelle  morale  el  d'intervenir  par  tous  les  moyens  qui  ne  p 
tant  point  atteinte  &  la  liberté  individuelle  :  c'est  ce  qa'ont  compris 
reste  ceux  qui  ont  voté  la  loi  Roussel. 

Seulement  quels  résultats  a-t-elle  produits?  Oii,  et  cooiment  fo: 
tionne-t-elle  ?  N'est-elle  pas  encore  dans  la  plupart  des  départeme 
une  lettre  morte....  comme  tant  d'autres  lois,  tant  d'autres  règlemei 
tant  d'autres  circulaires  qui  ne  servent  guère  qu'à  grossir  les  pa 
rasses  inutiles  des  administrations??? 

A  l'opinion  publique,  aux  sociétés  protectrices  de  l'enfance, 
particulier,  qui  en  sont  les  interprètes  naturels,  à  aiguillonner  l'i 
ministration  et  h  réclamer  àcorel  à  cri  la  prompte  mise  en  vigni 
sur  tous  les  points  du  territoire,  de  cette  loi  qui  pourra  produire  dt 
bienfaisants  résultats,  si  elle  est  consciencieusement  appliquée.  N( 
applaudissons  de  tout  cœur  aux  efforts  que  fait  le  Gouvernement  pt 
le  développement  de  l'instruction  primaire.  Mais  avant  d'instruire  I 
enfants,  il  faut  les  conserver,  et  nous  croyons  que  ces  préoccupatî< 
méritent  bien  de  marcher  de  pair  avec  n'importe  quelle  autre. 


Causes  des  décès. 

Maintenant,  pour  compléter  notre  œuvre,  et  comme  son  couroni 
ment  naturel,  il  nous  resterait  &  rechercher  quelles  sont  les  causes 
décès,  quelles  sont  les  maladies  les  plus  fréquentes  et  qui  sévisst 
avec  le  plus  d'intensité  dans  notre  ville. 

Malheureusement  nous  sommes  arrêté  ici  par  l'imperfection  et 
peu  de  valeur  des  documents  que  nous  avons  pu  consulter.  L'admini 
tralion  a  bien  demandé  pendant  un  certain  temps,  et  demande  e 
core,  qu'il  soit  joint  à  la  déclaration  faite  à  l'état  civil  un  certificat  < 
médecin  traitant,  indiquant  la  cause  de  la  mort.  Mais  cela  n'a  jam: 
été  ex^é  bien  rigoureusement,  et,  la  négligence  et  la  mollesse  aidac 
cette  mesure  est  tombée  en  quasi-désuétude. 

Même  au  meilleur  temps,  ce  n'est  que  pour  le  plus  petit  nomb 
que  l'on  a  le  certificat  médical  ;  et  ces  certificats,  que  j'ai  dépouill 
en  grand  nombre,  sont,  je  dois  le  dire,  faute  d'une  formule  et  d'u 
nomenclature  nosographique  uniformes,  k  peu  près  inutilisables.  Pre 
que  aucun  n'indique  l'Age  du  décédé,  plusieurs  n'ont  pas  même  < 
nom  inscrit.  Quelques-uns  ne  sont  que  de  petits  bouts  de  papi< 
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sur  lesquels  sont  tracés  au  crayon  des  caractères  absolument  illisibles. 
Quant  à  la  désignation  de  la  maladie,  livrée  à  l'arbitraire  du  médecin, 
elle  est  faite  souvent  en  termes  trop  vagues  et  trop  généraux,  ou  porte 
le  reflet  d'idées  systématiques  trop  particulières  pour  qu'on  puisse 
comparer  entre  eux  ces  documents.  Il  serait  bon  cependant  de  suivre 
rexemple  de  la  plupart  des  autres  villes  et  de  faire  relever  avec  plus 
de  soin  les  causes  de  décès. 

Nous  sommes  probablement  un  des  rares  chefs-lieux  qui  ne  possè- 
dent point  un  médecin  de  Tétat  civil. 

C'est  là  une  création  qui  s'impose  et  que  Ton  ne  peut  éluder  plus 
longtemps.  Mais,  en  attendant  que  nous  soyons  dotés  de  ce  modeste, 
mais  très  utile  fonctionnaire,  l'on  pourrait  au  moins  intéresser  à  la 
constatation  des  causes  de  décès  le  corps  médical,  qui  s'y  prêterait  de 
fort  bonne  grâce,  j'en  suis  convaincu,  si  on  lui  en  démontrait  l'utilité 
et  si  on  lui  persuadait  que  les  certificats  qu'il  délivre  n'iront  pas  gros- 
sir la  masse  des  paperasses  qui  s'entassent  dans  les  cartons  et  les 
casiers  de  l'administration. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu'appeler  l'attention  de  l'administration 
municipale  *—  qui  a  déjà  donné  tant  de  preuves  de  sa  sollicitude  pour 
le  bien  public  —  sur  ces  regrettables  lacunes. 

L'organisation  est  toute  indiquée,  et  l'on  n'a  qu'à  suivre,  en  simpli- 
fiant peut-être  un  peu  les  détails,  celle  adoptée  par  la  ville  de  Paris. 
Le  service  de  statistique  de  la  capitale  se  fera,  j'en  suis  convaincu,  un 
plaisir  d'adresser  à  notre  municipalité  des  modèles  de  tous  les  impri<p 
mes  dont  il  se  sert^  et  que  l'on  n'aura  qu'à  faire  reproduire.  Nous  in-^ 
sistons  en  particulier  sur  l'envoi  à  chaque  médecin  d'un  petit  carnet 
contenant,  avec  la  nomenclature  des  causes  de  décès,  des  feuillets  i 
formule  toute  imprimée,  sur  lesquels  celui-ci  inscrit  la  nature  de  la 
maladie  et  qu'il  n'a  qu'à  détacher  au  fur  et  à  mesure.  Ce  n'est  que  par 
ces  moyens  que  l'on  pourra  arriver  à  une  statistique  sérieuse  et 
comparable. 

XI 
Conclusions. 

l""  La  population  montalbanaise  est  en  décroissance  continue  de* 
puis  le  commencement  du  siècle,  par  suite  de  Texcédentdes  décès  sur 
les  naissances,  qui  est  en  moyenne  pour  les  trente  dernières  années 
de  146  par  an. 

3p  L'apparente  augmentation  de  la  population  urbaine,  depuis  le 
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commencement  du  siècle,  3^,000  en  1801,  26,952  ea  1876,  n'e 
due  qu'au  mouvement  d'immigration,  qui  se  produit  ici,  cooini 
partout,  des  campagnes  vers  les  villes. 

3'  La  décroissance  de  la  population  tient  à  plusieurs  causes. 

4°  Le  chiffre  de  la  natalité  y  est  très  faible,  19.3  naissances  vivante 
pour  iOUO  habitants,  chifTre  sensiblement  iorérieur  à  celui  de  I 
moyenne  de  la  France,  qui  est  de  26.3  pour  1000  h.,  et  qui  est  lui 
même  très  peu  élevé,  si  on  le  compare  à  ceux  des  autres  nations. 

Noire  ville,  comparée  aux  autres  villes  de  France,  est  pou 
sa  natalité  une  des  dernières.  Cette  natalité  est  même  au-dessous  d 
celte  du  déparlement  qui,  cependant,  est  presque  au  dernier  ran 

(■>"  ')■ 

5°  Le  rapport  des  naissances  légitimes  au  nombre  des  femme 
mariées  de  15  à  50  ans,  rapport  beaucoup  plus  exact  puisqu'i 
élimine  les  non-valeurs,  donne  pour  les  dix  dernières  années  126  c 
120  ;  coefGcient  très  faible  aussi  si  on  le  compare  à  celui  de  la  Franc 
qui  est  de  173. 

6c  Le  rapport  des  naissances  illégitimes  aux  célibataires,  aux  veuve 
de  15  à  50  ans,  n'est  que  de  9.5  et  11 .6,  tandis  que  celui  de  la  I<Vano 
est  de  16.8. 

V'  Le  coefiicient  de  la  natalité  n'a  cessé  de  décroître  depuis  1825 
époque  à  laquelle  il  était  de  24.6. 

8"  Cette  diminution  de  natalité  ne  tient  ni  k  des  causes  physique: 
ni  à  des  causes  physiologiques.  Elle  est  tout  entière  sous  la  dépen 
dance  des  changements  qui  se  sont  produits  dans  les  conditions  éco 
nomiques  de  notre  pays,  la  division  de  la  propriété  et  la  décrois 
sance  de  l'industrie.  Ce  même  fait  se  reproduit  dans  tous  les  pays  e 
tous  les  départements  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  analc^ues 

9°  La  nuptialité  atteint  à  Montauban  un  chiffre  suflisaut.  Il  y  a  plu: 
de  femmes  mariées  relativement  au  nombre  des  femmes  au-dessus  di 
15  ans  pris  en  bloc,  et  il  y  a  moins  de  ûUes  nubiles,  que  dans  les  autre: 
pays.  Ce  nombre  est  même  au-dessous  de  celui  de  la  moyenne  et 
France.  Il  y  a  seulement  un  peu  plus  de  veuves,  ce  qui  peut  tenir  i 
l'influence  de  la  guerre  franco-allemande. 

10°  Le  coefficient  de  la  mortalité  générale  à  Montauban  pour  la  pé- 
riode 1873-78  a  été  de  26.4.  C'est  un  chiffre  de  forte  mortalité,  qui 
dépasse  de  beaucoup  la  moyenne  delà  France  (32.5),  qui  est  fort  au 
dessus  de  celle  du  Tarn-et-Garonne,  et  ce  n'est  que  dans  six  départe- 
ments seulement  que  Ion  trouve  un  coefficient  supérieur. 

11°  Cette  mortalité  est  à  peu  près  celle  des  af^lomérations  urbaines 
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de  France  (26.1)  et  de  Suéde  (26.5),  où  cependant  le  coefficient  géné- 
rai est  très  faible. 

IS""  Un  fait  assez  singulier  et  tout  à  fait  pai*adoxal  au  premier  abord, 
c'est  que  le  coefficient  de  mortalité  des  grandes  villes,  des  capitales,  des 
centres  industriels  (sauf  ceux  qui  ont  des  causes  spéciales  d'insalu- 
brité), est  au-dessous  de  la  moyenne  de  la  mortalité  de  la  population 
française.  C'est  ainsi  que  Montauban,  qui  n*est  qu'une  petite  ville,  a 
une  mortalité  générale  supérieure  à  celle  de  Paris  (35),  de  Bordeaux 
(23),  de  Toulouse  (25). 

Cette  apparente  anomalie  tient  à  la  proportion  considérable,  relative- 
ment aux  enfants  et  aux  vieillards,  des  adultes  qui  affluent  de  tous  les 
côtés  vers  ces  centres,  à  l'âge  oii  la  mortalité  est  minimum,  ce  qui 
abaisse  d'autant  le  chiffre  de  la  mortalité  générale. 

13^  La  mortalité  de  0-1  an  est  de  210  pour  1000  naissances  vivan- 
tes dans  la  période  1869-7â,  et  de  184  pour  1000  naissances  vivantes 
dans  celle  de  1874-78.  Ce  dernier  chiffre  dépasse  un  peu  celui  de  la 
France  entière  (179),  mais  est  un  peu  inférieur  à  la  moyenne  du  dé- 
partement. 

11  est  cependant  beaucoup  trop  élevé  si  l'on  considère  que  nous  ne 
pouvons  invoquer  ici,  comme  c'est  le  cas  pour  la  plupart  des  départe- 
ments à  forte  mortalité  enfantine,  l'industrie  nourricière,  cette  cause 
si  active  des  décès  du  premier  âge,  et  Ton  doit  rechercher  les  causes 
de  notre  mortalité  relativement  élevée  avec  d'autant  plus  de  soin  que 
Ton  peut  y  remédier  et  diminuer  sensiblement  le  tribut  mortuaire  de 
cet  âge. 

14^  Les  variations  qu'a  subies  cette  mortalité  depuis  1840,  si  on 
les  considère  dans  leur  ensemble,  sont  peu  importantes.  En  compa- 
rant les  deux  périodes  décennales  1841-50  et  1857-66,  nous  trouvons 
bien,  comme  l'a  signalé  Bertillon  pour  le  reste  de  la  France,  pour  les 
périodes  correspondantes,  une  légère  augmentation.  Mais  l'examen 
des  oscillations  assez  étendues  de  la  courbe  de  la  mortalité  depuis 
1840  nous  fait  attacher  moins  d  importance  à  ce  fait. 

15""  La  mortalité  de  1  à  5  ans  est  dans  la  période  de  1869-73  de 
56.5  pour  1000  vivants  et  de  40  sur  1000  dans  la  période  187i-78. 
Le  dernier  coefficient,  pris  comme  terme  de  comparaison,  est  plus 
élevé  que  celui  de  notre  département  (38.5),  dépasse  de  beaucoup  la 
moyenne  de  la  France  (34.6)  et  n'est  dépassé  que  par  le  coefficient  de 
dix-huit  départements,  la  plupart  appartenant  au  littoral  méditerra- 
néen dont  la  forte  mortalité  a  frappé  tous  les  démographes. 

16^  C'est  surtout  dans  la  deuxième  année  de  la  vie,  de  1-2  ans,  que 


pmwu';  4  et  g«  r?lie  est  àiAs  h;  r^ssut  àt  iii  FnBioe. 
1^  Ls:  m'.rUiiié  des  ]>'jonD»  est  FK*èffiscre  à  oeli*  ôs  IsHafi 

It  pM'i  i»^it  rdaiiTemeat  aux  àèctë  ItminiK. 

SJ'  Ce  xz^éiDe  fait  sc  retroiiTe  dans  tc»3t£  a  FrsBK  :  duB  qoekioei 
dépar^em^LU  !ri4:i.r;  la  mortalité  nuscciis?  ess  d-Toi^e  ^  la  {«ûbîw. 
maû  dk:  «frt  particaiiéne  â  notre  pay?.  et  est  sms  doate  La  casé- 
qu«oce  de  fioCre  système  de  cc^n^cription. 

2i*  La  djflérence  de  notre  mortalité  entre  les  dem  sexes  est  mm 
grande  aai  autres  l^es,  mais  existe  a  loos,  en  £iTeiir  da  sexe  fSoiinn 
snrUjui  dan*  k  premier  âge. 

22*'  Ainsi  que  Ta  signalé  BertiUoo,  oe  sont  les  Teufs  et  les  renies  qo 
paieoi  le  pla^  large  tribut  à  la  mort,  puis  Tiennent  les  garçons  et  te 
filles  ;  les  mariés  seraient  les  plos  épargnés. 

23"  La  mortalité  générale  sans  distinction  d'âge  présente  deo: 
raaxima  dans  Tannée,  en  janvier  et  en  août,  pendant  les  phis  grand 
froids  et  pendant  les  fortes  chaleurs. 

La  mortalité  est  à  Montauban  hivernale  et  la  salubrité  printanière 

^/^  De  0  à  1  an,  sauf  dans  le  premier  mois  on  le  maximum  de  mor 
talité  i*e  produit  en  hiver,  c  est  la  saison  chaude  qui  est  de  beanoou] 
la  plus  meurtrière.  La  proportion  des  décès  estivaux  à  cet  âge  est  cou 
sidérablement  plus  élevée  que  dans  la  plupart  des  autres  régions  d 
la  France. 

25"  De  1  i  5  ans,  nous  retrouvons  la  même  influence  délétère  d 
Tété  et  (lu  commencement  de  l'automne,  et  nous  constatons  aussi  qu 
la  mortalité  de  ces  mois  est  considérablement  plus  élevée  à  Montauba 
que  celle  de  la  France  en  général.  Nous  nous  rapprochons  des  chiflre 
des  départements  méditerranéens  signalés  comme  les  plus  insalubre 
à  cet  âge.  La  diflcrence  entre  l'hiver  et  Tété  est  de  plus  du  double 
43  pour  100,  36  pour  100. 

Cette  énorme  mortalité  de  0-5  ans  pendant  Tété  est  un  des  carac 
tcres  propres  des  climats  méridionaux.  Tandis  quen  effet  le  maximui 
se  produit  chez  nous  en  août  et  septembre,  il  se  produit  dans  le  ùi 
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parlement  de  la  Seine  à  la  fin  de  l'hiver  et  au  printemps.  A  Avignon, 
au  contraire,  le  maximum  est  à  la  même  époque  et  la  diiTérence  entre 
les  mois  est  aussi  considérable  que  chez  nous. 

W"  Au-dessus  de  5  ans  la  mortalité  est  franchement  hivernale  et  la 
salubrité  estivale  :  hiver,  19  pour  100;  été,  20  pour  100.  Le  maximum 
se  produit  en  novembre  et  le  minimum  en  mai. 

Les  différences  entre  la  mortalité  des  divers  mois  sont  beaucoup 
moins  accentuées  qu'au-dessous  de  5  ans  et  elles  tiennent  surtout  au 
chiffre  élevé  des  décès  des  vieillards  pendant  la  saison  froide. 

27''  Cette  énorme  mortalité  enfantine  pendant  la  saison  chaude  peut 
être  prévenue  et  atténuée  dans  une  certaine  mesure  par  rhygiène 
privée  et  publique. 

En  somme  et  pour  nous  résumer  en  quelques  mots,  les  deux  faits 
démographiques  les  plus  saillants  qui  ressortent  de  cette  étude,  les  deux 
facteurs  principaux  de  la  décroissance  continue  de  la  population  montal- 
banaise  depuis  le  commencement  du  siècle,  sont  :  d'une  part,  notre 
faible  natalité,  inférieure  à  celle  de  presque  toutes  les  autres  régions 
de  la  France;  de  l'autre,  l'énorme  mortalité  des  enfants  au*dessous 
de  5  ans  pendant  la  saison  chaude.  Nous  nous  sommes  étendu  longue- 
ment sur  les  causes  de  l'insuffisance  de  notre  natalité.  Quels  remèdes 
topiques  y  apporter  ? 

Nous  ne  nous  flattons  guère  que  des  arguments  tirés  de  la  statis- 
tique parviennent  à  convaincre  et  à  convertir  ceux  que  laissent  insensibles 
des  considérations  d'ordre  plus  élevé,  et  les  décident  à  sacrifier  à  l'intérêt 
général  ce  qu'ils  croient  être  l'intérêt  bien  entendu  de  leur  famille. 
Mais,  si  nous  ne  pouvons  atteindre  la  cause  même,  nous  pouvons  du 
moins  indiquer  ce  qui  pourrait  le  mieux  en  atténuer  les  effets.  Le 
réveil  de  l'industrie  et  du  commerce  qui,  seuls,  peuvent  augmenter 
les  fortunes,  accroître  les  revenus,  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à 
l'activité  de  la  jeunesse,  voilà,  croyons-nous,  ce  qui  pourrait  le  mieux 
rendre  le  père  de  famille  moins  prévoyant  et  l'encourager  à  être  un 
disciple  moins  pratiquant  de  Malthus.  Nous  oublions  peut-être  trop 
dans  notre  région  du  sud-ouest,  si  favorisée  par  la  nature,  qu'il  existe 
une  loi  de  biologie  générale  qui  veut  que  toute  espèce,  toute  race  qui 
ne  peut  s'adapter  aux  conditions  nouvelles  du  miUeu  dans  lequel  elle 
est  appelée  à  vivre,  périclite  et  finisse  par  s'éteindre.  Il  en  est  de 
même  pour  les  nations,  pour  les  villes,  pour  les  classes.  Or,  les  con- 
ditions de  notre  temps,  c'est  le  travail,  l'activité,  et  quiconque  ne  vou- 
dra pas  s'y  soumettre,  familles,  castes  ou  cités,  sera  fatalement  con- 
damné et  jelè  au  feu  comme  le  figuier  stérile  de  V Évangile. 
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Contre  la  seconde  cause  de  décroissance  de  la  population,  la  mo 
talité  si  élevée  de  l'enfaoce  et  si  hors  de  proportion  avec  ce  que  noi 
avons  vu  dans  les  autres  pays,  nous  possédons  des  moyens  d*acti< 
plus  directs  et  plus  efficaces.  Ces  moyens,  c'est  l'hygiène  privée 
publique  qui  doit  nous  les  fournir,  et  nous  avons  énuméré  les  ui' 
sures  qui  nous  paraissaient  les  plus  indispensables  et  les  pli 
ui^entes. 

Et  maintenant,  en  terminant,  nous  associerons-nous  aux  conclasioi 
si  pessimistes  de  Jacques  Bertillon  (1)  qui  entrevoit  le  moment  c 
la  nation  française  sera  noyée  par  le  flot  sans  cesse  grossissant  di 
races  plus  proliûqnes,  et  moins  prudentes,  la  race  Angto-Saxonne  < 
la  race  Teutonne,  et  où  le  glorieux  héritage  que  nous  ont  transm 
nos  pères  ne  sera  plus  compris  que  par  une  infime  minorité,  chez  l 
générations  à  venir? 

Nous  voudrions  écarter  ces  sombres  perspectives.  Mais  cette  dép« 
pulation  que  nous  venons  de  constater  pour  une  petite  ville  de  provint 
se  reproduit  sur  tous  les  points  de  la  France,  au  Nord  comme  au  Mid 
àl'Esicomme  àr0uesl,etle  failest  si  grave, les  chiffres  sont  si  découn 
géants  que  nous  ne  pouvons,  nous  aussi,  nous  défendre  d'être  assailli  ( 
tristes  pressentiments  et  de  nous  demander  si  cet  accroissement  de  r 
chesseet  de  bien-être,  si  celte  aisance  générale,  si  cette  plus-value  et  cet 
facilerentréedes  impôts,  dontnous  sommes  si  fiers,  sont  bien  un  sigi 
incontestable  de  supériorité  et  de  puissance  et  si  celte  situation  si  tlori 
santé  ne  présente  pas  aussi  ses  dangers. 

L'hisioire  est  là  pour  nous  prouver  que  la  prospérité  matérielle  i 
donne  pas  toujours  la  mesure  de  la  force  de  résistance  et  de  l'éne 
gie  morale  d'un  peuple  et  que,  irop  continue,  elle  a  été  plus  d'ui 
fois  une  cause  de  décadence  pour  les  nations. 

D'   GUIRAUD. 
1.  Jacques  Bertillon,  Slatisligue  hvmaine  de  la  Frajice. 


STATISTIQUE  DES  NAISSANCES  ET  DES  DÉCÈS 

DANS  LA  POPULATION  ANNAMITE  DE  LA  COCHINCHINE  FRANÇAISE 

PENDANT  LES  SIX  ANNÉES  1872  A  1877 

Par   le  D'   A.    T.    HOMBIÂRS 

Médecin  de  la  marine  firançaise 

(Suite). 


Seconde  Partie.  —  DicËs. 

Dans  un  précédent  article  nous  avons  donné  le  chiffre  de  la  natalité 
dans  la  population  annamite  de  la  Cochinchine  française  ;  nous  don- 
nons aujourd'hui  le  chiffre  des  décès  pour  la  même  période.  Mais,  avant, 
nous  croyons  devoir  dire  quelques  mots  de  la  législation  concernant 
les  décès  et  nous  les  ferons  suivre  de  quelques  particularités  intéres- 
santes qui  s'y  rapportent. 

Déclaration  des  Décès. 

La  déclaration  des  décès  était  obligatoire  dans  le  Gode  annamite  : 

c  Si  le  maire  d'un  village  ne  prévient  pas  le  mandarin  lorsqu'il 
meurt  quelqu'un  dans  ledit  village,  mais  fait  enlever  le  corps  ou  le  fait 
enterrer  sans  que  le  mandarin  ait  pu  s'enquérir  du  sujet  de  la  mort, 
ledit  maire  sera  puni  de  80  coups. 

<  Si  le  corps  a  été  mutilé,  le  maire  recevra  100  coups. 

«  Si  le  corps  a  été  entièrement  détruit,  ou  brûlé,  ou  jeté  àTeau,  le 
maire  sera  puni  de  60  coups  et  de  1  an  de  fers.  >  {Code  annamite. 
Livre  IIL  Section  23.) 

Enterrement. 

«  Autrefois,  et  maintenant  encore,  mais  plus  rarement,  on  enterre 
les  princes  et  les  grands  mandarins  avec  des  ceintures,  des  bijoux  de 
jade  ou  de  perles ....  La  peine  de  mort  doit  être  appliquée  aux  cou- 
pables qui  violent  ces  tombeaux  dans  le  but  de  voler  les  bijoux.  » 
{Code  annamite.  Lois  criminelles ^  Livre  III,  Sect.  23.) 

«  Les  mandarins  et  les  personnes  du  peuple  doivent  être  enterrés 
au  bout  de  trois  mois.  >  {Code  annamite.  Livre  VI,  Sect.  18.) 

Malgré  cette  dernière  prescription,  Tenterrement  d'un  parent,  d'un 
père  ou  d'une  mère  surtout,  est  l'occasion  de  si  grandes  dépenses 

Ami.  U  ioMcr.  iaUnal.  —  tomk  t.  21 
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ki  f;r*î^f îtif*  mtobI  4  p«  prés  leraiafs,  »  î»  cmsoîi*™  de  noorei 
(^Aif  UToi/  ift  jwr  profit*.  J*  a*  iémni  pe  fes  eêréaooies  de  Fci 
Usrr^iZMmt.  bi^  qa*e!je  soîeo:  cimoses  pour  on  Eufucwen,  mÛ5  ; 
dirai  un  ixiot  do  cuiU;  d'îrî  ancrîr^.  ?(oa5  2t?>&s  ni  qoe  Tainé  de 
(ax/iflk  recuirait,  en  pluj  de  sa  part,  un  dixième  enTÎroft  de  b  s» 
cet^iofi  pour  célébrer  ee  colUr.  Tofutefoû  ce  dixième  n'est  pas  cMiga 
U>ire  ;  il  taffit  qae  le  colle  des  ancêtres  soit  pratiqué  d'une  façon  eoi 
venalik.  \ji  chef  actoel  de  la  Camille  n'a  qne  rusafrnit  de  ces  biens 
non  la  propriété  ;  mais  il  peut,  one  Coîs  le  cnlte  accompli  à  la  sati 
Csction  deff  autres  parents,  employer  le  sorplns  i  sa  gnise  et  même 
ses  besoins  particoHers. 

CuUt  des  Ancêtres. 

On  doit  des  offrandes  anx  ancêtres  :  i*  le  premier  joor  de  Tannée 
2''ant  anniversaires  de  la  mort  de  chacun  d'eux;  3"*  enfin  à  certain 
/;poqijr;K  d/;t^;nnin/;es  par  les  rites.  Elles  se  font  toutes  à  peu  près  \ 
l;i  mArm;  Taçon,  mais  celle  du  Têt,  qui  s'adresse  à  tous  les  ancêtres  déc 
dé»,  est  la  plus  importante  :  —  a.  La  surveille,  on  nettoie  les  tombeau 
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et,  chose  curieuse,  ce  sont  les  parents  les  plus  pauvres  qui  font  la  beso- 
gne et  que  le  chef  de  la  famille  rémunère  pour  ce  labeur. —  b.  L'avant- 
veille,  on  orne  les  autels  domestiques,  on  y  place  les  tablettes  des  ancê^ 
très,  des  bougies,  des  baguettes  de  santal.-—  c.  La  veille,  on  prépara 
le  repas  des  ancêtres,  c'esl-à-dire  des  gâteaux  de  couleurs  variées  et 
de  Talcool  de  riz.  Pour  les  /simples  anniversaires  il  n'y  a  que  Tautçl 
de  Tancêtre  mort  ce  jour-là  qui  soil  éclairé.  Tout  cela  rappelle  im 
peu  les  dieux  lares  et  les  galeries  d'aïeux  des  imciens  Romains. 

Ënfm  le  jour  de  la  fête,  outre  le  repas  pr^aré  la  veille  et  que  Ton 
dépose  sur  les  autels,  il  y  a  un  sacrifice  fait  par  le  chef  de  la  famille 
et  qui  consiste:  i^'à  verser  de  l'alcool  de  riz  dans  trois  tasses  en  disant 
à  voix  basse  :  C'est  la  fête  de  mon  ancêtre  un  tel,  je  prie  lui  et  tous 
ceux  de  la  famille  qui  sont  morts  de  venir  prendre  leur  part;  2*  ialin* 
mer  des  baguettes  de  poudre  de  bois  de  santal;  3<*  à  faire  devant  cha- 
que tablette  une  libation  d*alcool  de  riz  et  de  thé  en  accomplissant  à 
chacune  une  série  de  génuflexions  (à  peu  près  comme  le  prêtre  au 
moment  de  la  consécration  dans  la  messe  catholique). 

Puis  on  se  rend  au  tombeau,  on  y  fait  partir  des  fusées,  r<m  répand 
à  Tentour  des  petits  papiers  argentés  et  dorés  qui  doivent  amuser  les 
démons  (Koui)  et  les  empêcher  de  troubler  les  morts  ;  on  fait  ensuite 
un  amas  de  fleurs  artificielles,  d'éventails,  de  bourses  à  tabac,  de 
souliers  et  de  vêtements,  le  tout  en  papier  colorié  ;  on  y  met  le  feu  et 
le  tout  doit  aller  servir  aux  défunts. .....  là  où  ils  sont. 

Dès  qu'un  fils,  en  se  mariant,  s*est  séparé  de  sa  famille,  il  doit,  taoi 
qu'il  existe,  assister  aux  cérémonies  pratiquées  par  son  afné  dans  la 
maison  paternelle  ;  mais,  dès  qu'il  vient  à  mourir,  son  fils  pratique 
pour  lui  un  culte  particulier. 

Les  filles,  on  le  sait,  ne  peuvent  accomplir  le  culte  des  ancêtres,  ce 
qui  fait  que  souvent  l'adoption  d'un  enfant  mâle,  parent  autant  que 
possible,  a  lieu  quand  une  lignée  ne  comprend  que  des  filles. 

Statistique  des  Décè$. 

I. — Nombre  absolu  des  décès  masculins  pendant  chacune  des  années 

1872--^  77,  dans  ekaque 


Nous  des  pnMnces  1872.  1873.  1874.  1875.  1876.  1877.  ToCid. 

Ba-ria f90  t42  ^9  i»  «6  iW 

Ben-tré 1066  1094  1140  l!210  1169  1140 

Bien-hoa 500  M«  654  601  492  M3  3174 

Can-lhô 282  269  296  403  gSa  807  ISaS 
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«Q        an         iM  rs  177  ii4 

3»  19  £3  laC 

216  tS  tfl  S 

an         es  a»  as  » 

13B            153            «;  U»  16  S 

1136          S7I          W&T  1174 
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//. — Somifre  abtoim  des  décH  fém  imims  peméami 

1872 — 77,  damM  charme  arramdi 


vni.  ucsl  tes.  tsr;.  » 

1»          Sll  1»  là)  «6  932  12 

BcB-tré ^4         1047  llld  IIS  1143  tlâ3  63 

47S           470  534  afi>  67  493  â 

£4           S3d  S6  a»  S4  âf»  16 

421           441  47B  613  a»  450  S 

Cb6-lte 657           686  752  a06  654  706  43 

Go-cong 409          403  497  436  450  48»  S 

Ha-tieD 50            48  43  49  SO  54  3 

LoQg-xajai...           318          353  976  364  347  313  37 

Mt-Um 594           571  580  803  506  601  3S 

Bach-gU 106            96  106  77  103  133  6 

Saniec 1CQ9         1122  1180  13»  1134  1213  7iÀ 

Sû-goB 1946         1960  2119  3432  1925  3Û6B  121 

Soc-trang 170           1G5  359  13S  172  174  10 

Tan-an 185           304  315  318  174  331  13 

Tay-Dinb 106           120  108  178  134  140  7 

Thu-dan-mot..           309           297  326  421  316  350  3D 

Tra-Tinb 119           137  149  195  147  146  6 

Vinh-long 1000         1066  3257  979  1089  1135  75 

ToUl.           I&i6       Ûêëê  12154  11411  9616  10343  ^ 

Des  tableaux  contenus  dans  ce  travail  il  résulte  d  une  façon  génc 

raie  que,  abstraction  faite  des  mort-nés  pour  la  France  et  pour  TAo 
nam,  la  mortalité  est  moindre  par  rapport  à  la  natalité  dans  ce  de 
nier  pays. 

Ainsi  en  France,  pour  Tannée  1878,  on  a  89.85  décès  pour  1( 
naissances. 


DANS  LA  POPULATION  ANNAMITE 


325 


En  Annam,  pour  les  années  1872-1878,  on  a  81.38  décès  pour  100. 

Nous  ne  nous  occupons  plus  maintenant  que  de  la  population  an- 
namite. 

1®  Rapport  entre  les  sexes  : 

Pour  100  hommes  il  meurt  en  moyenne  92  femmes,  mais  la  pro- 
portion n'est  pas  toujours  aussi  élevée,  ainsi  que  le  mentionne  le  ta- 
bleau suivant: 


Sur  100  décès  mcLsculins^  combien  de  décès  féminins. 


ArrondisMiMiits 

Ba-ria 

Ben-tré 

Bien-hoa 

Gan-thô 

Ghau-doc  .... 

Ghô-lôn 

Go-cong 

Ha-tien 

Long-xuyen  . . 
My-tho 


Proportion 
p.  0/0 

95.16 
96.76 
94.08 
89.95 
93.53 
93.78 
88.84 
89.60 
90.58 
91.44 


Arrondiiiements 

Rach-gia 

Sa-dec 

Saî-gon 

Soo-traog  .••• 

Tan-an 

Tay-ninh 

Thu-dan-mot . 

Tra-vinh 

Yinh-long  . .  • . 
Moyenne 


Proportion 
p.  0/0 

98.56 
93.73 
92.80 
92.85 
84.58 
83.08 
91.57 
93.90 
90.92 
91.88 


3°  Rapport  des  décès  avec  la  population 
a.  En  centièmes  :  1.660. 
3""  Quant  aux  divers   âges,  le  tableau 
détaillé. 


suivant  donne  le   rapport 


Ages 

Nombre  de  décèi 

Total 

Proportion 
sorlOO  décès 

des  décès 

0    à      1 

6702              5495 

12197 

9.37 

1     à      5 

8474              7014 

15491 

11.90 

6    à    10 

8283              6864 

15147 

11.65 

11    à    20 

8231               9429 

17660 

13.56 

21    à    30 

7705               9242 

16947 

13.03 

31    à    40 

8227               7599 

15826 

12.13 

41    à    50 

8939              6604 

15543 

11.95 

51    i    60 

5782              4529 

10311 

7.92 

61    à    70 

3348              3344 

6692 

5.14 

71    à    80 

1162              1485 

2647 

2.05 

81    à    90 

523                676 

1199 

0.93 

91    à  100 

190                284 

474 

0.37 

67566 


62565 


130131 


100.00 


En  résumé,  sur  100  décès  on  trouve: 


de  0  à  10  ans 32.92 

de  11  à  30 25.59 

de31  à  50 24.08 

de  51  à  100 16.41 


4''  Les  mois  se  classent  ainsi  selon  le  nombre  absolu  des  décès  : 
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il  T  t  eo  >{;  ploi  pruM  som^ft  «it  dé»  pc^ir  f  •»)  faabitaats.  ^ 
ItffMk  mmt  \t  diiffre  d&  la  s^^lre  qw  ÎBîLqut  la  grande  dre 
mjf^M  terntom^  et  admiÂsmiiie  à  laqK:îk  appartient  i'arroo 
MsiWDt  Je  crûs  deroir  faire  rciDarqner  que.  bîea  que  ces  Bod 
aient  été  à'uedUsO^ni  relerés  et  cakniés  par  moi  fort  exactement 
ne  repréâ^entent  en  somme  le  rnoorement  de  la  popolmion  que  { 
six  année:  seulement,  et  encore  avec  œ  détail  qne  deux  année»,  où 
i  en  épidémie,  rendent  la  moyenne  on  pea  plos  fiirte. 


Ordre  de$  ArrandissemteMU  telon  U  mombrt  de  décès 

jKmr  1000  kabilamiB. 

SvlOOO 


Go-cottg «* 1.S7  i.i3 

Sa-Hlee i.âO  i.i3 

Tay-ninh i.23  i.Oâ 

Ha-tieo i.05  0.94 

liaeh-fia 0.92  0.91 

Ba-ria w« 0.93  0.88 

Long-ioyen 0.90  0.84 

Vinb-long « 0.91  0.83 

Bien-hoa ««« 0.89  0.84 

Soc-trang .* 0.83  0.77 

Thd-dân-mot 0.86  0.80 

Saî-gon 0.85  0.80 

Ghau-doc 0.80  0.75 

Ben-tré....i..» s,.  0.71  0.69 

Gan-thô. .....«« 0.72  0.68 

Tra-Yinh  ..«•••  • 0.58  0«54 

ChMôn 0.55  0.52 

My-tho 0.53  0.49 

Tftn'an** I • •• • • I • « .»• I  « • • •  0*48  0.41 
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Ce  qui,  pour  les  circonscriptions  elles-mêmes ,  donne  le  rapport 
suivant  : 

Circonscription  de  Vinhrlong 1.66 

—  My-tho 1.35 

—  Bassae 1.63 

— '            Saî-gon •  1.83 

Soit  une  augmentation  annuelle  par  1000  habitants  : 

Viûh-long 9.09 

My-tho 8.79 

fiassao • 8.89 

Sai-gon 5.96 

Passant  au  rapport  entre  les  décès  et  les  naissances ,  nous  trouvons 
pour  100  naissances  : 


Ordre  des  arrondissements  selon  le  nombre  de  décès  pour  100  naissances 

ArrondinoMBtf                                                Noaibrt  de  déoèt  CiraooMriptioai 

pour  100  niiiiancet 

Vinh-long 103.81  Vinh-long 

Tra-vinh 93.13  V.L 

Ben-tré 90.77  V.L 

Gan-thô 88.14  Bassao 

Bien-hoa 87.06  Saî-gon 

Saï-gon 86.38  S. 

GhMôn 86.30  My-tho 

Ghau-doc 84.44  B. 

Sooirang 88.89  B. 

Sa-dec ...«.•  83.87  V.L 

Long-zuyen 83.69  B. 

Ba-ria 77.80  S. 

Go-cong 77.72  M. 

Ha-tien 77.01  B. 

My-tho 76.44  M. 

Tan-an 74.93  M. 

Rach-gia 74.05  B. 

Tay-ninh 67.08  S. 

Thu-dan-mot 60.48  S. 

Ce  qui  place  les  circonscriptions  dans  Tordre  suivant  : 

lo  Saigon  (sur  100  Naissances)  75.760   Décès 

2o  My-tho 78.672 

9»  Bassae 81.853 

40  Vinh-long 91.896 
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Causes  des  décès. 

En  ce  qni  toachô  les  caoses  des  décès,  il  est  jusqu'à  présent  tout  à 
fait  impossible  de  teair  compte  des  donaées  fournies  par  les  cahiers 
des  villa^,  la  nomeDclature  nosologiqae  des  maires  étant  par  trop 
fantaisiste.  C'est  ainsi  que  pour  l'arrondissemeat  de  Soc-trang,  en 
1875,  on  relève  Si  décès  par  suite  de  convulsions,  dont  53  individus 
mâles  et  31  du  seie  féminin,  et  ce  ne  sont  pas  des  enfants  ;  car  pour 
les  femmes  iw  avaient  de  i5  à  30  ans;  neufàe  2L  &  30  ans;  »xde 
31  à  50  ans  ;  sept  de  51  à  60  ans  ;  quatre  de  60  à  70  et  enfin  uiie  81 
ans.  Pour  quelques-unes  des  premières  on  peut  admettre  l'éclampsie; 
mais  pour  les  hommes  faut<il  faire  intervenir  le  tétanos,  l'alcoolisme 
ou  l'épilepsie?  L'on  n'aura  de  données  eiactes  que  le  jour  où  l'on  aura 
eu  l'idée  de  former  des  qfBciers  de  santé  indigène!:,  dont  ou  ferait  des 
médecins  cantonaux.  Je  pense  qu'avec  le  personnel  médical  de  la 
marine  à  Saïgon,  et  les  sujets  intelligents  qui  sortent  de  l'école  nor- 
male, on  aurait  vite  un  noyau  de  ces  praticiens  de  campi^e.  Hais 
je  crains  bien  que  cela  n'arrive  pas  de  sitôt. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  motj  de  la  mortalité  des  femmes  en 
couches.  On  sait  combien  elle  est  variable  selon  les  pays,  les  localités, 
la  ville  ou  les  hôpitaux.  C'est  ainsi  que  les  relevés  donnés  par  Joutin 
varient  de  I  décès  sur  1 0  à  1  décès  sur  3ii  accouchements.  Le  relevé 
d'Husson,  portant  sur  59  années  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  donne  1 
décès  sur  31  accouchements.  Je  n'ai  pu  faire  faire  un  relevé  analogue 
que  par  les  maires  de  deux  des  arrondissements  oîi  j'ai  été  administra- 
teur, Ba-ria  et  Soc-trang  ;  en  voici  le  résultat  sous  forme  de  tableau  : 

BÀ-ItU  SOC-THANG 


Jipd 


i872 
1873 
1871 
1875 
1876 
1877 


2.28 

435 

9             2.07 

1.75 

514 

11              2.U 

1.88 

385 

10             2.52 

2.30 

351 

9             2.56 

1.87 

526 

13             2.47 

2.40 

428 

12             2.80 

.2.08 

2639 

64    Hoy.2.43 

Soit  1  décès  anr  49.49  sccoacfaements.     Soit  1  décèa  sur  41  acconchemenb. 

Or  ces  deux  arrondissements  sont  situés  aux  deux  extrémités  de 
la  Cocbincbine,  Ba-ria  au  Nord,  Soc-trang  au  Sud,  et  cependant  la 
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moyenne  de  la  mortalité  puerpérale  est  à  peu  prés  la  même.  Cela  tient 
sans  aucun  doute  à  ce  qu'en  Annam  les  conditions  hygiéniques  et 
autres  sont  les  mêmes  partout  pour  les  nouvelles  accouchées. 

Suicides. 

Je  n'ai  de  relevés  exacts  pour  les  suicides  que  pour  Tarrondisse- 
ment  de  Ba-ria.  Tous  ont  eu  lieu  par  pendaison. 

1872 3    Hommes       1    Femmes       4 

1873 >  2  2 

1874 12  3 

1875 3  2  5 

1876 2  2  4 

1877 »^  3^  3^ 

9  12  21 

Je  dois  dire,  pour  expliquer  le  nombre  prédominant  des  femmes, 
que,  en  Annam,  une  des  vengeances  les  plus  cruelles  (car  le  Code 
punit  Taccusé)  est  de  se  pendre  en  déclarant  que  telle  personne  est 
cause  du  suicide,  par  suite  d'injustice,  de  sévices,  de  préjudice 
commis,  etc.,  etc.,  et  les  femmes  emploient  assez  souvent  ce  procédé 
quand  le  Nam-va  ne  leur  a  pas  réussi  (voir  au  sujet  du  Nam-va  mon 
mémoire  sur  la  femme  de  la  Cocbincbine,  1880). 

Un  dernier  mot  sur  les  victimes  du  tigre: 

L'arrondissement  de  Ba-ria  est  celui  qui  possède  peut-être  le  plus 
de  ces  carnassiers,  et  il  a  perdu,  tués  ou  mangés  par  le  tigre  : 

En  1872 4  individus 

1873 9 

1874 7 

1875 8 

1876 5 

1877 6^ 

39 

C'est-à-dire  39  victimes  connues  en  6  ans,  soit  une  moyenne  de 
\  sur  3631  habitants. 
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Sur  on  procédé  d'identificttion  p«raietUttt  de  retum?»  !•  nom  d^m  récidiTîfU 
au  moyen  de  son  seol  tignalement,  et  ponrant  servir  de  cadre  pour  nue  danifi- 
catioB  de  photographies  à  la  préfecture  de  police»  à  la  iireté  géaérale»  m  ai- 
nistére  de  la  justice,  etc... 

Par  AMpU.  MEMTïïMJMiS 


La  question  de  la  déportation  des  récidivistes  est  à  Tordre  du  jour 
dans  la  presse  et  dans  Topinion  publique,  en  attendant  qu'elle  vienne 
devant  le  parlement. 

Quelle  que  soit  la  peine  réservée  au  récidiviste,  on  doit  désirer,  pour 
qu*elle  remplisse  son  plein  effet  préventif  y  qu'elle  ne  puisse  être  éludée 
et  que  Tindividu  déjà  condamné  soit  sûr,  s'il  repandt  devant  la  jus- 
tice, qu'on  reconnaîtra  son  identité. 

Actuellement,  dans  la  pratique,  il  est  loin  d'en  être  ainsi  :  on  indi- 
vidu quelque  peu  intelligent  change  de  nom  c  comme  de  chemise  >, 
emprunte  celui  de  ses  camarades  d'école  ou  de  prison  dont  il  connait 
rage  et  le  lieu  de  naissance,  et  quelquefois  s'approprie,  en  même 
temps  que  la  bourse,  les  papiers  et  l'état  civil  d'une  personne,  qu'il 
fait  disparaître. 

Ces  fraudes  sont  très  fréquentes  et  on  peut  présumer  qu'elles  le 
deviendront  encore  bien  plus,  quand  les  peines  qui  frappent  le  récidi- 
viste auront  été  aggravées. 

Nous  venons  de  dire  que  la  possibilité  d'échapper  au  châtiment  di- 
minuera l'effet  préventif,  exemplaire,  de  la  loi  pénale.  La  fraude  a  un 
effet  encore  plus  regrettable,  c'est  de  forcer  la  justice,  pour  s'en 
garer,  à  allonger  le  temps  de  la  prévention. 

Certes  les  photographies  que  la  préfecture  de  police  fait  prendre 
sont  d'une  grande  utilité  pour  la  recherche  de  l'identité  des  récidi- 
vistes, mais  il  est  difficile  de  les  classer  dans  un  ordre  méthodique 
qui  permette  de  retrouver  la  photographie  d'un  individu  qui  se  donne 
un  faux  nom.  La  photographie  n'est  instituée  au  dépôt  de  la  préfec- 
ture que  depuis  cinq  ans  et  l'on  compte  déjà  plus  de  50,000  cartes. 

€  Si  vous  avez  trouvé  moyen  de  classer  les  photographies  de  façon 
qu'on  puisse  les  retrouver  sans  avoir  besoin  du  nom  de  celui  qu'elles 
représentent,  vous  aurez  rendu  le  plus  grand  service  à  l'administration, 
et  en  même  temps  aux  accusés  innocents.  »  Tel  était  le  langage  que 
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nous  tenait  récemment  un  des  pins  hants  fonctionnaires  de  la  préfec^ 
ture  de  police  de  Paris,  et  il  ajoutait  :  «  Notre  collection  contient  50,000 
photographies  :  sur  le  nombre,  il  n'en  est  qu'une  centaine  qui  nous 
soient  quelque  peu  utiles  ;  ce  sont  celles  des  condamnés  par  contumacOi 
parce  que  mes  agents  les  ont  sans  cesse  sous  les  yeux.  Les  autres  ne 
nous  servent  absolument  à  rien.  Et  cela  pour  une  raison  bien  simple  : 
c'est  que,  au  milieu  de  cette  énorme  quantité  de  photographies,  nous 
ne  pouvons  en  retrouver  une  que  lorsque  nous  savons  le  nom  du  pré* 
venu  qu'elle  représente,  c'est-à-dire  quand  nous  n'avons  plus  besoin  de 
sa  photographie.  Et  en  effet,  quand  on  a  quelque  soupçon  sur  le  nom 
d'un  prévenu,  les  moyens  ne  manquent  généralement  pas  pour  contrô^ 
1er  son  identité,  i 

Nous  croyons  que  le  mémoire  que  l'on  va  lire  permet  de  classer  les 
photographies  de  façon  à  les  retrouver  aisément,  d'après  des  mensu- 
rations prises  sur  la  personne  de  l'accusé.  Nous  croyons  même  que 
nous  donnons  le  moyen  de  reconnaître  l'identité  d'un  inculpé  en 
l'absence  de  sa  photographie  ;  la  photographie,  en  effet,  n'est  pas  tou- 
jours au-dessus  de  toute  critique.  Sans  insister  longuement  sur  les 
reproches  qu'on  peut  lui  faire,  nous  dirons  que  la  figure  de  l'inculpé 
est  souvent  altérée  par  les  années,  un  changement  de  tenue,  de  coupe 
de  barbe,  etc.,  sans  parler  des  cas,  assez  rares,  où  les  individus  grima- 
cent devant  l'objectif  ou  refusent  de  se  laisser  photographier  :  il  n'y 
a  plus  alors  de  photographie  ni  à  classer  ni  à  retrouver. 

En  résumé  la  photographie  est  un  bon  moyen  pour  contrôler  l'iden- 
tité d'un  individu,  mais  elle  est  tout  à  fait  impuissante  pour  faire  dé-' 
couvrir  cette  identité  lorsqu'on  n'a  aucune  indication  sur  le  nom  à 
rechercher  dans  cette  gigantesque  série  alphabétique. 

Quels  services  ne  rendrait  pas  au  dépôt,  aux  commissariats  de 
police,  en  province,  en  temps  de  guerre,  etc un  procédé  de  si- 
gnalement transmissible  par  le  télégraphe,  invariable  avec  l'Age  et 
permettant  à  lui  seul  de  retrouver  le  nom  d'un  récidiviste  I  Que  d'er« 
reurs  il  permettrait  d'éviter  !  Quel  secours  n'apporterait-il  pas  au  res- 
pect de  la  liberté  individuelle  I 

Nous  venons  d'exposer  le  problème  à  résoudre.  Les  pages  suivantes 
expliqueront  la  solution  que  nous  croyons  avoir  trouvée. 

Sur  les  signalements  destinés  aux  registres  d'écrou, 

sommiers  judiciaires,  etc. 

On  peut  distinguer  deux  sortes  de  signalement  suivant  que  Ton  se 
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propose  :  soit  de  faciliter  la  recherche  d'une  personne  dispame  ;  soit 
d'identifier  an  individu  que  Ton  a  sous  la  main. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  du  premier  cas  :  quand  on  n*a  pas 
une  personne  sous  les  yeux,  tous  les  caractères  qu'on  peut  recueillir 
sont  bons  ;  leur  nombre  est  toujours  trop  limité,  on  n*a  pas  de  choix 
à  faire.  Tel  est,  par  exemple,  le  signalement  de  Walder,  répandu  dans 
toute  la  France  ;  on  a  recueilli  et  noté  sans  distinction  ni  choix  tout 
ce  qu'on  a  pu  apprendre  sur  l'assassin. 

La  situation  est  tout  autre  lorsque  l'individu  est  présent  :  les  ca- 
ractères s'offrent  alors  en  nombre  infini,  la  langue  est  impuissante  à 
en  exprimer  tous  les  aspects,  et  la  description  d*un  seul  individu  rem- 
plirait facilement  plusieurs  pages.  Aussi  est-on  amené  à  dresser  un 
questionnaire  pour  l'établissement  d'un  signalement,  la  personne  étant 
présente. 

On  demandera,  par  exemple,  la  couleur  des  yeux,  du  teint,  des 
cheveux,  et  la  taille,  etc. 

Pour  que  ce  questionnaire  contribue  à  déterminer  un  individu,  il  est 
presque  puéril  de  dire  qu'il  faut  que  la  réponse  à  une  même  question 
soit,  le  moins  possible,  susceptible  de  variations  pour  un  même  indi- 
vidu, et  le  plus  possible  d^un  individu  à  un  autre.  Ainsi,  pour  que  la 
couleur  des  yeux  soit  une  indication  utile,  il  faut  que  les  yeux  des 
Français  présentent  nombre  de  couleurs  différentes,  et  que  ces  cou- 
leurs ne  puissent  être  confondues  les  unes  avec  les  autres  ;  que  l'in- 
dividu noté  il  y  a  un  mois  comme  ayant  des  yeux  bleus  ne  puisse 
pas  être  signalé  aujourd'hui  comme  ayant  des  yeux  gris  ou  verts,  etc. 

C'est  cette  double  considérarion  :  fixité  dans  la  dénomination  du 
caractère  chez  le  même  individu  et  variabilité  d'un  individu  à  un  autre^ 
qui  sera  notre  pierre  de  touche  pour  cette  étude,  dans  laquelle  nous 
allons  passer  en  revue  les  différents  caractères  signalétiques. 

Couleur  des  cheveux.  —  Sur  100  signalements  la  couleur  des  che- 
veux se  distribue  de  la  manière  suivante  (1)  : 

Nombre  d'imUtidas 

Châtains  (plus  ou  moins  foncé) 87 

Blonds 10 

Noirs 2.7 

Roux i  sur  300 

Total 100 

1.  Disons  une  fois  pour  toutes  que  les  chiffres  cités  dans  ce  mémoire  provien- 
nent d*un  ensemble  de  plus  de  10,000  observations  ou  mensurations  faites  par 
nous  pendant  Tannée  1880. 
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SB"."' 

• fiBpaititJoii  é»  l>  couUur  dfft  ch«v»ux ^HM  blondi 

DlAGR.  1.  —  Répnllion  de  100  IndiTtdu  d«  mtm<  t^lle  (1^0 1 1^5)  eluiét  mIdd  Icon  CMlnrl 
de  dieim.  Li  ktnUur  ds  duipie  colonie  etl  prtportloiiiMlle  u  Boobre  dlnliiidu  prtNOtiBt  U 
couKor  Indlqnéa. 

Ce  qui  nous  montre  qu'un  individu  qui  a  les  cheveux  châtains  est 
conroodu  avec  les  9/10  de  la  population  totale  ;  autrement  dit  que  9 
fois  sur  10  rindicatiou  de  la  couleur  des  cheveux  est  inutile  ou  pres- 
que inutile.  Elle  ne  constitue  un  caractère  signalétique  qne  pour  les 
blonds  ou  les  roui.  C'est  (dans  une  proportion  moindre)  comme  si 
dans  un  signalement  on  ouvrait  une  ligne  pour  les  hossus  :  un  individu 
rangé  dans  la  catégorie  des  non-bossus  pourrait  se  regarder  comme 
n'ayanl  pas  de  signalement,  ce  caractère  lui  étant  commun  avec  9,9'J9 
personnes  sur  10,000. 

Celle  inégalité  de  réparlilion  est  encore  plus  Frappante  si  l'on  en- 
visage la  distribution  des  épilhètes  long,  large,  moyen,  qui  dans  le  si- 
gnalement qualifient  le  nez,  le  visage,  la  bouche,  etc.  On  y  lit*pres- 
que  toujours  t  moyen  ■  et,  pour  comble,  ce  qui  est  c  petit  >  un  jour 
chez  un  individu  peut  le  lendemain  être  marqué  comme  ■  grand  >  chez 
le  même  individu. 

Couleur  des  yeux.  —  Si  nous  passons  à  U  couleur 

des  yeux,  nous  trouvons  la  répartition  suivante  sor 

100  individus  : 


làl 


Yeux  marron 3i 

»    gris 27 

a     bleus a 

u    verts 5 

u     indécis  ou  de  couleurs  mélantfées. .     20 
Total lÔÔ 


I  û  «  J  I  '  On  voit  qu'un  tiers  seulement  des  yeux  ont  la  cou- 
DiAGR.  2.  -  nép>r-  lei"'  marron  (la  plus  Fréquente)  et  que  les  deux  tiers 
îre^^to^iïii^l'i^  restants  se  partagent  à  peu  près  également  entre  les 
îteAiî™''iïh°.iïïi'î  gris  et  les  nuances  mélangées.  La  couleur  des  yeux 
^i^HÎm^feiô" m"-  a  donc  une  importance  bien  plus  grande  que  celle  des 
ïï.î'^ietXï:  cheveux  (t). 

1.  Pour  donner  i  la  coalenr  des  yeax  toute  la  valeur  signalétique  dont  elle  eit 


â 
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Tailie.  —  Si  nous  eiatninons  la  valeur  signalétique  de  la  taille  en 
suivaDl  le  même  procédé  d'invesligatioo  que  pour  les  cheveux  et  les 
yeux,  nous  troiiTçm  la  répartilioD  SDÎTUte  : 

Taille  de     «     i  1-60 H 

»     de  1"60  4  !-«5 M 

»     de  i"65  à  1-70 S9 

»     de  1-70  à  1-75 SS 

»     de  1-75  à  1-80 6 

»     de  1-80  à  1-90  et  au-dessus S 

Total 100 

Ou  voit  que  près  d'un  tiers  des  gens  observés 
ont  la  même  taille,  c'est-à-dire  que  l'indication 
de  la  taille  enlève  les  deux  tiers  du  groape  total 
avec  lequel  le  sujet  examiné  peut  être  conToodu. 
On  peut  donc  dire  que  la  valeur  signalétique 
de  la  taille  est  égale  à  celle  de  la  couleur  des 

yeux,  et  que  la  taille  d'un  homme  et  la  couleur 

"  des  yeux  sont  les  meilleurs  caractères  d'identité 
laSrttod.w.^îCnJÏ^'^ïï  du  signalement  tel  qu'on  le  prend  actuellement. 
uionû  '^'t  "ti^p^i^^i?*^  Pourtant,  si  nous  appliquons  k  d'auires  nien- 
SSïïe  tadfijl'to'ci"  ''*"'"'  "*  suralions  humaines  le  même  procédé  d'exa- 
men qu'à  la  taille,  nous  trouvons  que  cette  dernière  indication  est 

Ba»eeptible,  il  mfâniit  de  s'entendre  une  fois  poor  toutes  sar  les  qnalifictfffc  i 
employer  :  un  terme  pour  chaque  couleur  et  rien  qu'un  lermt.  Adop(«r  par 
exemple  les  moU  ■  marron,  bleu,  grit,  verl,  ■  auxquels  on  adj  oiodrait  («■  BMl- 
ficatifs  ;  foTKé  ou  clair  ;  et  proBcrire  dans  les  si^alementa  l'asage  dM  eiprarfoM  : 
yeux  bruns,  yeux  roux,  yeux  jaunes,  par  lesquelles  on  désigne  souvent  Iot  jmt 
marron  foncé  ou  marron  clair;  ne  pas  désigner  par  t  yeux  noira  >  cm  ntmas 
yeux  marron  foncé  ou  vert  foncé  ;  ne  pu  appeler  i  yeux  gris  >  ton  iM  jacx 
clairs,  qnello  qu'en  soit  la  nuance  fondamentale,  etc.  L'oeil  gris,  complëtamsnt 
gris,  n'existe,  pour  ainsi  dire,  point.  11  est  généralement  violet  plue  «u  moiiis  clair. 

Les  nuances  mélangées  doivent  se  désigner  par  l'opposition  de  deux  nuances 
composantes,  la  nuance  dominante  se  plaçant  la  première;  exemple  :  œil  bien 
gril,  œil  gris  bleu,  ceil  marron  bleu,  œil  bleu  marroa.  Béstgner  la  nuance  d'an 
ail,  mtokod'ona  bcon  approximative,  est  soaieBttrés  délicat.  En  casdlndécisiaD, 
indiquer  seulement  le  ton,  sans  désigner  la  nuance  :  yeux  clairs,  yeoi  foncé*. 

Ce  procédé  de  notation  est  emprunté  aux  instructions  anthropologique*  4a 
D'  Broca. 

1.  Ces  diagrammes  permettent  d'apprécier  à  première  ne  lavalear  aigiialétiqaa 
d'un  caractère.  Chaque  échelon  ou  colonne  correspond  i  une  catégorie  de  lon- 
gueurs susceptibles  de  caraclériser  un  individu,  et  sa  hauteur  est  proportionnelle 
à  SB  fréquence  oa  probabilité.  Ainsi  nos  mensuratious  ont  une  valeur  signalétique 
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loin  d'être  la  plus  instructive  des  mensurations  qu'on  peut  prendre 
au  point  de  vue  spécial  de  l'idenlification. 

En  effet,  la  taille  d'un  homme  adulte  est  comprise  entre  1°'55  et 
1^85,  ce  qui  donne  une  variation  totale  de  0°30.  Or  la  taille  est 
loin  d'être  une  mesure  immuable,  elle  va  en  s'affaissant  depuis  Tàge 
de  30  ans  jusqu'à  la  vieillesse  ;  de  plus  la  volonté  a  une  certaine  in- 
fluence sur  elle  :  on  peut  très  facilement  accroître  sa  taille  de  0'°02 
et  la  diminuer  d'autant,  d'où  un  écart  total  de  â  à  4  cent.  On  doit 
donc  admettre  qu'on  ne  peut  prendre  la  taille  à  plusieurs  années  d'in- 
tervalle qu'à  4  ou  5  cent,  près,  ce  qui,  en  se  rappelant  que  la  taille  ne 
varie  que  de  0»30,  nous  donne  30/5,  soit  6  catégories  de  taille^ 
savoir  : 

de«  etl>»55  i  1"^0 
i»60  à  1-65 
1»65  i  1»70 
i»70  à  i»75 
1»75  à  1»80 
i»80  à  1»85  et  a> 

Gomme  on  ne  peut  prendre  la  taille  qu'à  5  centimètres  près,  tous 
les  gens  dont  la  taille  diffère  de  moins  de  5  cent,  doivent  être  regar* 
dés  par  nous  comme  ayant  même  taille. 

La  Umgueur  de  la  tête,  au  contraire,  est  un  caractère  que  ni  la  vo- 
lonté ni  l'âge  ne  peuvent  changer;  on  peut  la  mesurer  très  facilement 
à  2  millimètres  près,  avec  un  compas  d'épaisseur;  or,  comme  son 
écart  total  d'un  individu  à  un  autre  dépasse  30  millimètres,  elle  nous 
offre  30/2  =  15  catégories  distinctes  de  longueurs  (Voir  le  diagramme  4). 

Donc  les  gens  qu'on  différencierait  au  moyen  de  la  longueur  de  la 


H  IV.» 


DuoR.  4.  —  Répartition  de  100  individai  de  mtaie  taffle  (1*00 1 1"66) 

cteiéi  atln  la  taofSMr  de  lem  têUi  de  2  in  2^. 
Rubrique  communs  a  tous  nos  diaorammbs,  —  Les  ckiffires  situés  an 

ha  des  colonnes  indiquent  les  longnenrs  qui  déterminent  chaque  croope. 

—  la  chiftes  lUaés  ai-iessns  des  ootonnes  iodiqMnt  le  BooDre  des 

individus  appartenant  à  chaque  groupe.  —  La  hauteur  de  chaque  colonne 

est  proportionnelle  i  ce  dernier  nombre. 


d'autant  plot  grande  q«e  leurs  diagramines  comptent  plus  de  colonnes  et  que  ces 
colonnes  sont  moins  hautes. 
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tête  seraient  divisés  en  15  groupes,  tandis  qu'ils  ne  le  seraient  qu 
6  par  la  taille. 

Li  mensuration  de  la  longueur  de  la  tête  est  donc  un  caract 
deux  fois  et  demi  meilleur  que  la  taille  au  point  de  vue  du  signaleme 
Dans  la  pratique  l'indication  de  la  taille  est  indispensable  pai 
qu'elle  constitue  un  caractère  apparent  qu'on  apprécie  à  premii 
vue  ;  la  mensuration  de  la  tèle  exige  au  contraire  un  compas  d'épa 
seur .  Mais  pourquoi  ne  pas  joindre  Tindication  de  la  longueur  de  la  U 
à  celle  de  la  taille  sur  tous  les  signalements  où  Ton  pourrait  le  fa 
sans  blesser  de  justes  susceptibilités,  comme  sur  les  feuilles  d'écn 
les  bulletins  de  condamnation,  etc.  Ce  procédé  de  signalement  em] 
cherait  toute  substitution  de  papiers. 

La  pièce  qui  mentionnerait  la  taille,  la  longueur  de  la  tête  et 
couleur  des  yeux  (relevée  d'une  façon  uniforme)  serait  inaliénabli 
car,  si  Ton  peut  toujours  trouver  un  ami  ayant  même  taille  que  soi 
disposé  à  changer  de  papiers,  il  est  complètement  improbable  qu'i 
puisse  en  trouver  un  qui  ait,  même  approximativement  :  même  taill 
même  longueur  de  tête  et  même  couleur  d^yeux.  L'étude  précédea 
nous  a  montré  que  pour  avoir  quelques  chances  de  trouver  un  pare 
ami  il  faudrait  en  avoir  au  moins  deux  cents  et  connaître  leurs  mer 
surations  ! 

En  effet  les  quinze  catégories  de  longueurs  de  tête,  combinées  av( 
les  six  de  la  taille,  combinées  avec  les  trois  des  yeux,  nous  donnent 
15  X  6  X  3  =  270;  270  genres  de  signalements,  sans  compter  l'agi 
les  distinctions  provenant  des  catégories  sociales,  etc. 

Si  les  combinaisons  que  présentent  deux  mensurations  sont  aus 
nombreuses  et  nous  donnent  déjà  ce  résultat,  que  n'ob tiendrai t-o 
pas,  si,  au  lieu  de  deux  mensurations,  on  en  prenait  quatre  oi 
cinq?  On  n'a  que  l'embarras  du  choix  :  le  nombre  des  mensuration 
humaines  variant  indépendamment  les  unes  des  autres  est  consi 
dérable  (1). 


1.  Deux  mensurations  varient  en  dépendance  ou  en  fonction  Tane  de  lautr 
(juand,  étant  donné  Tune,  Tautre  se  trouve  par  cela  même  Umitée  dans  ses  varia 
lions  d'une  façon  plus  étroite. 

Exemple  :  La  longueur  de  l'index  présente  d'un  individu  à  an  autre  des  varia 
tions  qui  atteignent  18  raillimètres  ;  pour  le  médius  les  variations  vont  jusquïi  i) 
millimètres  :  mais,  si  l'on  ne  considère  la  longueur  de  l'index  que  chez  les  indi 
vidus  qui  ont  môme  médius,  on  trouve  que  dans  ces  conditions  les  variations  m 
dépassent  pas  4  millimètres  :  c  La  longueur  de  l'index  dépend  de  la  longueur  da 
médius.  » 
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Ainsi,  entre  des  individus  de  même  taille,  les  tailleurs  rencootrent 
souvent  des  différences  d'entre-jambes  de  iO  centimètres  et  les  cor- 
donniers des  différences  de  longueur  de  pied  de  4  centimètres. 

Le  petit  doigt,  tout  en  présentant  des  variations  analogues  i  colles  de  l'index, 
considéra  séparément.  Tarie  beaucoup  plus  Indépendamment  que  ce  dernier  par 
rapport  au  médius  :  entre  deux  mains  a^ant  même  longueur  des  médias,  on  pent 
trouver  une  différence  de  petit  doigt  de  plus  de  1  centimètre. 

Ces  variations  par  rapport  au  médias  sont  pourtant  insofasantes  ponr  établir 
une  sériation  (étant  donné  que  nous  relevons  déjà  le  médina). 

Sur  100  individus  de  1">60<'  à  l'<>7(K'"  de  taille,  nous  trouvons  que  la  longneur 
dea  différents  doigts  se  répartit  de  la  manière  suivante  (ces  longueurs  sont  prises 
SUT  la  main  droite,  les  doigts  étant  plies  à  an^e  droit  sur  le  métacarpe). 
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Duaii.S.  —  RépirlUion  de  100  iadiiidiu  de 
Uille  mofcniiï  (de  1-60  1  l-70)ciiuiida2u 
1^  ulsD  la  Irainenc  de  lean  nMlii. 
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Vdd  U  liste  des  meilleures  mensarations  avec  loirs  nlenn  i 
léliqaes.  EHles  pearent  toutes  être  prises  tr&s  iadleniail  et  très  r 
ment  avec  un  seal  instrument,  le  compas  d'épaisseur,  qn'oa  , 
Msâ  compas  ou  pied  du  cordonnier.  Le  premier  venu  peol  a 
i  les  relever  ui  boot  de  deux  ou  trois  leçoos  d'oa  quart  dliaare.  Lk 
progrAfl  de  l'âge  aprèi  nngt-denx  ans,  l'amaigrissemeat,  YeabtmpobH, 
U  ToloDté  n'ont  sur  ces  longueurs  qu'une  infloence  "»°g"'ft*"**  et 
dont  il  a  été  tena  compte.  Tons  les  cbi&ea  cités  profianaBOl  àe  mea- 
nratioiii  fiûtes  par  nous  sur  100  indrridns  de  même  taille  (1"60^  1 
1-65-). 

Longueur  de  la  tête.  —  Elle  enlève  les  4/5  du  groupe  de  ceux  avec 
lesquels  on  individu  pont  être  confondu.  Varie  d«  3^  et  se  pnaA  très 
facilement  i  f"  près. 


fcM«.  ».  —  tItptMim. 


•OKMeZuMK 

«8 u 

lnu>.B.-MpnUtloi.Mta     ~  . 

hhnCMvdtlwipdiUdo^U,  

delOO  Iddiildudt  UJlkaoTOM      9i 1 

(dt  1*0)1  l'n)a;ulika  aéiliu 
.pu  (uBftk  Mtn  110 1 112~). 


On  voit  ptr  c«s  GhiSm  qoe  la  dépendance  d«s  m«Bmntena  Iw  nnes  par  rap- 
port ans  autres  n'est  qne  relatlTe  :  ce  i  qnoi  nons  davona  tlser,  c'est  à  choisir 
celles  qui  varient  U  pliu  indépendamment  les  onea  de>  antres. 

Un  mensnratenr  expérimenté  ponrrait  distingner  facilement  100  personnes  les 
nnes  des  autres  rien  qn'à  la  longnenr  et  t  U  largeur  de  U  main,  et  aux  combi- 
naisona  infinies  qne  présentent  les  longneurs  des  diOérents  doigts. 

Ce  sont  li  en  partie  les  considérations  qui  guident  les  Anglais  lorsqu'ils  font 
photographier  les  mains  des  condamnés  —  procédé  que  néaiuiioini  doue  sommes 
loin  d'approuver  {voir  la  note  de  la  page  344). 
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Elle  se  répartit  de  la  manière  saluante  : 
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largeur  de  la  tête.  —  Héme  ralear  signalétiqud  et  mitoM  vurlations 
que  pour  la  longueur.  Elle  se  répartit  de  la  manière  suivante  sur  100 
individus  ayant  une  longueur  de  tête  comprise  entre  186  et  188"  : 


'.AiJ, 
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iMtgtiatr  du  méiUui.—He  varie  que  de  deui  cenlimélni |  pos- 
sède DéanmoiDs  la  mtoe  Talmr  signalétiqne  que  les  deoi  prMdenU 
la  réparUUon  de  la  probablliU  se  faisant  plus  égalemeU  pour  chainié 
catégorie  dolonguenrs. 

La  longueur  du  médius  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

b.swu  ftah.  llMlNr 

«HO" a  «Oa. ,5 
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340  UNE  APPUCATIOIf  PRATIQUI  DB  L*AHTHllOPOlliTmiB 

Longueur  du  pied.  —  Varie  de  plus  de  trois  centimètres  et  se 
mesure  à  trois  millimètres  près. 

Elle  se  répartil  de  la  manière  suivante,  de  trois  en  trois  millimètres 
pour  des  individus  de  même  taille  (l''60  à  1^5)  : 


dapiad 
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253. 
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DiAOR.  12.  —  Répartition  de  100  îBdiTidiM  de  Mène  taille 
(1-60  à  1-65)  classés  de3en  3*-  selon lalongnearde  lear  pied. 

Lécartement  des  hanches  (qu'on  pourrait  remplacer  par  Técarle- 
ment  des  trochanters,  ou  largeur  maximum  du  bassin)  distiogae 
les  uns  des  autres  prés  de  neuf  dixièmes  des  individus,  mais  demande 
un  peu  plus  de  soin  que  les  mensurations  précédentes  pour  pouvoir 
être  pris  à  quatre  millimètres  près. 

L'écartement  des  hanches  se  répartit  de  la  manière  suivante  (de  4 
en  i^^)  pour  des  individus  de  même  taille  (l^'GO  à  1"^5)  : 
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DiAOR.  13.  —  Répartition  de  lOOindîTidns  de  même  taille  (1"60  à  1«<65) 
classés  de  4  en  4*"  selon  l'écastenent  de  leurs  hanches. 
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Hauteur  de  Ventre-jambes.  —  Le  meilleur  de  ions  nos  caraclères  ; 
sépare  un  individu  des  9/10  de  ceux  avec  lesquels  les  mensura- 
tions précédenles  peuvent  l'avoir  laissé  confondu  ;  a  l'inconvénient 
d'exiger  la  toise  pour  pouvoir  être  pris  h  5"^  près. 

Elle  se  répartit  de  la  manière  suivante  (de  5  en  S*"")  pour  des 
individus  de  même  taille  (fÔO  à  1"65)  : 


^^ÀâiiiîllÉBlàili^ 


M^^ 

TM      600       810       SU 


Ces  deux  dernières  mensurations  demandent  que  l'individu  mesuré 
quitte  son  pantalon.  Si  l'on  reculait  devant  cette  nécessité,  onpour- 
22  rait  remplacer  ces   deux   mensura- 

tions, soit  par  celle  de  la  grande  enver- 
gure, soit  par  celle  de  la  coudée  ou 
par  celte  de  la  hauteur  de  la  tête.  On 
remarquera  que  nous  ne  proposons 
pas  la  laideur  des  épaules,  mensura- 
tion qui  varie  de  plus  de  10  centi- 
mètres, mais  qui  ne  se  mesure  qu'A 
1  centimètre  près,  et  qui  sous  l'in- 
fluence  de  la  volonté  et  de  l'embon- 
point peut  varier  de  1  centimètre,  d'où 

■i"ii<ïn.^"r«BM"r(""i«  «iTiBuïiûïS!  uuc  approximation  totale  de  2  centi- 

-.—  .-."—»-—        mètres  seulement. 
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/  89  Répartition  de  la  largeur  des  épaules  sur  100 

individus  de  1b60  à  i»65  (de  3  en  3  cent.): 

LHfwr 


«iBdhilM 
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nlme  taUle  cluiés  dt  20  eo  lO^.Mloa  U  largeorde 

Conclosions 

Supposons  maintenant  que  nous  puissions  à  TaTenir  classer  les 
50,000  cartes  ou  photographies  de  la  préfecture  de  police  ou  de  Ii 
section  des  inconnus  au  ministère  de  la  justice,  etc. 

L  Par  grandes  divisions  de  taille,  savoir  : 

Ira  division  de  a  à  l^eO 
2e  »  de  InQO  à  ln70 
9«      »        de  InTO  à    » 

II.  Chacune  des  photographiei  de  dhaqne  diviflon  par  rabdivisioos 
de  longueurs  de  tête  : 

i^  sabdividon  de    a    à  175^1. 


9*        « 

d«  176  i  laO 

8*        1 

•         de  180  à  185 

4*         1 

1         de  185  i  190 

B«          1 

>         de  190  à  195 

«•          1 

>          d«  195  à  aOO 

7t         1 

d«900à    u 

m.  Chacune  de  ces  subdivisions  en  sous-subdivillona,  auivant  la 
longueur  du  pied  : 

\^  nviMnbivmon^  pied  de  a  à  8ln«. 

a*  »  »  de  M  à  85 

9*  »  »  de  95  à  fie 

4«  »  »  de  fie  à  87 

&•  >  »  de  S7  à  «I 

Et  ainsi  de  suite. 

n  est  évident  qu'en  procédant  ainsi  nous  n^aurona  à  la  daqfiièoB 
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OU  sixième  mensuration  que  des  groupes  d'une  moyenne  de  vingt  i 
trente  photographies  que  Ton  distinguera  facilement  les  unes  des 
autres  à  première  vue,  ou  en  s'aidant,  s*il  est  besoin,  comme  on  fiEuit 
d'habitude,  des  signes  particuliers»  des  cicatrices,  etc.  (1). 

Insistons  sur  ce  point  que  les  photograp^iies  ainsi  groupées  pour- 
ront toujours  être  retrouvées  à  Taide  des  longueurs  qui  auront  servi 
à  les  classer.  L'opération  demande  moins  d'une  minute,  c'est-à-dira 
que,  si  un  individu  déjà  photographié  et  mesuré  il  y  a  dix  ans  est  ra- 
mené devant  la  justice  et  cherchée  dissimuler  son  identité,  on  pourra 
immédiatement,  après  Tavoir  mesuré,  retrouver  sa  photographie,  la 
lui  présenter,  et  contrôler  son  identité  au  moyen  des  procédés  ordi- 
naires. 

Si  notre  sujet  rCa  pas  été  photographié^  mais  seulement  mesuré,  et 
qu'on  trouve  au  répertoire  alphabétique  une  fiche  au  nom  qu'il  se 
donne,  il  suffira,  pour  contrôler  Texactitude  de  cette  déclaration,  de 
prendre  deva  seulement  des  six  mensurations  déjà  relevées;  car,  si  les 
deux  mensurations  prises  sur  l'individu  concordent  avec  celles  que 
porte  la  fiche,  il  y  a  presque  certitude  que  la  déclaration  est  vraie,  les 
malfaiteurs  ne  disposant  pas  des  répertoires  de  la  préfecture  de  police 
pour  y  choisir  des  fiches  portant  leurs  longueurs* 

Ainsi  donc  un  individu  ne  sera  mesuré  plusieurs  fois  qu'autant 
qu'il  dissimulera  son  identité  ;  et  pour  vérifier  une  déclaration  exacte 
deux  mensurations  suffiront.  Enfin,  si  un  individu  n'a  jamais  été  ni 
condamné,  ni  mesuré,  les  mensurations  qui  serviront  à  contrôler  ses 
dires  serviront  en  même  temps  à  lui  dresser  et  à  lui  classer  une 
fiche  ou  photographie  portant  ses  mensurations. 

Ce  procédé  de  classification  est  tellement  exact  qu'il  pourrait  à  lui 
seul  remplacer  la  photographie  (ce  que  nous  sommes  loin  de  pro- 
poser). 

C'est  ainsi  que  dans  la  prison  de  la  Santé  nous  avons  mesuré  et 
classé  100  individus  de  même  taille;  gardant  ensuite  notre  répertoire 
devant  nous,  nous  avons  envoyé  un  des  gardiens  de  la  prison  mesu- 


1.  Disons  en  passant  que,  puisqu'on  relève  sur  les  registres  d*écroa,  etc.,  les 
cicatrices  et  les  tatouages^  on  devrait,  comme  on  lait  du  reste  en  Angleterre, 
indiquer  la  longueur  des  cicatrices  ou  des  tatouages,  ainsi  qne  leur  place  par  rap- 
port à  un  point  déterminé,  relevé  le  décimètre  à  la  main. 

Exemple  :  aigle  tatoué  sur  Favant-bras  droit  ;  dimension  :  quatre  centimè- 
tres sur  cinq  ;  position  :  à  huit  centimètres  du  poignet. 

Ces  caractères  seront  toujours  de  peu  de  valeur,  les  artistes  en  tatouages  ehan- 
geant  facilement  un  aigle  en  un  corps  de  femme,  une  anere  en  un  serpent  boa, 
etc.  ;  cicatrices  ou  tatouages  peuvent  toujours  augmenter,  jamais  diminuer. 
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rer  de  nouveau,  et  hors  de  notre  présence,  une  dizaine  de  détenos  pris 
au  hasard  dans  toute  la  prison  (mais  toujours  de  la  môme  taille).  Les 
chiffres  seuls  des  mensurations  nous  ayant  été  transmis,  an  nombre  de 
quatre  par  individu,  nous  avons  pu  distinguer  immédiatement  les 
gens  non  mesurés  par  nous  de  ceux  qui  l'avaient  été  et  désigner  ces 
derniers  par  leur  oem.  L'expérience  a  été  renouvelée  on  grand  nom- 
bre de  fois  sans  donner  lieu  à  aucune  errear. 

Avons-nous  besoin  de  faire  ressortir  les  avantages  que  présente  ce 
système  d'identification  sur  tes  procédés  aujourd'hui  en  usage. 

Actuellement  les  juges  d'instruction  n'ont  d'autres  armes  pour  se 
défendre  contre  les  substitutions  de  personnes  que  d'interroger  le  pré- 
venu, de  chercher  &  le  mettre  en  contradiction  avec  lui-même,  de  con- 
trôler ses  dires  en  écrivant  an  maire  ou  au  procureur  de  la  commune 
dont  il  se  dit  originaire,  de  faire  rechercher  sa  photographie  (i),  de  te 
mettre  au  secret  pendant  plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois,  de 
le  faire  espionner  ensuite  (procédé  qui  a  même  un  nom  dans  la  lai^e 
des  prisons  :  cela  s'appelle  faire  ■  moutonner  t). 

Le  moindre  inconvénient  de  cette  façon  de  procéder,  nous  l'avons 
déjà  dit,  est  d'allonger  le  temps  de  la  prévention. 

Et  combien  réussissent  à  égarer  la  justice  t  Que  l'on  interroge, 
comme  nous  l'avons  fait  nous-même,  les  gardiens  des  prisons  de  Paris: 
tous  diront  que  >  la  fraude  >  devient  de  plus  en  plus  fréquente,  que 
journellement  ils  reconnaissent  parmi  les  t  entrants  >  ■  d'anciens 
pensionnaires!, condamnés  antérieurement  sous  d'aulresnoms,  <  sons 
d'autres  centres  > ,  en  style  d'argot.  Ils  en  dénoncent  ainsi  jusqu'à  dix 
par  jour,  et  touchent  5  francs  pour  chacune  de  ces  <  reconnaissan- 
ces (2)  (.  Mais  que  de  fois  ils  reconnaissent  une  figure  sans  pouvoir 

1.  Cette  recherche  est  imponible  ri  l'on  ne  ponide  pas  le  vrai  nom  de  liodi- 
TÎda,  «usai  n'eat-elle  presque  jmuis  tentée.  La  préfeclare  de  police  elle-même  > 
reconnu  implicitement  l'impaissance  signalétiqae  de  la  photographie  et  a  chercfad 
â  ;  remédier,  lorsqu'elle  a  essayé  de  faire  photographier  c  les  sajets  >  avec  leurs 
deux  maioB  placées  en  oreille  à  droite  et  &  gauche  de  la  face.  Ce  procéda,  em- 
prunté ani  Anglais,  est,  croyons -nons,  appliqué  k  Londres  d'nae  tout  antre 
façon.  A  notre  humble  avis,  on  n'est  arrivé  ainsi  qu'à  déHgurer  des  photographies 
et  i  leur  enlever  beaucoup  de  leurs  avantages. 

Il  y  aurait  beaucoup  A  dire  sur  les  meilleores  méthodes  de  photographier  an 
point  de  vue  spécial  du  signalement. 

2.  Les  gardiens  de  prison,  vivant  pendant  des  mois  dans  une  sorte  d'intimité 
avec  les  détenus,  sont  bien  plus  aptes  que  les  inspecteura  de  police  à  reconnaître 
«près  plaaieun  mois  les  malfaiteurs  qu'ils  ont  eu  à  garder. 
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s*en  rappeler  le  nom,  ni  le  faire  avouer  au  détenu!  Quelle  source  de 
vexations  pour  ce  dernier  !  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que 
celui  qui  a  été  détenu  une  première  fois  à  Mazas  est  sûr  de  ne  pas 
être  reconnu  si  on  l'incarcère  la  deuxième  fois  à  la  Roquette,  à  la 
Santé,  etc. 

Est-ce  qu'une  loi  contre  les  récidivistes,  appliquée  dans  de  pareilles 
conditions,  peut  produire  son  plein  effet  préventif  f  Est-ce  que  tout 
malfaiteur  ne  conservera  pas  au  fond  du  cœur  l'espoir  de  pouvoir,  lui 
aussi,  tromper  la  justice,  s'il  est  de  nouveau  arrêté? 

Les  services  accessoires  que  notre  système  d'identification  peut 
être  appelé  à  rendre  à  la  police  municipale  sont  également  nombreux 
et  importants  : 

N'arrive- t-il  pas  tous  les  jours  que  Findividu  arrêté  se  contente  de 
taire  son  nom  et  son  adresse  pendant  les  premiers  jours  qui  suivent 
son  arrestation,  afin  (tout  le  monde  sait  cela)  de  laisser  à  ses  compli- 
ces, avertis  par  son  absence  même,  le  temps  de  fuir,  ou  de  faire  dis- 
paraître les  traces  de  son  crime  ou  de  son  recel,  etc.?..  Tandis  qu'au 
moyen  de  notre  système  d'identification  on  pourrait  immédiatement 
(en  cas  de  récidive)  connaître  le  nom  de  la  personne  arrêtée,  puis  trou- 
ver son  adresse  au  moyen  des  procédés  habituels  d'information  :  bu- 
reau des  garnis,  des  brocanteurs,  fiches  et  cartes  de  toute  sorte, 
etc.  (1). 

En  se  servant  du  télégraphe,  on  pourrait  s'assurer  de  l'identité 
des  individus  arrêtés,  dès  leur  arrivée  au  commissariat  du  quartier,  et 
éviter  ainsi  quelques  erreurs  et  bien  des  transferts  au  dépôt. 

Ce  procédé  trouverait  encore  son  application  à  la  Morgue  pour 
retrouver  l'identité  des  cadavres  non  reconnus  ;  car  on  doit  supposer 
qu'un  grand  nombre  des  malheureux  qui  finissent  à  Ja  Morgue  sans 
être  réclamés  par  leur  famille  ont  dû  de  leur  vivant  encourir  quel- 
ques condamnations,  ne  serait-ce  que  pour  vagabondage,  etc.... 

En  résumé,  ce  système  d'identification  constituerait  une  marque 
indélébile  et  sans  torture,  permettant  de  retrouver  le  nom  d'un  récidi- 
viste jusque  dans  son  cadavre,  et  jusque  dans  son  squelette,  cent  ans 
après  sa  mort. 

1.  Nous  n'avons  point  à  examiner  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  la 
société  a  le  droit  do  mensurer  un  prévenu  malgré  lui.  Disons  toutefois  que  les 
mcnsuiations  de  notre  système  peuvent  au  besoin  se  prendre  de  force  avec  une 
approximation  suffisante. 
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Réfutation  des  objections. 

I.  —  «  Comment!  »  a-t-on  dit,  vous  voulez  relever  quatre  au  cinq 
mensurations  sur  un  même  homme  !  Mais  regardez  donc  la  façon  dont 
les  gendarmes  prennent  la  taille,  comparez  les  différents  nombres  indi- 
qués pour  une  même  personne  et  vous  constaterez  journellement  des 
différences  de  iàH  centimètres  ! 

«  Et  vous,  vous  prétendez  faire  relever  des  dizièmes  de  nUlUmètrel  » 

D*abord  il  ne  s'agit  pas  de  relever  des  dizièmes  de  millimètre,  mais 
de  classer  des  combinaisons  innombrables  de  lon^eurs  variant  de  2  à 
20  centimètres.  Consultez  votre  bottier,  votre  tailleur,  votre  chapelier, 
votre  gantier  :  ils  ont  chacun  en  magasin  des  centaines  de  coupes 
assorties,  et  pourtant  tous  vous  diront  qu'on  ne  travaille  bien  que  sur 
mesure. 

Et  les  mesures  de  notre  système  ne  sont  point  prises  en  vue  de 
rbabillement,  mais  en  vue  de  présenter  entre  elles  le  plus  de  combi- 
naisons possible. 

Puis,  n'avons-nous  pas  prouvé  que  la  taille  était  la  moins  bonne  de 
toutes  les  mensurations  qu'on  puisse  prendre  pour  retrouver  Fi- 
denUté  ? 

Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  taille  ne  soit  prise  qu'à  5  centi- 
mètres près  dans  la  pratique.  Au  dépôt,  où  les  détenus  sont  dès  leur 
entrée  mis  complètement  à  nu  et  visités  dans  leurs  parties  les  plus 
intimes,  on  les  fait  passer  sous  la  toise  habillés  ei  chaussés,  et  on  se 
contente  de  retrancher  uniformément  2  centimètres  pour  la  hauteur 
des  talons,  quels  qu'ils  soient  ;  tandis  que,  pour  prendre  à  2  centimètres 
pris  cette  mensuration  si  délicate  de  la  taille,  il  faudrait  veiller  à  ce 
que  le  sujet  soit  complètement  déshabillé,  puis  à  ce  que  ses  talons 
touchent  à  la  toise,  à  ce  que  ses  genoux  soient  tendus,  ses  reins  cam- 
brés, le  corps  droit,  la  tête  d'aplomb,  etc. 

La  mensuration  du  pied  n'est-elle  pas  beaucoup  plus  simple  ? 

Aussi  nous  contentons-nous  dans  notre  système  d'une  approxima- 
tion de  4  à  5  centimètres  pour  la  taille. 

II.  —  On  nous  a  aussi  fait  un  crime  de  ce  que  nous  déshabillions 
les  détenus  en  tout  ou  en  partie,  et  que  nous  violions  ainsi  les  lois  de  la 
pudeur. 


UNB  APPLICATION   PRATIQUB  DB  L*ANTHR0P0M6tRIB  347 

Nous  répétons  que  notre  système  est  destiné  aux  malfaiteurs  et  non 
aux  honnêtes  gens.  Nous  n'avons  point  la  prétention  de  vouloir  aB« 
treindre  un  citoyen  qui  vient  m  temps  ordinaire  demander  un  passe- 
port, à  se  laisser  prendre  quatre  ou  cinq  mesures,  comme  &  la  «  BeU$ 
Jardinière  ». 

Mais  pourquoi  ne  prendraitK^n  pas  ces  mesures  au  dépôt»  où«  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  détenus  sont  mis  &  nu  et  fouillés  deux  fois  :  ttn« 
première  fois  à  leur  arrivée  et  une  seconde  fois  avant  de  passer  en 
jugement  1 

Mais  qu'est-ce  qui  empêcherait  en  temps  de  guerre,  alors  que  les 
questions  d'identité  acquièrent  une  si  grande  importance,  et  alors  que 
la  gendarmerie  doit  distinguer  à  la  vue  d'un  passe-porl  les  déserteurs 
et  les  espions,  des  cantiniers  et  des  voyageurs,  qu*est*ce  qui  empé* 
cherait,  disons-nous,  de  joindre  au  signalement  habituel  des  personnes 
autorisées  à  suivre  les  armées  une  ou  deux  des  mensurations  de  notre 
système,  comme,  par  exemple,  la  longueur  du  doigt  médius  et  la 
longueur  de  la  tête? 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  procédé  puisse  froisser,  dans  les  circons- 
tances dont  nous  parlons,  les  susceptibilités  d*un  Français t  Mais  il 
faut,  pour  avoir  quelque  chance  de  faire  agréer  cette  méUiode  par  le 
ministre  de  la  guerre,  qu'un  essai  de  plusieurs  années  à  la  préfec-' 
ture  de  police  en  ait  démontré  l'utilité  pratique. 

III.  — *  On  nous  a  aussi  objecté  :  que  les  pers(mm$  arrêtées  ne  se 
soumettraient  point  à  ce  système  de  torture. 

Ces  personnes  se  soumettent  bien  &  la  photographie,  tandis  qu'il 
leur  suffirait  de  grimacer  pour  se  rendre  méconnaissables.  Et  si  elles 
ne  sont  entre  les  mains  de  la  police  que  par  suite  d'une  erreur,  ne 
seront-elles  pas  les  premières  intéressées  à  prouver  leur  identité  par 
les  moyens  les  plus  rapides? 

Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  ces  mensurations  ne  sont  nullement 
douloureuses  et  n'occasionnent  pas  une  plus  grande  gêne  que  les 
mesures  que  nous  prennent  les  tailleurs? 

IV.  —  Que  souvent  on  ne  saurait  dans  quelle  division  classer  une 
photographie,  la  mensuration  étant  justement  sur  la  limite  d'une 
division  avec  une  autre,  ou  en  approchant  assez  pour  qu'à  la  mensu- 
ration  subséquente  une  différence  de  quelques  millimètres  la  foese 
rechercher  dans  la  division  voisine. 
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Tel  est  le  cas  d'un  homme  de  l"70*'"  de  haut.  Si  Ton  range  sa 
photographie  dans  la  division  des  tailles  de  1 '"70*'"  à  l^SO*"",  il  serait  à 
craindre  que  dix  ans  après  on  ne  lui  trouvât  plus  qu'une  taille  de 
l^eO^*"  et  qu'on  fût  ainsi  amené  à  chercher  sa  photographie  dans  la 
division  des  tailles  de  1»60*"  à  1-70'". 

Il  faudrait,  dans  ce  cas,  classer  une  photographie  dans  chaque 
division.  Si  Ton  reculait  devant  le  surcroit  de  dépenses  que  nécessi- 
terait cet  expédient,  il  faudrait  dans  l'avenir  faire  une  double  recherche 
pour  toute  mensuration  approchant  de  la  limite  des  subdivisions, 
absolument  comme  dans  un  catalogue  on  classe  trois  ou  quatre  fiches 
pour  un  individu  qui  a  trois  ou  quatre  surnoms,  ou  absolument 
comme  dans  ce  même  répertoire  on  fait  trois  ou  quatre  recherches 
particulières  pour  toutes  les  orthographes  possibles. 

y.  —  Que  les  sous-subdivisions  y  correspondant  aux  mensurations 
moyennes j  seraient  envahies  par  une  quantité  innombrable  de  pho- 
tographies^  tandis  que  les  cases  des  grandeurs  extrêmes  resteraient 
presque  vides. 

C'est  pour  éviter  cet  écueil  que  nous  avons  choisi  des  mensurations 
variant  considérablement  et  indépendamment  les  unes  des  autres.  — 
Nous  ne  prétendons  pas  néanmoins  que  les  cases  des  grandeurs 
moyennes  ne  seront  pas  plus  chargées  que  celles  des  grandeurs 
extrêmes.  Mais  que  l'on  consulte  nos  chiffres  et  on  verra  que  nos 
calculs  de  répartition  sont  basés  sur  la  fréquence  des  grandeurs 
moyennes,  et  non  sur  celle  des  extrêmes. 

Admettons  néanmoins  que  les  subdivisions  de  chaque  grandeur 
moyenne  contiennent  chacune  la  moitié  des  photographies  de  leur 
groupe»  et  regardons  ce  qui  va  en  résulter  après  six  sous-subdivi- 
sions : 

lo  TaiUe. 

La  subdivision  correspondant  à  la  taille  moyenne  contiendrait  la 
moitié  de  toutes  les  photographies  ou  fiches,  soit 1/2. 

2o  Longueur  de  tête. 

La  moitié  seulement  de  cette  moitié  irait  se  grouper  dans  la  sous- 
subdivision  de  la  longueur  de  tête  moyenne,  soit 1/4. 

3o  Largeur  de  la  tête. 

Ce  quart  serait  encore  divisé  par  deux,  par  la  mensuration  de  la 
largeur  de  la  tête,  et  deviendrait 1/8. 


I 
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40  Médius. 

Ainsi  de  suite 1/16. 

5«Pied. 

Ainsi  de  suite 1/32. 

Go  Entre-jambes. 

Ainsi  de  suite 1/64. 

7o  Coolenr  des  yeux. 

Ainsi  de  suite 1/128. 

Ainsi,  même  en  supposant  que  les  cases  des  grandeurs  moyennes 
continssent  jusqu'à  la  moitié  des  photographies  qu'on  aurait  à  y 
classer,  la  case  finale,  correspondant  à  un  ensemble  de  mensurations 
moyennes,  ne  contiendrait  que  la  cent  vingt-huitième  partie  du  tout. 
Et  cette  case  unique,  dans  notre  répertoire,  doit  nécessairement  être 
la  plus  chargée.  Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  sa  quote-part  ne 
dépassera  guère  la  3*^*  partie,  soit  la  trois  cent  quarante-troisième 
partie  du  tout;  ce  qui  nous  donne  (en  supposant  un  ensemble  de 
30,000  photographies  à  classer)  un  groupe  d'une  centaine  de  cartes 
dans  la  case  finale  des  séries  moyennes. 

Remarquons  que  ce  calcul  n'infirme  pas  les  répartitions  établies 
dans  la  première  partie  de  ce  mémoire,  que  ces  100  cartes,  quoique 
classées  dans  la  même  case  finale,  n'auront  pas  pour  cela  des  mensu- 
rations identiques  ;  beaucoup  se  distingueront  par  des  différences  suf- 
fisantes pour  qu'on  ne  puisse  les  confondre  les  unes  avec  les  autres, 
quoique  insuffisantes  pour  établir  une  sériation.  Ainsi  toutes  les 
fiches  groupées  dans  la  case  des  grandeurs  moyennes  auront  un  pied 
compris  entre  24  et  25^*"  ;  or,  le  pied  se  mesurant  à  3  millimètres 
près,  les  fiches  portant  les  unes  un  pied  de  24^""  2"°',  les  autres  un 
pied  de  24<^"'  7°"",  se  trouveront  classées  dans  la  même  case  sans 
qu'il  soit  pour  cela  possible  de  les  rapporter  à  un  même  individu. 

Une  discussion  subséquente  des  mensurations  permettra  donc  d'éli- 
miner encore  beaucoup  de  ces  cartes.  On  aura  également  à  tenir 
compte  de  Tâge,  etc.  Puis  n'oublions  pas  que  la  case  dont  nous  par- 
lons est  uniqtic  et  ne  contiendra  jamais  que  la  trois  centième  partie  de 
notre  répertoire,  c'est-à-dire  que  sur  300  recherches  il  n'y  en  aura 
qu'une  qui  devra  être  faite  dans  ce  groupe. 
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YI.  —  Que  ce  système  de  signalement  permanent  n'est  pas  applicable 

aux  adolescents. 

Il  est  de  tout  point  applicable  atix  personnes  Agées  de  plus  de 
vingt  et  un  ans,  rallongement  des  fémurs  (seul  changement  qui  se 
reproduise  dans  le  système  osseux  passé  la  vingt  et  unième  année) 
étant  insuffisant  pour  rendre  une  recherche  impossible  dans  notre 
classiûcation.  Nous  croyons  qu'il  pourrait  également  être  appliqué 
avec  profit  à  partir  de  16  ans,  nos  mensurations  ne  diminuant  jamais* 
et  ne  pouvant  qu'augmenter  de  seize  à  vingt-deux  ans. 

YII.  —  Enfin j  réunissant  toutes  les  objections  que  nous  venons  (texpo- 
ser^  on  déclare  que  ce  système  peut  être  très  bon  entre  les  mains  de 
son  inventeur,  mais  qu'entre  des  mains  mmns  passionnées  il  serait 
inapplicable. 

Inutile  de  dire  que  nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  Nous  invo« 
quons  en  noire  faveur  Texpérience  faite  et  le  jugement  des  personnes 
compétentes  en  mensurations  humaines. 


STATISTIQUE  DE  U  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

ET  DES  LIEUX  HABITÉS  DE  LA  RUSSIE  D'EUROPE 


D'après  les  résultats  de  Tenquéte  effectuée  par  les  institutions  de  statistique  du 
ministère  de  Tintérieur  (1*^  volume  :  Gouvernement  de  la  région  agricole  du 
centre.  —  Saint-Pétersbourg,  1880). 


Jusqu'à  présent  les  tentatives  laites  pour  organiser  en  Russie  une 
statistique  complète  et  détaillée  de  la  propriété  foncière  étaient 
demeurées  infructueuses  ;  récemment  le  ministère  de  rintérieur  a 
entrepris  de  combler  cette  lacune  en  procédant  à  une  enquête^  dont 
le  but  est  en  même  temps  d'établir  des  listes  circonstanciées  des 
localités  habitées  et  de  préparer  ainsi  des  bases  sûres  pour  le  recen- 
sement général  de  la  population,  projeté  déjà  depuis  plusieurs  années. 
Il  serait  superflu  d'insister  sur  l'importance  capitale  d'un  travail  de 
cette  nature,  et  nous  nous  bornerons  à  en  exposer  sommairement  le 
plan  et  la  marche,  avant  d'analyser  les  résultats  partiels  qui  viennent 
d'en  être  livrés  à  la  publicité. 

Cette  enquête,  dont  Tinitiative  appartient  à  S.  Exe.  M.  Séménow, 
président  du  Conseil  de  statistique,  a  été  exécutée  conformément  à 
une  circulaire  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  aux  gouverneurs, 
en  date  du  4  mai  1877,  au  moyen  d'un  double  questionnaire,  divisé 
en  deux  séries  de  bulletins  dont  les  uns,  destinés  aux  localités  et  aux 
propriétés  dépendant  de  communes  rurales,  ont  été  adressés  aux 
autorités  cantonales,  et  dont  les  seconds,  réservés  aux  lieux  d'habitation 
et  propriétés  en  dehors  des  communes,  ont  été  remplis  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes.  Les  bulletins  ont  ensuite  été  classés  et  révisés 
par  les  comités  provinciaux  de  statistique,  qui  ont  dressé  des  tableaux 
récapitulatifs  par  district  et  ont  envoyé  ceux-ci  avec  les  bulletins  ori- 
ginaux au  Comité  central  de  statistique  du  ministère  de  l'intérieur, 
pour  y  être  dépouillés  et  mis  en  œuvre.  Au  30  mars  dernier,  les 
données  demandées  par  l'enquête  avaient  été  reçues  à  Saint-Péters- 
bourg pour  428  districts,  et  pour  les  gouvernements  du  royaume  de 
Pologne,  soit  pour  les  neuf  dixièmes  du  territoire  auquel  s'applique  le 
travail,  et  elles  étaient  élaborées  pour  337  districts.  Ces  documents  font 
Tobjet  de  deux  publications  simultanées,  dont  la  première,  relative 
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à  la  propriété  foncière  et  aux  lieux  d'habitation,  renfermera  les 
tableaux  suivants  établis  par  districts,  groupes  de  districts  et  gouver- 
nements : 

l""  Étendue  de  la  propriété  foncière  par  catégories  de  propriétaires  : 
propriétaires  à  titre  personnel,  communes  rurales,  État,  apanages, 
églises,  couvents,  villes,  compagnies  et  sociétés,  institutions  diverses; 
total; 

2^  Étendue  de  la  propriété  foncière  des  propriétaires  i  titre  person- 
nel classés  par  catégories  :  noblesse,  clergé,  marchands,  bourgeois, 
paysans  (anciennement  seigneuriaux,  de  la  couronne,  des  apanages), 
soldats,  étrangers^  divers  ; 

3"*  Étendue  de  la  propriété  foncière  des  communes  rurales,  par 
catégories  de  paysans  :  en  paysans  seigneuriaux  (propriétaires  et 
temporairement  obligés)  de  la  couronne,  des  apanages; 

4®  Terres  des  propriétaires  à  titre  personnel,  classées  par  catégories 
d*étendue  (classes  de  quotité  progressant  d'une  déciatine  de  1  i 
10  décialines,  de  dix  déciatines  entre  10  et  100,  de  cent  entre  100 
et  1,000,  de  mille  entre  1,000  et  10,000  ;  les  propriétés  d'une  étendue 
supérieure  à  10,000  déciatines  sont  réunies  en  une  seule  classe)  ; 

5"*  Terres  des  propriétaires  à  titre  personnel  par  catégories  de 
propriétaires  et  principales  classes  d'étendue; 

O^"  Terrés  des  communes  par  catégories  de  paysans,  classes  d'éten- 
due et  modes  de  tenure  du  sol  (possession  par  la  commune  ou  par  le 
ménage)  ; 

7®  Nombre  des  lieux  d'habitation  classés  par  catégories  ;  nombre  de 
leurs  bâtiments  d'habitation  et,  parmi  ceux-ci,  des  constructions  en 
pierre  ou  brique  ; 

S"*  Nombre  total  des  bâtiments  d'habitation,  classés  selon  la  nature 
des  matériaux  de  construction  :  pierre  et  brique,  bois,  torchis  ou 
argile,  et  dans  chacune  de  ces  divisions  selon  le  mode  de  toiture  :  fer, 
tuile,  bois,  chaume  et  joncs  ;  mêmes  données  pour  les  bâtiments  des 
anciens  paysans  seigneuriaux,  d'une  part^  et  pour  ceux  des  anciens 
paysans  de  la  couronne  et  des  apanages,  d'autre  part. 

C'est  de  cette  statistique,  dont  le  premier  volume  vient  de  paraître, 
que  nous  nous  occuperons  aujourd'hui,  en  réservant  à  une  étude 
ultérieure  celle  des  territoires  cantonaux,  à  laquelle  est  consacrée  la 
seconde  publication. 

La  région  à  laquelle  se  rapporte  le  premier  volume  de  la  statisti- 
que de  la  propriété  foncière  comprend  les  huit  gouvernements  de 
Koursk,  Toula,  Voronège,  Tambow,  Penza,  Orel,  Riazan  et  Kalouga, 
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c^est-à-dire  une  superficie  de  324,000  verstes  carrées,  sur  laquelle  on 
compte  une  population  de  12,700,000  âmes.  On  peut  y  distinguer 
quatre  zones  différant  entre  elles  par  des  caractères  tranchés. 

La  première  et  la  plus  typique  est  la  zone  tchemozème  centrale, 
où  la  jachère  n*est  pas  pratiquée  ;  cette  zone  (districts  de  Kczlow, 
Lébédian  et  Lipetsk,  du  gouvernement  de  Tambow  ;  districts  de  Venew, 
Krapivna,  Bogoroditsk,  Epiphane,  Tchem,  Novossil  et  Éfrémow,  du 
gouvernement  de  Toula  ;  districts  de  Zadonsk,  Zemliansk,  Nijnédiévitsk, 
Korotoïak  et  Birioutch,  du  gouvernement  de  Voronège  ;  districts  de 
Yéletz,  Livny,  Malo-Arkhangelsk,  Mtsensk,  Bolknow,  Orel  et  Kromy, 
du  gouvernement  d'Orel  ;  tout  le  gouvernement  de  Koursk  et  les 
districts  de  Mikhaîlow,  Pronsk,  Skopine,  Dankow,  Ranenbourg  et 
Biajsk,  du  gouvernement  de  Riazan)  occupe  une  surface  de  plus  de 
123,000  verstes  carrées  avec  une  population  de  5,800,000  âmes,  dont 
la  densité  (environ  50  habitants  par  verste  carrée)  correspond  à  peu 
près  à  celle  de  certaines  parties  de  la  Prusse  orientale  et  se  place 
parmi  les  plus  fortes  de  la  Russie  d'Europe.  Sur  cette  étendue,  le  sol 
est  presque  exclusivement  formé  de  terre  noire,  mais  sa  fertilité  com- 
mence néanmoins  à  s'épuiser  et  il  réclame  d'abondantes  fumures  ;  les 
forêts  y  sont  rares  et  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître  ;  on  y  trouve 
encore  cependant  quelques  bois  d'arbres  à  feuilles,  où  le  chêne  et  les 
bouleaux  sont  les  essences  dominantes  ;  quant  aux  conifères,  ce  n'est 
que  par  exception  que  Ton  en  rencontre  quelques  massifs  épars  dans 
les  sablonnières.  L'assolement  triennal  est  le  seul  système  de  culture 
en  usage  ;  la  jachère  est  complètement  abandonnée,  même  sur  les  terres 
des  propriétaires  seigneuriaux.  L'agriculture  est  extrêmement  déve- 
loppée  et  les  terres  arables  occupent  prés  des  80/100  de  la  superficie; 
la  propriété  foncière  est  relativement  assez  morcelée. 

La  seconde  zone  s'étend  à  Test  de  la  première  et  on  peut  lui  donner 
la  dénomination  de  zone  tchemozème  orientale  à  demi-jachère  ; 
elle  comprend  les  districts  de  Tambow,  Kirsanow,  Borissoglébsk  et 
Ousman  dans  le  gouvernement  de  Tambow,  ceux  de  Vorogène, 
Bobrow,  Novokhopersk,  Bogoutchar,  Pavlovsk,  Ostrogojsk  et  Valouîki 
dans  le  gouvernement  de  Voronège,  et  toute  la  province  de  Penza 
moins  le  district  de  Gorodistché.  Son  étendue  est  de  95,000  verstes 
carrées  environ  et  sa  population  d'un  peu  plus  de  3,300,000  âmes,  soit 
H5  habitants  par  verste  carrée.  Le  tchemozème  y  est  généralement  de 
meilleure  qualité,  ou  plutôt  moins  épuisé,  que  dans  la  zone  précé- 
dente, mais  dans  le  sud  les  bois  font  entièrement  défaut  et  le  pays 
est  moins  riche  en  eau.  Le  système  de  culture  pratiqué  par  les  paysans 
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eM  oeliif  de  la  roUttion  trienAale,  tandis  que  sur  les  terres  des  pro^ 
priétâires  seigueuriaut  ou  rencontre  des  jachères.  La  proportion  des 
terres  arables,  naturellement  moindre  dans  cette  tone  que  dans  la 
première,  représente  encore  70  pour  100.  La  propriété  foncière  y  est 
moins  divisée  que  dans  les  trois  autres  n>nes. 

Les  districts  de  Morschansk^  Schatsk  et  Spassk  du  gouvernement 
de  Tambow,  cent  de  Sapojok,  Spassk,  Riaxan  et  Zaraisk  du  gouver- 
nement de  Riaïan,  cent  d^Aleiine,  Kaschira,  Toula,  Odotew  et  Bélew 
du  gouvernement  de  Toula,  ceux  de  Pérémyschl,  Likhvine,  Kozelsk 
et  Mesichovsk  du  gouvernement  de  Kalouga,  ceux  de  Dmiirovsk, 
Karatchew  et  Sievsk  du  gouvernement  d'Orel,  forment  la  troisième 
zonci  qui  peut  d'appeler  zone  de  transition  et  qui  s'étmd  au  nord  de 
la  première,  sur  une  «urfacede6S,000  verstes carrées»  où  la  densité  de 
la  population  (1,000,000)  est  de  S8  habitants  par  verste  carére»  Le 
tchemoièmé  ne  se  montre  que  par  places  ;  généralement  le  sol  est 
argileux  et  sablonneux  et,  considérablement  épuisé,  il  exige  partant  de 
fortes  quantités  d*engrai8.  L'agriculture  cesse  dans  cette  xone  d'être 
rindnstrie  principale  et  le  rapport  du  territoire  arable  à  la  superficie 
tetale  s^ébaiSBe  à  55  pour  100. 

Bnfin  la  quatrième  xone,  qui  est  à  la  fois  industrielle  et  forestière, 
ownpe  les  «xtiéinltés  de  la  ré^on  au  nord,  au  nord-est  et  an  nond- 
ouest;  elle  se  eompose  des  districts  d'Elatma  et  Tèmnikow  dans  le 
gduvemenient  de  Tambow,  du  district  de  Gorodistché  dans  le  goûter* 
nement  de  Penxa,  des  districts  de  Borovsk,  Maloîaroslavets,  Taroussa, 
Kakmga,  Medyne,  Mossabk  et  Jisdra  dans  le  gouvernement  de  Kalouga, 
des  districts  de  Ttoubtchovsk  et  Briansk  dans  le  gouvernement  d*Orel 
et  de  ceux  d*Bgorievsk  et  Kassimow  dans  le  gouvernement  de  Riaxan. 
D'une  étendue  égale  ft  eelte  de  la  sone  précédente,  soit  53^000  verstes 
carrées  environ,  elle  ne  possède  qu'une  population  d'un  peu  plus  de 
1,600,000  âmes,  c*est*à-dire  S8  habitants  par  verste  carrée.  Sauf 
dans  le  district  de  Gorodistché,  le  sol  n'y  est  nulle  part  formé  de 
terre  noire  ;  marneux  et  principalement  sablonneux,  il  a  besoin  de 
beaucoup  d^ef^rais  ;  \\  est  entièrement  impropre  i  la  culture  sur 
certains  points,  où  des  bois  d'essences  lésineuses  croissent  sur  des 
marécages.  La  culture  du  chanvre  est  plus  répandue  que  celle  des 
céréales,  qui  ne  vient  qu*en  seconde  ligne  :  les  paysans  tirent  de  di£fé- 
rentes  industries  leurs  principaux  moyens  d'existence  et  un  peu  plus 
d'un  tiers  seulement  (35  pour  100)  du  sol  est  exploité  par  Tagriculture  ; 
en  revanche  les  forêts  sont  abondantes  et  occupent,  suivant  les  localités, 
de  1/3  à  ^  de  la  snpeftcie  ;  dles  constituent  une  richesse  pour  ie 
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pays,  qni  fournit  aux  régions  voisines  les  bds  de  constniGtioii  ^ 
leur  manquent. 

L'étendue  totale  des  propriétés  foncières,  constalée  dans  la  demiért 
enquête,  s'établit  ainsi  par  gouTemements  en  chiffires  ronds  : 

fiowrtrnemABU  IMciatiMf 

Tambow 5,630,000 

Voronège S,030,000 

Oral 4,017,000 

Koursk 8,994,000 

Riazan 8,527,000 

Penza 8,834,00i 

Kalouga. ««  f,7M,00« 

TouU 1,686,000 

Total 31,481,000 

Ce  total  de  31 1/2  millions  de  déciatines  correspond  à  la  mesure  de 
superûcie  que  M.  le  colonel  Strélbitzky  a  coulée  pour  ces  huit 
provinces,  car  il  ne  présente  sur  cette  dernière  qu'une  différence  en 
moins  de  6.6  pour  100;  insignifiante  par  elle-même,  cette  diflérenoe 
représente  les  terrains  vagues  et  incultes,  les  routes, les  eaux  intérieu- 
res, etc. ,  qui  ne  figurent  pas  dans  le  relevé  de  la  propriété  foncière,et 
Texactitude  de  ce  relevé  est  ainsi  attestée  par  la  concordance  générale 
des  chiffres. 

Les  terres  arables  occupent  environ  les  deux  tiers  (65  pour  100)  de 
rétendue  totale  des  huit  gouvernements,  aoit  20,510,000  déciatines, 
qui  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

GoBiememenU  DéditiBei  ûdt  totale  de  la  pM- 

priélé'    " 


Koursk 3,073,000  76  •/, 

Toula 1,938,000  78 

Voronège 8,887,000  68 

Tambow 3,707,000  66 

Penza «.•  2,185,000  66 

Orel 2,586,000  «S 

Riazan 2,026«000  57 

Kalouga 1,208,000 44 

Total 20,510,000  65  •/• 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  variations  du  rapport  entre  le  tend- 
toire  agricole  et  retendue  totale  de  la  propriété  foncière,  ces  varia- 
tions étant  les  résultantes  des  caractères  propres  à  chaque  région, 
que  nous  avons  indiqués  plus  haut.  Quant  à  la  proportkm  qm  6*étiUit 
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entre  la  surrace  du  sol  arable  et  la  population,  elle  n'oscille  que  d; 
des  limites  restreintes  d'une  province  à  l'autre.  Dans  les  gouverneme 
de  Tambow  et  de  Penza  on  compte  3.9  déciatioes  pour  1  habit 
da  sexe  masculin,  dans  le  gouvemeaient  de  Voron^  3.8,  dans  ce 
de  Toula  3.7,  dans  celui  de  Koursk  3.5,  dans  celui  d'0rel3.3,  di 
celui  de  Riaza^  3.9  et  dans  celui  de  Kalonga  3.8,  soit,  4.0  déôatii 
dans  la  zone  tchernozéme  centrale,  3.7  dans  la  zone  tchernozèi 
'orientale,  3.1  dans  celle  de  transition  et  9.8  dans  la  zone  indostrie 
'et  forestière.  L'éiendue  proportionnelle  des  terres  exploitées  par 
population  est,  on  le  voit,  d'autant  plus  grande  que  le  sol  est  pi 
fertile  et  d'autant  moindre  que  celui-ci  ne  peut  sans  cullore  intena 
suffire  aux  besoins  des  habitants. 

Sur  les  31,482,000  déctatines  qui  représentent  l'étendue  totale  i 
la  propriété  foncière  dacs'les  huit  gouvernements,  17,738,000  déd; 
fines,  soit  56  pour  100,  appartiennent  aox  paysans,  11,541 ,000  i 
37  pour  100  aux  propriétaires  possédant  à  titre  personnel,  l,d59,OI 
ou  4.3  pour  100  à  l'État  et  844,000  décialines  ou  2.7  pour  100  ai 
églises,  aux  couvents  et  à  diverses  instilutious. 

Ces  chiOres  généraux  se  décomposent  ainsi  : 

PniiriéulrM 
PifMU  I  titra  Éttt  Owi 


Voronège.^ 3,766  1,643  103  119 

Koursk 3,465  1,416  45  68 

Riazan 1,9S5  1,391  155  56 

PeDza 1,799  1,383  193  49 

Tambow 3,992  3,030  495  113 

Kalouga '          1,437  1,058  94  ISS 

Toula 1,3S4  1,S02  44  » 

Orel 3,010  1,519  330  358 

En  d'autres  termes,  les  rapports  proportionnels  varient  ainsi  i 
piovince  à  province  : 

PnpiMtilni 

CimijiiiiMili  Pftu                      I  tlin  Bu  Bnh 

Voronège 66  •/.  30  '/,  1.8  2.1 

Koursk 62  35  1.1  1.7 

Riazan 55  39  4.4  1.6 

Peuza 54  38  5.8  1.5 

Tunbow 53  36  8.8  3.0 

Kalouga 53  39  3.5  4.6 

Toula 51  45  1.7  3.1 

Oral 50  38  5.7  6.4 
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La  proportion  des  terres  des  paysans  atteint  son  maximum,  62  pour 
100  et  61  pour  100,  dans  les  deux  zones  tchernozémes,  c'est-à-dire 
dans  celles  où  les  terres  ont  le  plus  de  valeur  ;  cette  proportion  des- 
cend à  43  pour  100  dans  la  zone  industrielle  et  forestière,  où  les 
terres  possédées  à  titre  personnel  représentent  39  pour  100,  celles  de 
rÉtat  12  pour  100  et  celles  des  églises,  couvents,  etc., "6  pour  100. 

Si  les  paysans  ont  la  propriété  ou  la  jouissance  de  plus  de  la  moitié 
(56  pour  100)  de  l'étendue  totale  du  sol,  leur  part  dans  la  superficie 
des  terres  arables  s^élève  à  66  pour  100,  tandis  que  celle  des  proprié-- 
taires  à  titre  personnel  s'établit  à  moins  d'un  tiers,  soit  31  pour  100, 
celle  de  l'État,  du  clergé  et  de  divers  à  2  pour  100.  Les  proportions 
varient  du  reste  dans  d'assez  larges  limites  entre  les  gouvernements, 
ainsi  qu'il  ressort  du  relevé  suivant  : 


GoBferaenentf 


Rapport  à  la  tnperfleie  lotile  dit  tarm  artbiai. 


Voronège...., 
Tambow . .  • . . 

Koursk 

Orel 

Penza 

Riazan 

Toula 

Kalouga 

Moyenne 
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• 
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diwM 
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3V. 

63 

3S 

3 

66 

32 

64 

34 

64 

34 

65 

33 

56 

4S 

79 

18 

3 

66 


31 
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Envisageons  maintenant  séparément  Tune  des  deux  grandes  divi- 
sions formées  par  la  propriété  foncière,  selon  le  mode  de  tenure  du 
sol,  c'est-à-dire  la  propriété  foncière  à  titre  personnel.  L*enquéte 
constate  que  le  nombre  des  propriétaires  de  cette  catégorie  s'élève  à 
93,961,  possédant  ensemble  11,541,000  déciatines  de  terres.  Dans  ce 
nombre  78,644,  soit  au  delà  des  quatre  cinquièmes  (83  pour  100), 
appartiennent  à  la  classe  des  petits  propriétaires,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  possèdent  moins  de  100  déciatines,  et  ils  se  partagent  1,152,000 
déciatines  ou  environ  un  dixième  de  la  superficie  occupée  par  la  pro- 
priété personnelle.  Sur  ces  78,644  propriétaires  on  en  compte  50,160 
qui  ont  au-dessous  de  10  déciatines,  et  dont  la  grande  majorité  est 
même  fort  éloignée  de  ce  chiffre,  car  ils  ne  réunissent  ensemble  que 
184,000  déciatines,  soit  une  moyenne  de  3.6  déciatines  par  propriété; 
les  28,484  autres  petits  propriétaires  possèdent  de  10  à  100  décia- 
tines avec  un  total  de  968,000  déciatines,  qui  correspond  à  34  décia- 
tines environ  en  moyenne. 
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La  propriété  moyenne  est  formée  par  les  personnes  possédant  de 
100  à  1,000  déciatines  ;  le  nombre  de  celleHÛ  est  de  13,294,  soit  44 
ponr  lUO  du  total,  tandis  que  leurs  terres,  qui  mesurent  4|295,000 
dédatines,  représentent  37  pour  iOO  du  sol  détenu  par  It  propriété 
penonneUe.  Ga  groupe  se  subdivîae  aîasi  ; 

DfiqpflnioDf  été  pfopriéite  propifilikii  sraiiritfMt 

De  iOO  i  2Q0  déciatines . .  «  « .  9fiU  758 

»  200  à  300        »         Î,T94  690 

»  800  à  400      »       i,oei  ftSt 

»  400  à  500       m         ,•.,.  i,M5  jM 

Total  :  De  100  à  800       »        . . , .  «  10,789  S,863 

De  500  4 1*000        »         •,.,.  >,S08  1J8> 

Total  général. ...,..,  I3,jd4~^         4,$95 

Enfin  le  groupe  de  la  grande  propriété,  qui  comprend  2,023  indi- 
vidus (2  pour  100),  est  de  beaucoup  le  plus  important  par  Vétendoe 
des  terres  qu'il  réunit  et  qui  s'établit  à  6,094,000  déciatines,  soit  i 
plus  de  la  moitié  (53  pour  100)  du  territoire  de  la  propriété  person- 
nelle. Le  Comité  de  statistique  distingue  dans  ce  groupe  les  divisions 
suivantes  : 

MoBbit  Bte9*HiMito 

DinMOiioof  d#  MOpriélét  dM  dat  prflnriétéi. 

^  piopriétiiiw  mhTSSr 

De  1.000  à  8.000 1,800  9,443 

»    5.000  à  10.000 141  948 

Au  delà  de  10. 000,  •.,.  sa 1,703 

Total S,0t3  6,094 

Le  relevé  ci-aprés  indique  les  variations  que  le  f apport  du  nou^re 
des  propriétaires  de  chaque  catégorie  au  nombre  total  des  proprié- 
taires personnels  subit  de  province  à  province,  ainsi  que  Vétendoe 
moyenne  des  propriétés  personnelles  en  général. 

On  voit  par  ce  tableau  que  le  nombre  proportionnel  des  petits 
propriétaires  est  d'autant  plus  élevé  que  Texploitation  agricole  est  pins 
ancienne,  et  qu*il  atteint  de  90  pour  100  à  77  pour  IQO  dans  les  goo- 
vemements  de  Koursk,  de  Riazan,  de  Kalouga,  d'Orel  et  de  TooU, 
qui  ont  fkit  partie  de  principautés  apanagées  indépendantes,  tandis 
qu'il  descend  à  76  et  78  pour  100  dans  les  gouvernements  de  TamboWt 
Voronége  et  Penza.  L'étendue  moyenne  des  propriétés  personnelles, 
qui  varie  de  222  à  279  déciatines  dans  ces  dernières  provinces,  n'est 
que  de  59  à  122  déciatines  dans  les  premières,  La  sone  qui  donne  U 
superficie  moyenne  la  plus  forte  est  celle  du  lobernoséme  à  demi* 
jadière  (418  déciatines),  où  la  colonisation  russe  remonte  à  uni 
époque  relativement  peu  éloignée  ;  dans  les  autres  sonos,  la  moyenne 
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s'établit  en  raison  contraire  de  la  fertilité  du  sol,  soit  k  150  dans  la 
zone  forestière,  109  d;|ns  celle  de  transition  et  80  seulement  dans 
celle  du  tcbemozème  sans  jachère. 

GoofQnenentp 

Roursk.  •««••«•••• 
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Kalouga  .«,•««•.•• 
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Zoom 
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En  moyenne  iOO  déciatines  possédées  à  titr@  perSQWel  8e  répAT* 
tissent  ainsi  entre  les  trois  caté(;one3  de  propriété  ; 
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Zenei 

Tchernosèma  sans  jacbèra  . .  • . 
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Moyenne  générale. . . ,  • . 

Les  chiffres,  on  le  voit,  présentent  des  variations  considérables,  qui 
concordent  avec  celles  du  nombre  proportionnel  des  propriétaires; 
c'est  dans  le  gouvernement  de  Koursk  que  la  part  de  la  petite  propriété 
est  la  plus  forte,  tandis  que  la  propriété  moyenne  atteint  son  vuaximum 
dans  celui  de  Toula  et  la  grande  dans  œu^  de  Tambow,  YorOQège  it 
Pensa,  où  elle  occupe  environ  le^  dew  tiers  du  iol. 
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Sur  cent  déciatiaes  de  terres  de  propriété  personnelle,  les  qaatre 
ànqDÎémes  (80)  appartleanent  à  la  noblesse,  na  peu  pins  d'an  dixième, 
soit  11  déciatines,  aux  marchands,  7  décialines  aux  paysans  (4  aux 
anciens  paysans  de  la  couronne  et  S  aux  ex-paysans  seigneuriaux], 
3  &  la  bourgeoisie  ;  la  part  du  clergé  est  insigniSante  et  reste  infé- 
rieure ai  déciatine.Hais,  au  pointde  vue  du  nombre  des  propriétaires, 
ce  sont  les  paysans  qui  tiennent  le  premier  rang  :  sur  100  proprié- 
taires,  61  (32  anciens  paysans  de  la  couronne  et  29  anciens  paysans 
seigneurianx)  font  partie  de  cette  classe,  Ï6  sont  des  nobles,  7  des 
bourgeois,  4  des  marchands;  un  seul  appartient  an  clergé.  Voici  les 
chiffres  absolus  dont  se  dégagent  ces  rapports  : 

ttaidte  ÉMdM 

i»  dBMclMë* 

(rafiUUin*  DfaiitftiM 

•Noblesse S4,746  9,283,100 

MardundB 3,380  1,284,713 

Boiurgeois 6,33S  194,390 

Paysans  de  la  couronne 30,333  409,St3 

»        Beigneuriaux 96,588  305,411 

Clergé 1,167  30,liS 

Sous  le  double  rapport  du  nombre  et  de  l'étendue  totale  des  pro- 
priétés, la  noblesse  prédomine  dans  la  grande  et  la  moyenne  propriété 
tandis  que  dans  la  petite  la  prépondérance  appartient  à  la  classe  des 
paysans,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant  : 


Nobles 

Marchands . 
Bourgeois . . 
Paysans.... 

Nobles 

Marchands. . 
Bourgeois . . 
Paysans  — 


17 

2 


100 

100                 fOO 

PMUa 

HoieMi                  Gnad* 

39 

81                   89 

S 

12                     11 

8 

2                     — 

46 

4                     — 

L'étendue  moyenne  des  propriétés  personnelles  atteint  380  décia- 
tines pour  les  marchands,  c'est-à-dire  un  chiffre  supérieur  &  celui  de 
371  décialines  que  donne  la  noblesse  ;  ce  Tait  s'explique  facilement  si 
l'on  considère  que,  les  nobles  étant  les  plus  anciens  détenteurs  du  sol 
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dans  la  province,  leurs  domaines  ont  été  plus  ou  moins  fractionnés 
par  les  successions  et  qu'il  en  est  résulté  un  morcellement  dans 
certaines  localités,  tandis  que  les  marchands,  possesseurs  de  irafche 
date,  n'ont  presque  pas  de  petites  propriétés  et  se  sont  principalement 
rendus  acquéreurs  de  terres  correspondant  par  leur  étendue  au 
minimum  de  la  moyenne  propriété. 

Les  chiffres  de  ces  moyennes  différent  d*ailleurs  beaucoup  de  pro- 
vince à  province,  ainsi  que  l'on  peut  s'en  convaincre  par  Finspection  du 
tableau  ci-dessous  : 

Éteodoe  noyenne  dei  propriécéi 
eodédaUnet 

GonTenemaBU  NoblesM  MarcliaiMU 

Penza 657  580 

Voronège 657  539 

Tambow 582  579 

Kalouga 420  401 

Orel 401  304 

Toula 311  191 

Riazan 240  359 

Koursk 205  222 

Rangés  suivant  une  progression  décroissante,  ces  huit  gouverne- 
ments se  placent  ainsi  à  peu  prés  dans  le  même  ordre  pour  la 
noblesse  et  pour  les  marchands. 

Nous  avons  vu  que  les  propriétés  de  la  noblesse  représentent  le 
quart  en  nombre  et  les  quatre  cinquièmes  en  étendue  des  terres  pos- 
sédées à  titre  personnel  et  que  les  marchands  détiennent  un  dixième 
de  ces  terres.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  la  part  qui  revient 
aux  autres  classes  ;  celle  de  la  bourgeoisie  n'est  tant  soit  peu  notable 
que  dans  la  petite  propriété,  dans  laquelle  elle  intervient  pour  8  pour 
100  en  nombre  et  en  superficie  ;  dans  le  total  de  la  propriété  person- 
nelle, elle  n^équivaut  qu'à  2  décialines  sur  100. 

De  beaucoup  plus  minime  encore  est  la  propriété  du  clergé,  qui, 
dans  l'ensemble  de  la  région,  ne  compte,  parmi  les  possesseurs  du 
sol,  qu'un  peu  plus  de  5  pour  100  de  ses  membres,  soit  1,167  ecclé- 
siastiques, réunissant  au  total  30,1 15  déciatines,  c'est-à-dire  un  quart 
pour  100  seulement  de  la  surface  occupée  par  la  propriété  personnelle. 
Mais  il  faut  considérer  que  le  clergé  a  en  outre  la  jouissance  des 
terres  des  églises,  dont  l'étendue  représente  pour  les  huit  gouverne- 
ments 330,440  déciatines  ;  le  total  des  terres  dont  le  clergé  est  pro- 
priétaire ou  usufruitier  s*élève  ainsi  à  360,000  déciatines,  ce  qui 
donne  une  moyenne  de  27  déciatines  par  curé  et  de  12  par  diacre  ou 
sous-diacre.  Cette  moyenne  générale  n'est  inférieure  qu'aux  moyennes 
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profinciales  de  trois  gouvernements  :  Ralougai  Orel  et  Tambow,  et 
elle  dépasse  celles  des  cinq  autres  gouvernements»  ainsi  que  le  montre 
le  relevé  suivant  :  « 

MbjeDMpu 


Tambow 90  iS 

Toula*  •••••««••««••••  «  %9  11 

Penva U  iO 

Kalouça ST  17 

Voronege 2i  li 

Orel...., 3S  15 

Koursk «5  10 

Riaian 16  11 

Sur  les  360,000  déoîatines  dont  le  clergé  a  la  propriété  ou  la 
jouissance^  267,000,  soit  74  pour  iOO,  sont  en  terres  arables,  et  cette 
proportion,  plus  forte  que  celle  des  domaines  nobles,  ne  le  cède  qu*i 
celle  que  donnent  les  terres  des  paysans.  Le  revenu  que  les  ecclé- 
siastiques tirent  du  sol  est  approximativement  évalué  par  M.  Séménow 
à  170  r.  pour  les  prêtres  et  à  64  r.  pour  les  diacres  et  sous-diacres, 
ce  qui  représente  du  cinquième  à  U  moitié  du  revenu  total  dea  uns  et 
des  autres. 

Les  soldats  licenciés  et  les  personnes  rangées  sous  la  rubrique  de 
dtv^A  possèdent  1 ,308  propriétés,  mesurant  ensemble  19,404  déda- 
tinesi  soit  0.17  pour  100  de  retendue  totale  de  la  propriété  person- 
nelle ;  les  étrangers  forment  un  élément  encore  plus  insignifiant  :  le 
nombre  des  propriétaires  de  cette  catégorie  n'est  que  de  47,  possédant 
13»883  décialines,  soit  une  moyenne  de  293  déciatines  par  propriété* 

Tout  autre  est  Timportance  de  la  propriété  personnelle  des  paysans, 
qui  ont  déjà  acquis  715,480  déciatines,  soit  61/3  pour  IQO  du  sol 
possédé  à  titre  personnel*  Ce  chiffre  se  décompose  ainai  entre  les  deux 
principales  catégories  de  serfs  émancipés  : 


ptyiut  de  I»  cooroose  et  di| 

leigBmriain  «piufot 

Déci»tiQef  Dédatmai 

Tambow 32,683  60,989 

Toula 30,540  98,695 

Pensa 26,594  96,536 

Kalouça 89,764  94,879 

Voronôge.,., 10,504  56,036 

Orel 33,794  64,971 

Kouxmk 95,499  105,670 

Riawm 63,041 49,369 

Tot4a 305,419  410,068 
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Parmi  les  propriétaires  i  titre  personnel  on  ne  compte  pas  moins 
de  56,996  paysans,  c'est-à-dire  6.6  pour  100  du  total  ;  la  proportion 
s'élève  à  9.9  pour  100  dans  les  gouvernements  de  Toula  et  de  Kalouga, 
à  10.3  pour  100  dans  celui  de  Riaxan  et  à  11.3  pour  100  dans  calai 
de  Koarsk.  Voici,  dn  reste»  las  chiffres  détaillés  par  province  : 

Aneieni  iMtynu  Andent  paymif  de  ta  «m- 

aaifneonaaz  roane  et  det  apanagef 

(iombre  Nombre 

de  Rapport  OA)  de  Rapport  O/o 

pfftpriaalnt  propriétaires 

Tambow S,586  S.l  2,612  IJ 

Toulfi 2,861  9.i  2,337  1.Â 

Peoza 968  1.6  1,302  1,K 

Kalouga S,926  $J  1,430  4. S 

VoroQàge 689  0.8  2,338  \A 

Orel a,215  2.9  M03  A,9 

Koursk 3,839  3.6  11,701  7.7 

Hia^an 6,504  i.9 4,285  S,3 

Total t6,588  3,0  30,408  3.6 

L'étendue  des  propriétés  personnelles  des  paysans  s'établit  en 
moyanne  i  11  déciatines  pour  les  anciaaa  aerfs  seigneuriaux  et  i  13 
pour  les  anciens  serh  da  la  Couronna  et  des  apanages,  mais  oa  aont 
là  las  moyennes  générales  de  toute  la  région,  et,  si  l'on  considère  sépa- 
rément les  provinces,  on  trouve  des  chiffres  sensiblement  supérieurs 
dans  les  gouvernements  de  Tambow,  Pensa,  Kalouga  et  Voronége  et 
moins  élevés  dans  ceux  de  Koursk  et  de  Riazan,  ainsi  qu'il  ressort  du 
relevé  suivant  : 

Étendoe  moyenae  d'ine  proptiAti 

Andent  Andent  payiani 

Gonvemementt  payiani  d^  |a  cooronne  et  de| 

letanenriani  ananaMi 

Dédatius 

Tambow 13  23 

Toula Il  It 

Pensa il  M 

Kalouga.^,,, .., U  17 

VoroQàge... »,•»..,.«  15  24 

urei  .,»,•,••,•(•»»,,  %\  \9 

Koursk....,.., 7  9 

Riazan 10  10 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'importance  relative  de  la  propriété  par- 
sonaelle  naissante  des  paysans,  elle  ne  saurait  naturellement  être 
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eotnparée  à  celle  des  terres  concédées  aux  communes  mrales  en  vertu 
des  actes  de  rachat.  Ces  dernières  atteignent  pour  les  huit  gouverne- 
ments le  chiffre  considérable  de  17,631,465  déciatines,  que  se  parta- 
gent 5,830,408  paysans  (sexe  masculin)  représentant  1  «713,058 
ménages  ou  feux.  Ce  chiffre  se  répartit  ainsi  entre  les  deux 
catégories  de  paysans  et  entre  les  provinces  : 


Monbvt  nonbvt 

de  é»  émknm 

ptySIM  DéCMliMI 

Aidas  ptjtais  I 


Tambow 1«4,714  409,825  886,787 

Toula li6,U«  4i7,«50  958,037 

Penza 91,194  287,694  624,936 

Kalouga 103,633  329,932  955,459 

Voronège 85,460  291,632  572,865 

Orel 113,901  397,434  944,362 

Koursk 106,432  358,232  652,891 

Riazan 134,164 437,153  1,003,685 

Total 875,644  2,929,152  6,539,022 

AneiflBj  ptjsaM  de  ta  eocrane  ctdmpatfM 

Tambow 156,341  554,819  2,152,323 

Toula 31,438  113,492  391,896 

Penza 82,206  285,451  1,170,170 

Kalouga 33,708  105,643  439,554 

Voronège 210,769  732,636  3,189,060 

Orel 91,610  322,094  1,061,937 

Koursk 151,478  519,017  1,804,141 

Riazan 79,865 268,104 883,362 

Total 837,415  2,901,256  11,072,443 

Si,  aux  17,631,500  déciatines  que  les  paysans  possèdent  en  pro- 
priétés communales,  on  ajoute  106,500  déciatines  de  terres  achetées 
par  les  communes  et  715,500  de  propriétés  personnelles,  on  arrive 
à  un  total  de  18,453,500  déciatines  ou  58.6  pour  100  de  la 
surface  totale  de  la  région  à  laquelle  se  rapporte  la  statistique  qui  vient 
d'être  publiée.  Plus  des  trois  quarts  de  cette  étendue,  soit  14,228,000 
déciatines  ou  77  pour  100,  sont  des  terres  arables  et  les  paysans  dé- 
tiennent et  exploitent  ainsi  la  majeure  partie,  c'est-à-dire  70  pour  100, 
du  territoire  agricole  proprement  dit  de  la  région. 

Les  terres  concédées  aux  paysans  par  suite  du  rachat  ne  se  répar- 
tissent pas  également  entre  les  deux  principales  catégories  d'anciens 
serfs,  qui  numériquement  représentent  des  éléments  à  peu  près  équi- 
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valents.  Tandis  que  les  communes  de  paysans  de  la  Couronne  et  des 
apanages,  qui  comptent  une  population  masculine  effective  de  2,901,000 
âmesetune  population  inscrite  de 2,3 18,129  âmes,  ontreçu  11,092,000 
déciatines,  les  communes  d'anciens  serfs  seigneuriaux,  dont  la  popu- 
lation inscrite  s'établit  à  2,456,770  et  la  population  effective  à 
2,929,152  habitants  du  sexe  masculin,  n'ont  eu  en  partage  que 
6,539,000  déciatines.  L^étendue  moyenne  de  terrain  correspondant  à 
une  âme  de  population  inscrite  ressort  à ^.8  déciatines  pour  les  paysans 
de  la  couronne  et  des  apanages  et  à  2.7  seulement  pour  les  anciens 
serfs  seigneuriaux.  Ces  rapports  se  sont  du  reste  modifiés  par  suite 
de  l'accroissement  rapide  que  la  population  a  suivi  en  vingt  ans  dans 
une  province  riche  et  fertile,  et  l'on  compte  aujourd'hui  chez  les  pre- 
miers 3.8  déciatines  de  terrain  par  âme  de  population  (masculine) 
effective  et  13.1  par  famille,  contre  2.2  et  7.5  respectivement  chez  les 
seconds. 

La  grande  différence  qui  existe  dans  l'étendue  des  terres  concédées 
à  ces  deux  catégories  de  paysans  s'explique  naturellement  :  sauf  dans 
la  zone  boisée,  où  il  s'est  réservé  une  certaine  quantité  de  forêts, 
l'État  a  alloué  aux  paysans  de  la  Couronne  la  presque  totalité  des 
terres  qu'il  possédait,  tandis  que  la  loi  du  19  février  1861  n'a  concédé 
aux  paysans  seigneuriaux  que  les  terres  dont  ils  avaient  la  jouissance, 
en  fixant  pour  chaque  district  un  maximum  et  un  minimum,  au  delà 
desquels  les  lots  ne  pouvaient  être  portés.  La  loi  a  en  outre  autorisé 
les  paysans  à  diminuer  leurs  concessions  dans  ces  limites,  par  voie 
d'entente  amiable  avec  les  propriétaires,  et  à  s'exonérer  de  tout  paie- 
ment en  acceptant  des  concessions  réduites  au  quart  de  l'étendue 
maximum.  Indépendamment  des  terres  de  leurs  exploitations  propres, 
les  propriétaires  seigneuriaux  ont  donc  conservé  la  part  des  terres 
cultivées  par  les  paysans  qui  excédaient  le  maximum  prévu  par  la  loi 
pour  les  concessions  —  part  d'ailleurs  peu  considérable  dans  la  région 
à  laquelle  se  rapporte  l'enquête  —  ainsi  que  les  terres  auxquelles 
les  paysans  ont  renoncé  eux-mêmes  afin  d'alléger  les  conditions  du 
rachat.  En  général,  sur  100  déciatines  41  ont  été  allouées  aux  paysans 
et  59  sont  demeurées  la  propriété  des  seigneurs  ;  mais,  si  l'on  tient 
compte  des  terres  que  la  noblesse  a  vendues,  les  terres  concédées  aux 
paysans  sont  à  celles  que  possédaient  les  propriétaires  au  moment  du 
rachat  comme  38  est  à  62. 

Dans  seize  des  96  districts  que  comprennent  les  huit  gouvernements, 
plus  de  la  moitié  des  terres  nobles  a  été  attribuée  aux  paysans  par 
suite  du  rachat  ;  les  concessions  représentent  40  à  50  pour  100  de  ces 
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tm^es  dans  37,  de  30  à  40  pour  iOO  dans  ^,  de  90  à  SO  pour  100 
dans  13  districts;  dans  un  seul  district,  celui  de  Bobrovsk,  où  la 
grande  propriété  est  très  développée  et  où  les  concessions  ont  en 
principaiernent  lieu  à  titre  gratuit,  le  rapport  descend  au-dessous 
de  17  pour  lOO  (16.9  pour  100). 

Pour  la  moitié  des  paysans  seigneuriaui  l'étendue  de  la  concesskMi 
a  été  de  Si  ft  3  déciatines,  pour  un  quart  de  3  à  4»  pour  4  pour  100 
elle  a  dépassé  ce  dernier  chiffre,  pour  un  huitième»  soit  12.8  pour 
100,  elle  a  varié  de  i  à  S  déciatines,  et  enfin  pour  8  pour  100,  qui 
représentent  les  parts  d'orphelins,  elle  est  restée  inférieure  à  use 
déiciatine.  Les  rapports  différent  d'ailleurs  sensiblement  si  Ton  consi* 
dére  séparément  les  quatre  tones  de  la  région,  ainsi  qu'on  le  toit  par 
le  relevé  suivant  : 


Mombra  proportioniiel  de  payant  Tcheraoïèine       Tchernosène 

tpai  obtena  dci  concewtm*  mai  à  De 

JacMre  deai-Saehèra 

<yo  <¥9  w  Qto 

Inférieures  à  i  déciatine  •  •  i.6  19«7  6.4  5.7 

De  i  à  S  déciatioes 17.6  12. i  8.6  6.3 

»    2à3        »          71*0  27.3  49.9  22«4 

»    3  à  4        •         6.i  38.2  32.1  48.4 

»    4à5        »         0.3  2.2  2.5  13.9 

»    5  à  6        i>         0.1  0.2  0.3  1.9 

Supérieures  à  6  déciatines.  0.0 0^0 0^2 1.4 

100  100  100  100 

Les  variations  qui  ressoitent  de  ce  tableau  trouvent  leur  explication 
dans  le  rapport  de  la  rente  foncière  aux  annuités  de  radiât.  Dans  la 
aoM  du  tohemozème  sans  jachères,  où  les  annuités  étaient  inférieures 
i  la  rente,  les  paysans  ont  généralement  demandé  à  conserver  la  tota- 
Hlé  des  terres  qu'ils  cultivaient,  soit  de  2  à  3  déciatines  par  tme,  et 
frés  des  trois  quarts  d'entre  eux  ont  obtenu  des  concessions  de  cette 
Usodoe  ;  dans  les  trois  autres  zones,  au  contraire,  la  rente  n'équiva-- 
kit  pas  aux  paiements  de  rachat,  mais  dans  la  zone  de  transition  la 
HfiÂreMe  était  insignifiants  et  rallotissement  des  paysans,  générale- 
OMit  plus  considérable  que  dans  la  zone  tchemostaie  centrale,  a  été 
làft  peu  modifié  par  le  riichat. 

n  en  a  été  autrement  dans  la  zone  du  tchemozème  à  demi-jachère, 
oii,  malgré  la  grande  fertilité  du  sol,  on  pouvait  facilement  affermer 
des  terres  4  raison  de  1  à  2  roubles  la  déciatine,  tandis  que  les 
de  rachat  représentaient  de  2  à  3  r.  40  c.  par  déciatine; 
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dans  ces  conditions  les  paysans  ont  recherché  les  concessions  gratuites, 
c'est-à^lire  inférieures  à  une  déciatine,  et  beaucoup  de  propriétaires 
ont  jugé  avantageux  de  déiérer  au  vœu  de  leurs  anciens  serfs  et  de 
faire  le  sacrifice  des  redevances  et  des  paiements  de  rachat  en  pré- 
vision de  la  hausse  du  loyer  de  la  terre.  Enfin  dans  la  zone  indus- 
trielle et  forestière,  où  les  annuités  excédaient  de  beaucoup  la  rente» 
les  concessions  réduites  et  gratuites  oit  été  assez  rares,  parce  que  la 
majorité  des  propriétaires  n^a  pas  vu  un  intérêt  suffisant  à  garder 
des  terres  dont  le  loyer  n^a  pas  jusqu'à  présent  dépassé  la  valeur  des 
annuités  de  rachat. 

Les  rapports  que  nous  venons  de  constater  pour  les  quatre  zones 
s'établissent  ainsi  par  gouvernements  : 


Nombre  proportionnel  èè  painns 
l^jast  obtenu  dei  conseMions 

Inférieures  à  1  déciatine  • . 
De  l  à  S  déciatines 

»    S  à  3        »         

»    3  a  4       »         .««.« 

»    4  à  5        »         

»    6  à  6       »  

Supérieures  à  6  déciatines. 


Inférieures  à  i  dédatine . . 
De  1  à  2  déciatines 

»    t  à  3        »         

»    3  à  i        »         

»    4  à  5        »         • .  • . . 

»    5  à  6        »  

Supérieures  à  6  déciatines. 


Tunbow 

T«ala 

Pena 

Kllo^fl 

12.2 

1.3 

19.0 

8.9 

15.3 

11.3 

11.9 

8.0 

53.1 

75.1 

30.2 

16.8 

19.1 

11.5 

35.6 

65.9 

0.2 

0.6 

2.7 

9.7 

0.1 

0.1 

0.3 

1.1 

0.0 

0.1 

0.3 

o.« 

100 

100 

100 

100 

VotoDèce 

Ont 

Kmnk 

MUM 

1T.5 

2.4 

8.9 

6.3 

19.6 

7.0 

24.4 

ll.S 

33.0 

62.3 

59.0 

84.4 

26. -i 

20.5 

7.7 

21.9 

3.1 

7.4 

0.0 

3,8 

0.4 

0.3 

0.0 

1.2 

0.0 

0.1 

0.0 

1.1 

100 


100 


100 


100 


Quant  aux  anciens  paysans  de  la  Couronne  et  des  apanages,  les  neuf 
dixièmes  d'entre  eux  ont  été  dotés  de  piu8  de  3  déciatines;  en 
nombres  ronds,  sur  cent  de  ces  paysans  vingt-six  ont  eu  de  4  à  5  décik- 
tines,  vingt-quatre  de  3  à  4,  vingt-deux  de  5  à  6,  et  dix-neiif  au  delà 
de  6  déciatines.  Les  gouvernements  et  les  divisions  naturelles  adoptées 
par  le  Comité  de  statistique  accusent  à  leur  égard  des  écarts  moins 
sensibles  que  pour  les  paysans  seigneuriaux,  ainsi  que  Tattestent  les 
chiOres  suivants  : 
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Nombre  proportionnel  de  payunf 
ayant  obceno  dea  conceaaions 

TeberBoièna 
lana 

TcheraoïèaM 

à 

DetiaoïitiM 

ladutrieile 

et 

Jachère 

demi-Jaclière 

fmatière 

Inférieures  à  1  déciatine  • . 

0.2 

0.1 

0.1 

0.1 

De  1  à  2  déciatines 

1.6 

0.2 

5.0 

s. 5 

M    2  à  3        »         

10.4 

2.1 

13.6 

ll.S 

»    3  à  4        »         

30.3 

12.7 

29.2 

23.8 

»    4  à  5        »         

30.0 

22.1 

21.6 

23. S 

»    5  à  6        »         

i8.2 

29.3 

17.2 

17.7 

Supérieures  à  6  déciatines. 

9.3 

33.5 

13.3 

21.5 

100 

100 

100 

100 

Tambow 

Tonla 

Penia 

mmmf 

Inférieures  à  1  décialine . . 

0.0 

0.6 

0.1 

0.0 

De  1  à  2  déciatines 

1.2 

3.6 

0.4 

3.7 

i>    2  à  3        »         

3.1 

12.6 

4.1 

13.4 

»    3  à  4        »         

17.1 

27.0 

21.1 

25.6 

»    4  à  Ç        »         

31.2 

31.2 

26.9 

21.6 

»    5  à  6        »          

32.1 

16.3 

27.8 

16.0 

Supérieures  à  6  déciatines. 

15.3 

8.7 

19.6 

19.7 

100 

100 

100 

100 

Voronège 

Orel 

Koorik 

Rina 

Inférieures  à  1  déciatine .  • 

0.1 

0.2 

0.3 

0.1 

De  1  à  2  déciatines 

0.2 

1.7 

2.5 

3.1 

»    2  à  3        »         

2.4 

11.2 

15.1 

14.6 

»    3  à  4        »         

12.0 

43.5 

25.8 

41.1 

»    4  à  5        »          

21.6 

28.2 

28.0 

18.7 

»    5  à  6        »          .. .«• 

24.0 

8.9 

19.2 

14.6 

Supérieures  à  6  déciatines. 

39.7 

6.3 

9.1 

7.8 

100 


100 


100 


100 


Les  chiffres  recueillis  par  Tenquête  donnent  la  mesure  exacte  du 
profond  changement  que  le  rachat  a  produit  dans  la  propriété  fon- 
cière. Avant  1861  les  terres  des  huit  gouvernements  se  répartissaient 
à  peu  près  ainsi  :  17  1/2  millions  de  déciatines,  soit  plus  de  55  pour 
100  du  total,  appartenaient  à  la  noblesse,  11  millions  de  déciatines  on 
35  pour  100  à  TÉtat,  11/2  million  de  déciatines  ou  5  pour  100  aux 
petits  cultivateurs  d'origines  diverses  inscrits  au  nombre  des  paysans 
de  la  Couronne,  et  enfin  5  pour  100  ou  1  1/2  million  de  déciatines 
aux  églises,  aux  couvents,  aux  villes,  aux  apanages,  aux  marchands, 
aux  bourgeois  et  à  divers.  A  la  (in  de  1877,  les  paysans  possédaient 
près  de  18  i/i  millions  de  déciatines  ou  58.6  pour  100  du  sol;  la 
part  de  la  noblesse  était  réduite  à  29  1/2  pour  100  ou  à  9,283,000 
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déciatines;  les  autres  classes,  TÉtat,  les  églises,  les  couvents,  les  vil- 
les, etc.,  se  partageaient  les  derniers  12  pour  100. 

En  se  basant  sur  les  prix  de  vente  des  terres,  sur  les  estimations 
des  banques  foncières  et  celles  des  zemstvos,  M.  Séménow  évalue  les 
propriétés  des  paysans  à  80  r.  la  déciatine  dans  la  zone  du  tchemo- 
zème  sans  jachères,  à  70  r.  dans  ceUe  du  tchemozème  à  demi- 
jachére,  à  50  dans  la  zone  de  transition  et  enfin  à  35  dans  la 
zone  industrielle  et  forestière.  A  l'aide  de  ces  évaluations,  qui  cor* 
respondent  à  la  capitalisation  des  prix  de  fermages  au  taux  de  6  O/q  et 
qui  semblent  plutôt  inférieures  que  supérieures  à  la  réalité,  il  établit 
ainsi  approximativement  le  bilan  de  la  propriété  foncière  détenue  par 
les  paysans,  c'est-à-dire  sa  valeur  en  capital,  défalcation  faite  des 
charges  qui  la  grèvent  par  le  fait  du  rachat  : 

Propriété  des  anciens  piyssas  seigneoritu  MiUions  de  nwbles 

2.627.000  déciatines  dans  la    I'*  zone  à  80  roubles ••  StO 

1.240.000  »              »         !!•       »       70       »       ..  87 

1.564.000  »              »        III*       »       50       »       ..  78 

1.413.000  »              »        rV       »       35       »       ..  50 

Total 425 

Valeur  des  constructions  et  dépendances  de  875.500 

maisons,  à  150  roubles  par  maison 131 

Total 556 

Dont  à  déduire  : 

Montant  des  prêts  de  rachat  (sans  Tamortissement) 171 

Capitalisation  des  redevances  des  paysans  temporaire- 
ment obligés 68 

Total  à  déduire 239 

Capital  net  de  la  propriété  foncière  des  anciens  paysans 

seigneuriaux 317 

5.130.000  déciatines  dans  la    I'*  zone  à  80  roubles..  410 

4.386.000         »              »         II*       »       70       »      ..  307 

1.072.000         »               »       III*       »       50       »       ..  53 

914.000         »              »        IV»       »       35       »      ..  32 

Total 802 

Valeur  des  constructions  et  dépendances  de  837.000 

maisons,  à  200  roubles 175 

Total 977 

Dont  à  déduire  le  capital  correspondant  aux  redevances  .  119 
Capital  net  de  la  propriété  foncière  des  anciens  paysans 

de  la  Couronne  et  des  apanages 858 

Au.  dt  Dttiogr.  internat.  24 
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La  valeur  de  la  propriété  immobilière  détenae  par  les  paysans  re- 
présente donc  1 ,533  millions  et,  si  Ton  retranche  de  cette  somme 
Phypothèque  dont  le  rachat  Ta  g^vée,  1,175  millions,  le  capital  net 
moyen  d*une  famille  ressort  à  environ  350  r.  pour  les  paysans  seigneu- 
riaux et  à  plus  de  1 ,000  r.  pour  ceux  de  la  Couronne  et  des  apana- 
ges. Quant  à  la  rente  foncière,  c'est-à-dire  au  revenu  net  de  la  terre, 
déduction  fkite  du  produit  du  travail  personnel  ainsi  que  de  tous  rêve* 
nus  accessoires  et  après  paiement  de  l'annuité  de  rachat,  M.  Semé- 
now  Testime  à  21  r.  par  famille  pour  les  paysans  de  la  première  caté- 
gorie et  à  60  r.  pour  ceux  de  la  seconde. 

Evaluée  d'après  des  bases  analogues,  la  propriété  foncière  de  la 
noblesse  dans  les  huit  gouvernements  représenterait  592,850,000  r., 
celle  des  marchands  75,660,000  r.  et  celle  des  autres  classes  1  million, 
soit  ensemble  669  millions;  en  réunissant  cette  somme  aux  1,533 
millions  par  lesquels  s'exprime  la  valeur  des  terres  des  paysans,  on 
arrive  &  un  total  de  2,20i  millions  de  roubles  pour  la  région 
entière. 

Une  des  questions  les  plus  intéressantes  qui  se  rapportent  aux  ter- 
res des  paysans  réside  dans  leur  mode  de  tenure,  et  le  volume  du  Co- 
mité de  statistique  nous  fournit  à  cet  égard  de  précieuses  données. 
Sur  les  17,631,500  déciatines  concédées  aux  communes  rurales, 
1,900,000,  soit  11  pour  100,  sont  exploitées  sous  le  régime  de  la 
jouissance  individuelle  ou  par  famille,  et  près  des  neuf  dixièmes  (89 
pour  100)  sous  le  régime  de  la  propriété  communale,  La  possession 
individuelle  est  cinq  fois  plus  développée  chez  les  anciens  paysans  de 
la  Couronne  que  chez  les  anciens  serfs  seigneuriaux  ;  des  terres  de 
ces  derniers,  199,595  déciatines,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  3  pour  100 
seulement,  sont  placées  sous  ce  régime,  tandis  que  chez  lea  premiers 
l'étendue  du  sol  auquel  il  s'applique  atteint  1 ,724,953  déciatines  ou 
15.6  pour  100.  La  proportion  est  surtout  forte  dans  le  gouvernement 
de  Koursk,  où  elle  s'élève  à  53  pour  100  ;  elle  monte  plus  haut  encore 
dans  plusieurs  districts  de  cette  province,  à  près  de  97  pour  100  dans 
celui  de  Tim,  à  83  pour  100  dans  celui  de  Soudja,  et  varie  de  74  i 
78  pour  100  dans  ceux  de  Stary-Oskol,  Rylsk,  Stchigrow  et  Fatège. 
Dans  le  gouvernement  dDrel  elle  s'établit  à  M  pour  100  et  dans  oeloi 
de  Toula  à  23  pour  100. 

Dans  les  provinces  où  la  possession  individuelle  du  sol  a  une  aussi 
grande  extension,  ce  mode  de  tenure  est  depuis  longtemps  pratiqué 
par  les  paysans  de  la  Couronne  ;  les  actes  de  rachat  n'y  ont  donc  fait 
que  coi^mer  à  leur  égard  une  propriété  déjà  constituée  de  longae 
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date  et  n'y  ont  pas  eu  le  mdme  caractère  que  dans  des  gouvernements» 
tels  que  ceux  de  Voronège  et  de  Tambow,  où  la  colonisation  russe  est 
relativement  récente  et  où  la  tenure  individuelle  ne  représeilte  que 
3  pour  100  et  7  pour  100  des  terres  des  paysans  de  la  Couronne.  Dans 
le  gouvernement  de  Kalouga  un  centième  seulement  des  terres  de  ces 
paysans  sont  sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle  et  oe  &it  té- 
moigne de  Taction  exercée  par  un  autre  facteur  :  Tinfertilité  rt  le  peu 
de  valeur  du  sol. 

En  ce  qui  concerne  les  paysans  seigneuriauXi  la  tenure  individuelle 
leur  était  à  peu  près  inconnue  jusqu^à  1861  ;  depuis  le  rachati  moins 
de  200^000  déciatines  ont,  en  vertu  do  décisions  communales,  passé 
du  régime  de  la  propriété  collective  de  la  commune  à  celui  de  la  pofh 
session  individuelle.  Ce  n'est  guère  que  dans  le  gouvernement  de  Tpult 
que  cette  transformation  de  la  propriété  a  acquis  une  certaine  impor- 
tance, toute  relative  d'ailleurs  ;  elle  y  a  porté  sur  70,000  déciatines  ap* 
partenant  à  274  communes  (7  pour  100  seulement)  qui  réunissaient 
8,500  familles  (8  pour  100)  et  doit  être  attribuée  à  une  application  ri- 
goureuse de  la  responsabilité  solidaire  vers  1869-1870.  Après  cette  pro- 
vince vient  celle  de  Koursk,  où  les  paysans  de  184  communes  se  sont 
partagé  32,000  déciatines,  soit  5  pour  100  des  terres  possédées  dans  ce 
gouvernement  par  les  anciens  serfs  seigneuriaux*  Dans  les  autres  gou- 
vernements la  proportion  est  plus  faible  encoroi  et  dans  celui  de  Tam- 
bow même  la  tenure  individuelle  n'existe  pas  chez  les  paysans  sei- 
gneuriaux. En  définitive,  c*est  la  possession  communale  qui  prédo- 
mine de  beaucoup  dans  toute  la  région.  Voici  du  reste  les  chifflres 
constatés  pour  les  huit  gouvernements  : 

Étandoê  Ûm  «rnt  éê  propriété  lidiHdMUs 


GoVTOrOflDflBti 

Pnnaf 

étuemmm 

Payttnf 
NlfieortHS 

TWd 

Tambow  • .  •  • 

_ 

43.108 

43.108 

Toula 

70.0S1 

91.411 

161. 43t 

Penza 

10.249 

79.553 

89.801 

Kalouga 

20.554 

4.495 

25.049 

Voronège .... 

20.287 

99.790 

120.077 

Oral 

18.769 

343. 28S 

362.0S1 

Koursk 

32.016 

961.754 

993.770 

Riazan 

27.699 

101.559 

129.258 

Total 

199.595 

1.724.953 

1.924. 547 
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ProportioB  O/n  à  réleadw  totale  def  terrat 
cotéèwt  ptr  êêH»  di  racitt 


Tambow 
Toula .  • . 
Penza  ... 
Kalooga. 
Voronège. 

Orel 

Koursk . . , 
Riazan . . . 


«IM 

S.O 

1.4 

7. s 

SS.S 

12.0 

1.6 

6.8 

5.0 

i.i 

1.0 

1.8 

s. 5 

S.l 

3.3 

s.o 

SS.S 

18.0 

4.9 

53.3 

40.4 

8.8 

11.5 

6.8 

En  rapprochant  le  nombre  des  âmes  enregistré  par  le  recenseroent 
de  1858  de  celui  qui  ressort  pour  la  fin  de  1877  des  listes  de  familles 
dressées  en  1874-1875  et  des  données  recueillies  par  Tenquête, 
M.  Séménow  a  établi  dans  sa  préface  un  tableau  qui  fait  ressortir 
rinfluence  que  le  degré  d'aisance  exerce  sur  Taccroisseoient  de  la 
population  ;  voici  ce  tableau  : 

AficroiiMBttt  propoitioiMl 

de  U  poMlatkm  en  vingt  au, 

de  185641878 


AneieM 

payitBi  de  UCowôwm 


aetgaêeriaaz  eldee 

Zone  tchemozème  sans  jachère  ...  19 . 6  */•  25 . 0  */• 

»  »  à  demi-jachère..  20.3  2 A. 6 

9    de  transition 18.2  20.4 

»    industrielle  et  forestière 18.4  18.0' 

Région  entière 19.2  25.1 

L'action  du  bien-être  se  manifeste  dans  ces  chiffres  par  deux  faits  : 
Taccroissement  de  la  population  dans  ces  vingt  années  a  été  beaucoup 
plus  considérable  dans  les  deux  zones  les  plus  fertiles  que  dans  les 
deux  dernières,  qui  n'offrent  pas  entre  elles  de  différences  notables, 
car  la  meilleure  qualité  du  sol  dans  Tune  est  compensée  dans  l'autre 
par  l'abondance  plus  grande  des  terres  ;  —  secondement,  les  anciens 
paysans  de  la  Couronne  et  des  apanages,  deux  fois  plus  riches  en 
terres  que  les  anciens  serfs  seigneuriaux,  accusent  une  augmentation 
sensiblement  plus  forte,  sauf  dans  la  zone  industrielle  et  forestière, 
c'est-à-dire  dans  celle  où,  Tagriculture  ne  tenant  qu'une  place  secon- 
daire, la  différence  de  dotation  des  uns  et  des  autres  ne  pouvait  avoir 
la  même  portée. 

L'accroissement  de  la  population,  calculé  pour  Tensemble  des 
paysans  répartis  par  groupes  correspondant  aux  classes  de  quotité  des 
concessions  de  terrain  de  l'émancipation,  met  en  évidence  d'une  façon 
plus  saisissante  encore  l'influence  de  l'aisance  résultant  de  la  fécondité 
du  sol  et,  en  terrain  fertile,  de  l'étendue  de  la  propriété  : 
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Accroissement  proportionnel  de  la  population  en  vingt  ans^  de  1858  d  1878. 


XONIS 


PtsutêMiêM 

Tcheriuniiiw 
nu 

TchsnuMèBM 

a 

DatiiMiUsa 

IndulfieUt 

M 

RéffMNI 

^Êttlàwm 

]acMn 

dnri-JicUra 

«MMièn 

•BlUft 

(V» 

0/0 

0M> 

oio 

Vo 

Moins  dé  1  déciatine , 

17.3 

17.0 

13.8 

18.7 

16.6 

lis  déciatines  .... 

17.5 

SI. 3 

14.6 

13.8 

17.8 

Sà3       » 

80.0 

19.9 

19.4 

17.7 

19.0 

Sà4       » 

22.7 

21.9 

17.6 

17.1 

81.8 

4à5        » 

26.0 

27.5 

22.8 

22.0 

25.4 

5i6        » 

30.0 

28.4 

23.0 

17.4 

27.6 

i    Plus  de  6  déciatines. 


30.6  33.1  UA  30.0  30.3 


La  progression  présente  donc,  pour  l'ensemble  de  la  région  et  pour 
la  zone  du  tchemozème  sans  jachère,  une  remarquable  régularité; 
dans  les  trois  autres  zones  l'élévation  graduelle  du  taux  d'accroisse- 
ment est  interrompue  par  quelques  écarts,  peu  importants  dans  la 
deuxième  et  la  troisième  et  plus  accentués  dans  la  quatrième ,  qui  tien- 
nent  à  ce  que  la  corrélation  entre  le  degré  de  bien-être  du  paysan  et 
rétendue  des  concessions  de  rachat  n'y  est  plus  aussi  étroite.  Dans  la 
zone  du  tchemozème  à  demi-jachère,  les  paysans  ont  constamment  la 
possibilité  de  louer  des  terres  à  bas  prix  ;  dans  la  zone  de  transition, 
)a  qualité  très  variable  du  sol  entre  dans  la  valeur  des  lots  pour  une 
part  aussi  importante  que  leur  étendue  ;  enfin  dans  la  zone  indus- 
trielle et  forestière,  diverses  industries  contribuent,  dans  une  large 
mesure,  à  fournir  à  la  population  rurale  des  moyens  d'existence. 

L'enquête  entreprise  par  le  Comité  central  de  statistique  ne  s'est 
pas  bornée  à  la  propriété  territoriale  ;  elle  a  été  étendue  à  la  seconde 
forme  de  la  richesse  immobilière,  à  la  propriété  bâtie,  et  les  données 
recueillies  sur  ce  point  sont  également  d'un  haut  intérêt. 

Le  nombre  des  communes  rurales  des  huit  gouvernements  s'élève 
à  25,951 ,  comprenant  26,456  villages  ;  ces  chiffres  se  décomposent 
ainsi  par  gouvernements  : 

Nonbn  dM  c4Mnanaet  Noabre  dM  tttlafM 

Tambow 3.129  3.163 

Toula 4.271  3.852 

Peoza 1.962  1.781 

Kalouga 2.642  4.029 

Voronège 1.989  2.376 

Orel 3.537  4.119 

Koursk 3.577  3.745 

Riazan 4.844 3.391 

Total...  •  25.951  26.456 
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Cas  36,456  villages  réunissent  1,893,091  maisons  d'habitation,  soit 
en  moyenne  72  par  village,  avec  447  habitants  des  deux  sexes.  C*est 
dans  les  gouvernements  de  Voronège,  de  Penza  et  de  Tambow  que  les 
moyennes  sont  le  plus  élevées,  tant  pour  le  nombre  des  bâtisses  que 
pour  celui  des  habitants,  tandis  que  les  provinces  de  Toula  et  de 
Kalouga  tiennent  le  dernier  rang  sous  ce  rapport.  Voici  Tordre  dani 
lequel  se  rugent  à  ce  point  de  tue  les  huit  gouvemementa  de  h 
régiott  : 

MajMHI,  par  lillH*.  àm  nombr» 


dMhaMtaait  dei 

Voronége 873  136 

Penza 657  104 

Tambow •  •  621  104 

KouTik, 470  7« 

Hiazan 4S3  67 

Orel 353  56 

Toula S78  43 

Kalouga MB  S8 

Des  l,893»09l  mabons  de  paysans  que  comptent  les  villages, 
1,819,005,  soit  au  delà  de  95  pour  100,  sont  construites  en  bois; 
64,367  ou  8.4  pour  100  sont  en  briques  ou  pierre  et  9,655  ou 
0.5  pour  100  en  argile.  La  proportion  des  bâtisses  en  matériaux  au- 
tres que  le  bois  est  sans  doute  bien  (aible,  mais  on  ne  peut  nier  qu'elle 
n'indique  un  progrès  sensible  si  Ton  considère  que  jusqu'à  1861  3 
n*existait  à  peu  près  aucune  construction  en  briques  dans  les  villages. 
G*est  dans  la  Eone  du  tcbemozéme  sans  jachère^  où  les  bois  sont  chers, 
que  le  rapport  est  le  plus  élevé;  il  y  atteint  6.1  pour  100  pour  les 
maisons  en  briques  avec  0.5  pour  100  pour  celles  en  torchis.  Dus 
les  autres  parties  de  la  région  il  reste  beaucoup  au-de«sons  de  cette 
valeur  et  ne  représente  plus  que  1.8  pour  100  dans  la  zone  de  transi- 
tion, 1,4  pour  100  dans  la  zone  industrielle  et  forestière  et  0.9  pour  100 
dans  celle  du  tcbemozéme  à  demi«jachère,  où  Ton  compte  en  ouue 
1  pour  100  de  bâtisses  en  argile  crue. 

Par  gouvernements  on  constate  les  proportions  suivantes  : 

mifoos  en  Mqaei  UriMM  m  argilt 

Toula 15.1  Vo  o.s  •/. 

Tambow 3.9  0.9 

Riaian 3.6  0.8 

Orel 2.9  0.3 

Voronège 2.1  l.t 

Kalouga 2.1  0.0 

Penia 0.4  0«l 

KoiiCik«« 0.2  0.3 


UT  DBS   LIEUX  HABITAS  DB  LA  RUSSIB  »*BUROPB  376 

Le  fait  qui  frappe  lorsqu'on  eiamine  ce  relevé  est  Télévation  excep« 
tionnellç  du  rapport  dans  le  gouvernement  de  Toula,  où  les  paysans 
possèdent  proportionnelleinent  à  peu  près  autant  de  maisons  en  pierre 
que  les  propriétaires  des  autres  classes  (16  pour  100).  Indépendam- 
ment de  Tabondance  de  Targile  et  de  la  chaux  dans  la  province»  ce  fait 
doit  être  attribué  à  une  excellente  mesure  du  semstvo  de  cette  provinoOt 
qui  ouvre  des  crédits  aux  paysans  pour  la  construction  de  maisons 
en  briques.  L'intérêt  majeur  qui  réclame  la  sobstitution  de  la  pierre 
au  bois  dans  les  bâtisses  de  nos  campagnes  est  malheureusement  trop 
démontré  chaque  jour  par  la  fréquence  et  la  gravité  des  incendies 
pour  qu'en  présence  d'un  aussi  excellent  résultat  il  y  ait  à  insister 
sur  sa  portée  ;  on  ne  peut  qu'en  féliciter  grandement  le  semstvo  ds 
Toula,  en  proposant  son  exemple  à  l'imitation  des  autres  corps  provin- 
ciaux. 

Dans  les  constructions  élevées  en  dehors  des  villages,  sur  las  tar- 
res  de  propriété  personnelle,  la  pierre  on  la  brique  intervient  naturel* 
lement  pour  une  part  plus  forte  que  dans  les  habitations  des  paysans  ; 
sur  113,400  bâtiments  102,877  sont  en  bois,  0,451  ou  8.4  pour  100 
sont  en  pierre  et  962  ou  0.8  pour  100  en  argile  crue,  Gomparati-  . 
vement  à  une  vingtaine  d'années  en  arriére«  ici  également  il  y  a 
amélioration;  dans  le  choix  des  matériaux  de  construction  la  degré 
d'aisance  joue  pour  ces  propriétaires  un  r61e  plus  grand  qu'&  l'égard 
des  paysans  et  c*est  cet  élément  qui«  conjointement  avec  Tabondanoa 
ou  avec  la  pénurie  du  bois  ou  de  la  pierres  détermina  les  variations 
suivantes,  de  province  i  province  : 


Toula 16.1  •/•  0*8  •/. 

Tambov^ 11.7  0.3 

Riazan 8.4  0,8 

Voronège 7.1  5.1 

Kalouga 6.9  0.1 

Oral 6.0  0.3 

Koursk 4.9  0.6 

Penza. 4.8  0.1 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  réaumer  se  rapportent  aux  maté- 
riaux des  corps  de  bâtiment  ;  pour  la  toiture,  les  résultats  constatés 
par  Tenquête  témoignent  de  peu  de  progrès. 

Dans  les  constructions  des  paysans  les  toits  de  chaume  sont  jusqu'à 
présent  les  plus  nombreux;  ceux  de  bois  ne  représentent  qu'un  peu 
plus  de  5  pour  100  du  total  et  ceux  de  fer  moins  de  un  quart  pour  100. 
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Dans  certains  gouvomements  pourtant  la  proportion  des  toitures 
en  bois  est  meilleure  ;  elle  atteint  ainsi  prés  de  18  pour  100  dans  la 
province  de  Riazan,  il  1/2  pour  100  dans  celle  de  Kalouga,  6  pour 
100  dans  celles  de  Tambow  et  de  Penza.  Quant  aux  tuiles,  leur  emploi 
est  une  exception,  car  sur  1,893,000  habitations,  175  seulement 
sont  recouvertes  de  toitures  de  cette  nature. 

Parmi  les  bâtiments  autres  que  ceux  des  paysans,  le  mode  de  toi- 
ture le  plus  répandu  est  également  le  chaume,  mais  il  ne  représente 
plus  ici  que  05  pour  100  du  total,  dont  prés  de  17  pour  100  revien- 
nent aux  toitures  de  bois,  14  pour  100  à  celles  de  fer  et  un  peu  plus 
de  1/2  pour  100  seulement  à  celles  de  tuiles.  Les  moyennes  varient 
du  reste  beaucoup  si  l'on  considère  isolément  les  diverses  provinces  ; 
la  proportion  des  toitures  en  bois  s*élève  à  48  pour  100  dans  le  gou- 
vernement de  Kalouga,  à  43  pour  100  dans  celui  de  Penza,  à  28 
1/2  pour  100  dans  celui  de  Riazan  et  à  25  1/2  pour  100  dans  celui 
de  Tambovir  ;  pour  les  toitures  de  fer,  leur  nombre  relatif  s'établit  à 
près  de  20  pour  100  dans  le  gouvernement  de  Tambow,  18  peur  100 
dans  celui  de  Toula,  15  1/2  pour  100  dans  celui  de  Voronège, 
14  pour  100  environ  dans  ceux  d'Orel  et  de  Riazan. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  épuisé  les  données  que  le 
Comité  central  de  statistique  vient  de  livrer  à  la  publicité  ;  établies  dans 
*  une  longue  suite  de  tableaux,  avec  de  grands  détails  et  sous  une  forme 
qui  se  prête  à  de  nombreuses  combinaisons,  elles  constituent  pour 
l'étude  d'une  foule  de  questions  économiques  et  administratives  une 
source  d'informations  fécondes  qui  jusqu'ici  faisaient  défaut;  mais  on 
ne  saurait  les  passer  toutes  en  revue,  analyser  tous  les  bits  qui  s'en 
dégagent,  sans  tomber  dans  l'aridité  des  chiffres,  et  nous  avons  dû 
nous  borner  à  en  résumer  les  résultats  les  plus  saillants  d'après  Tex- 
eellente  préface  de  M.  Séménovr.  Cette  courte  notice  suffit  cependant, 
eroyons-nous,  i  montrer  Timportance  de  l'enquête  entreprise  par  le 
Comité  et  des  conclusions  qn*on  pourra  en  tirer  lorsque  le  travail, 
dont  nous  n'avons  encore  que  la  première  partie,  sera  terminé  et 
donnera  pour  la  Russie  entière  la  statistique  complète  et  drooosian- 
ciée  de  la  propriété  immobilière.  A.  Yesselotskt. 


ORGANISATION 


DU   DÉNOMBREMENT    DE    LA   FRANCE 


He  1991 


Le  Journal  officiel  Au  9  novembre  1881  publie,  en  tête  de  sa  par* 
lie  officielle^  le  rapport  suivant,  et  le  décret  y  annexé,  relatifs  au 
recensement  de  la  population  de  la  France  : 

RAPPORT 

AU   PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Monsieur  le  Président, 

Le  recensement  de  la  population  de  la  France  a  lieu  tous  les  cinq 
ans.  De  1801  à  1866,  il  s'est  effectué  régulièrement  pendant  les  an- 
nées dont  le  millésime  se  termine  par  6  ou  par  1  (1851, 185G,  1861, 
etc.).  En  1871,  une  exception  a  dû  être  faite  à  cette  règle;  par  suite 
des  événements  de  la  guerre,  les  opérations  ont  été  reculées  d'un  an. 
Elles  n'auraient  donc  dû  être  renouvelées  qu'en  1877.  Mais,  en  1876, 
sur  la  demande  de  diverses  sociétés  savantes,  qui  ont  fait  valoir  Tin- 
térêt  qu'il  y  aurait  à  reprendre  les  périodes  quinquennales,  le  Gou- 
vernement a  fait  procéder  au  dénombrement  à  la  fin  de  cette  même 
année. 

De  nouveaux  tableaux  de  population  doivent  donc  être  dressés  en 
1881,  et  j*ai  l'honneur  de  présenter  à  votre  signature  un  projet  de  dé- 
cret qui  en  ordonne  la  préparation. 

Le  Gouvernement  a,  il  est  vrai,  été  saisi  au  cours  de  l'année  der- 
nière d'une  pétition  émanant  de  la  Société  d'anthropologie  et  deman- 
dant que  les  opérations  du  recensement  aient  lieu  dès  1880,  afin  de 
les  faire  concorder  avec  les  dénombrements  qui  se  font,  dans  la  plu- 
part des  pays  étrangers,  aux  millésimes  0  et  5.  J'ai,  à  la  suite  de  ces 
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pétitions,  institué  une  commission  spéciale  (1)  chaîne  d'exami 
s'il  pouvait  y  être  donné  satisfaction  ;  mais  la  commission,  tout 
émettant  le  vœu  qu'à  l'avenir  le  dénombrement  fût  efleclué  en  Fra 
aux  millésimes  0  et  5,  a  reconnu  que,  pour  cette  fois,  il  fallait,  i 
d'éviter  de  sérieuses  difficultés,  s'en  tenir  au  millésime  ancien,  s 
à  spécifier  dans  le  décret  qui  promulguera  leB  oouveaux  tableaux 
population,  que  ces  tableaux  ne  seront  valables  que  pour  quatre 
seulement.  L'opération  â  laquellâ  il  va  élre  procédé  serait  donc  ren 
veléeenl885. 

La  commission  a  été  également  consultée  sur  la  nature  des  rens 
gnemenis  qu'il  y  aurait  lieu  de  recueillir  à  l'occasion  du  recenseme 
et,  après  une  longue  et  minutieuse  étude,  elle  a  été  d'avis  que,  p< 
ne  pas  compliquer  l'opération  et  pour  obtenir  des  résultats  indisci 
blés,  il  fallait  ie  borner  aux  indications  suivantes  : 

Nom  et  prénoms  de  la  personne  recensée. 

Sexe. 

Age. 

Lieu  de  naissance. 

Nationalité. 

État  civil. 

Profession. 

Résidence. 

EUe  a  demandé  que  ces  renseignements  fussent  partout  recueil 
à  l'aide  de  bulletins  individuels  dressés  le  même  jour  dans  toute 
France,  sur  des  formules  remises  aux  intéressés  quelques  jours  av: 
la  date  fixée. 

On  se  plaignait,  en  effet,  que  le  mode  de  procéder  suivi  jusqu'à 
jour,  et  qui  laissait  aux  municipalités  un  délai  de  plusieurs  semait: 

1.  Cetl«  commisBion  était  composée  de  HH.  Fallières,  dépoté,  soas-secréti 
d'Etat  ao  ministère  de  l'intérieur,  président;  Joseph  Garnier,  sénatear,  vi 
préiident;  Théophila  Hoasiel,  sénateur;  Paul  Bert,  Lionville,  Vâoher,  dépnti 
de  BaB:nBUX,  conseiller  d'Stat,  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabiUtâ 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  CamescasBe,  conseiller  d'Etat,  dir 
tenr  de  l'administration  départementale  et  communale  au  ministère  de  l'Intérîei 
IiOTiHenr,  Maurice  Blook,  Frédéric  Passif,  mambrai  de  l'Institut;  doctaor  F: 
vel,  membre  de  l'Académie  de  médecine  ;  doctenr  Charrin,  directear  des  Anna 
de  démo(p'aphie,  membre  de  la  Société  d'anthropologie;  docteur  Bertil)an,cfaer< 
travaux  de  Is  statistique  municipale  de  Paris  ;  —  secrétaires  :  UU.  Moi^and,  d 
da  bureau  au  ministère  de  l'intérieur,  et  Loua,  chef  du  bureau  de  U  statistiq 
RU  miniatën  de  l'agriculture  et  du  oommeroe. 
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pour  recueillir  les  renseignements,  favorisait  les  erreurs  et  les  doubles 
emplois. 

L'administration  i^econnatt  les  avantages  du  nouveau  système,  qui 
est  déjà  pratiqué  dans  plusieurs  pays  étrangers  ;  les  instruotiona 
qu'elle  adressera  aux  maires  pour  Texécution  du  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  seront  rédigées  conformément  au  vœu  de  la 
commission. 

Les  états  de  population  de  chaque  commune  seront  établis  dans  la 
forme  habituelle  par  les  soins  des  maires.  Les  états  récapitulatifs  par 
arrondissement  et  par  département  seront  dressés  par  les  soins  des 
préfets. 

La  commission  avait  émis  un  dernier  vœu  tendant  à  centraliser  à 
Paris  tous  les  bulletins  individuels,  qui  y  seraient  dépouillés  par  un 
service  spécial  créé  dans  ce  but.  Mais  Tabsenoe  de  crédit  ne  permet 
pas,  au  moins  quant  à  présent,  la  création  de  ce  service  ;  l'adminis- 
tration se  bornera  donc  à  extraire  des  bulletins  les  renseignements 
qu'elle  est  dans  l'usage  de  publier,  en  ayant  soin  de  faire  conserver 
dans  les  préfectures  les  bulletins  individuels,  qui  pourront  être  ulté- 
rieurement consultés  pour  les  recherches  statistiques  plus  complètes 
dont  l'utilité  aurait  été  reconnue. 

Agréez,  monsieur  le  Président,  Tbommage  de  mon  respectueux 
dévouement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes j 

GONSTANS, 


DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  les  articles  1''  et  2  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  Timpôt  direct,  les  lois  des 
21  avril  1832, 4  août  1844,  23  juillet  1872  et  15  juillet  1880; 

Vu  les  lois  des  2  juillet  18(52  et  22  décembre  1879,  en  ce  qui  con- 
cerne la  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  ; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  relatif  à  la  taxe  sur 
les  billards  ; 

Vu^  en  ce  qui  ooncenie  TappUcation  de  Timpôt  indirect,  les  lois 
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des  28  avril  1816, 1''  septembre  1871,  26  mars  1872,  31  décembre 
1873, 9  juin  1875  el  22  décembre  1878  ; 

Vu  les  lois  des  5  mai  1855  et  14  avril  1871,  sur  rorganisation  mu- 
nicipale ; 

Vu  la  loi  du  22  juin  1833  sur  l'organisation  des  conseils  d'arron- 
dissement ; 

Vu  les  lois  des  28  juin  1&33,  10  avril  1867  et  16  juin  1881  rela- 
tives à  renseignement  primaire  ; 

Vu  les  décrets  des  23  août  1858,  22  septembre  1862  et  12  novembre 
1868.  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  traitements  des  juges  de  paix  ; 

Vu  le  décret  du  12  février  1870,  portant  fixation  du  tarif  général 
des  octrois  ; 

Vu  ravis  du  conseil  d'État  du  23  novembre  1842  ; 

Vu  le  décret  du  31  octobre  1877, 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Il  sera  procédé,  avant  l'expiration  de  la  présente  année, 
au  dénombrement  de  la  population  par  les  soins  des  maires. 

Art.  2.  —  Ne  compteront  pas  dans  le  chiffre  de  la  population  ser- 
vant de  base  à  Tassielte  de  l'impôt  ou  à  Tapplication  des  lois  d'orga- 
nisation municipale,  les  catégories  suivantes  : 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer  ; 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

Maisons  d'éducation  correctionnelle  et  colonies  agricoles  de  jeunes 
détenus  ; 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  ; 

Dépôts  de  mendicité; 

Asiles  d'aliénés  ; 

Hospices  ; 

Lycées  et  collèges  communaux  ; 

Écoles  spéciales  ; 

Séminaires  ; 

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat  ; 

Communautés  religieuses; 

Réfugiés  à  la  solde  de  TÉtat  ; 

Ouvriers  étrangers  à  la  commune,  attachés  aux  chantiers  temporai- 
res de  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  des  finances 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3  novembre  1881. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  Fintérieur  et  des  cultes^ 

CONSTANS. 


JULES  GRÉVYi 


Le  rapport  que  Ton  vient  de  lire  couronne  la  campagne  que  nous 
avons  entreprise  il  y  a  un  an  et  demi  pour  améliorer  le  recensement 
français. 

Quoiqu'il  ne  nous  donne  pas  entièrement  satisfaction,  il  est  deux 
points  sur  lesquels  il  remplit  notre  attente  et  qui  désormais  resteront 
acquis  : 

Tout  d'abord,  Tadministration  y  prend  l'engagement  formel  de  faire 
les  dénombrements  suivants  aux  années  dont  le  millésime  se  termine 
par  un  5  ou  par  un  0,  et  de  se  conformer  sur  ce  point  aux  résolutions 
adoptées  par  les  Congrès  de  statistique.  Le  décret  qui  promulguera  les 
nouveaux  tableaux  de  population  ne  leur  donnera  de  valeur  que  pour 
quatre  ans.  La  date  du  prochain  recensement  se  trouvera  donc  impli- 
citement ordonnée  par  ce  décret. 

En  second  lieu,  l'administration  promet  de  prendre  des  mesures  et 
de  donner  aux  maires  des  instructions  pour  que  le  recensement  se  fasse 
en  un  seul  jour  dans  toute  la  France.  C'est  un  système  dont  nous  avons 
souvent  soutenu  la  supériorité  dans  les  Annales  de  Démographie. 

Enfin,  l'administration  reconnaît  la  supériorité  du  système  de  dé- 
pouillement centralisé.  Il  est  vrai  que,  faute  de  crédit,  elle  n'entre- 
prend pas,  «  du  moins  pour  le  moment  »,  la  création  de  ce  ser- 
vice. Mais  Tadministration  promet  de  faire  des  efforts  pour  suppléer, 
autant  que  possible,  à  son  absence. 

La  date  exacte  du  prochain  dénombrement  n'est  pas  fixée  avec 
précision  par  le  décret  du  8  novembre.  Nous  apprenons,  au  moment 
de  mettre  sous  presse,  que  cette  date  est  définitivement  fixée  au 
dimanche  18  décembre.  En  choisissant  un  dhnanche  pour  faire  le 
recensement,  l'Administration  s'est  conformée  à  un  des  vœux  de  la 
Commission  consultative.  Il  lui  semblait,  en  effet,  que  les  habitants 
trouveraient  ainsi  plus  facilement  le  temps  de  remplir  leurs  bulletins, 
ou  de  le  faire  remplir  par  leurs  voisins.  Nous  n'avons  donc  qu'à  nous 
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féliciter  que  sur  ce  point  encore  on  ait  donné  raison  à  la  Commission 
consultative. 

Nos  lecteurs  savent  que  nous  aurions  souhaité  un  questionnaire  plus 
long,  et  la  commission  avait  primitivement  adopté,  relativement  à  Té- 
tât civil,  plusieurs  questions  importantes  qu'il  était  très  facile  de  rele- 
ver. Ce  n'est  que  dans  sa  dernière  séance,  en  Tabsence  de  son  rappor- 
teur et  d'un  grand  nombre  de  ses  membres,  qu'elle  est  revenue  sur  ses 
précédentes  décisions. 

Le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ne  contient  d'ailleurs  qu'un 
programme  résumé  du  questionnaire  que  contiendront  \ei  bulletins. 

Nos  lecteurs  en  auront  une  idée  beaucoup  plus  complète  en  se 
reportant  au  rapport  de  M.  Cbervin,  publié  par  les  Anrudes  de  Démo- 
graphie, et  aux  projets  de  bulletins  annexés  à  son  rapport  {Annales 
(U  Démographie,  1880,  p.  534). 

Ils  auront  seulement  à  en  retrancher  deux  questions,  qui,  après 
avoir  été  adoptées  par  la  majorité  de  la  Commission,  ont  été  efbcées 
depuis  en  petit  comité.  Aussi  ne  les  trouve-t-on  pas  sur  le  rapport  de 
M.  Gbervin  dans  l'édition  publiée  par  l'Imprimerie  nationale. 

Ce  sont  les  deux  questions  suivantes,  relatives  à  l'état  civil  : 

A  quel  âge  vous  êies-vous  marié  f 

Qael  est  le  nombre  d'enfants  issus  de  votre  mariage  f 

L'une  de  ces  deux  questions  nous  paraît  avoir  une  importance  toute 
particulière.  Son  absence  a  d'ailleurs  été  successivement  remarquée 
par  plusieurs  journaux  politiques,  et  notamment  par  la  République 
française  et  par  le  XIX*  Siècle.  C'est  celle  qui  concerne  le  nombre 
d'enfants  que  possède  chaque  ménage.  Cette  enquête  si  simple  et  si 
nécessaire  dans  un  pays  qui  compte,  comme  la  France^  extrêmement 
peu  de  naissances,  n'a  jamais  été  faite  d'une  façon  complète.  Une 
recherche  de  Moheau  au  siècle  dernier  est  la  seule  de  ce  genre  qui 
me  soit  connue.  Toutefois  le  recensement  de  4856  avait  distingué 
les  familles  sans  enfant  de  celles  qui  en  avaient  au  moins  un.  dette 
recherche,  tout  imparfaite  qu'elle  tdi,  avait  rendu  néanmoins  des 
senrioes  tels  que  le  recensement  de  1881  n'aurait  pas  dû  la  négliger. 

Nous  insistons  sur  cette  lacune  parce  que  c'est  celle  que  nous 
regrettons  le  plus. 

Toutefois,  si  le  questionnaire  qui  sera  usité  pour  la  grande  masse 
de  la  population  française  laisse  à  désirer,  ce  questionnaire  n'interdit 
pas  les  enquêtes  particulières  qu'il  pourra  convenir  â  telle  ou  telle 
ville  de  faire  sur  sa  population.  Par  exemple,  la  ville  de  Paris  a  voulu 
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avoir  un  recensement  en  rapport  avec  le  bean  service  de  statistique 
qu*elle  s'est  donné.  Elle  a  comblé  toutes  les  lacunes  que  présente  le 
bulletin  adopté  par  le  ministère  de  Tintérieur,  elle  y  a  ajouté  des 
questions  relatives  à  l'état  civil,  au  degré  d'instruction  et  au  culte,  et 
nous  pensons  que  celui  qu'elle  a  définitivement  adopté  laisse  peu  de 
choses  à  désirer.  Nos  lecteurs,  au  reste,  pourront  aisément  en  juger, 
car  notre  prochain  fascicule  contiendra  le  rapport  que  M.  Jacques 
Bertillon,  notre  collaborateur,  a  présenté  sur  ce  sujet.  Les  question- 
naires proposés  par  la  Commission  municipale  de  statistique  ont  reçu 
la  haute  approbation  du  Préfet  de  la  Seine. 

On  peut  encore  reprocher  au  questionnaire  une  lacune  grave  qui 
nous  paraît  particuUèrement  fâcheuse  au  moment  où  tous  les  yeux 
sont  tournés  vers  TAlgérie  et  s'attachent  enfin  à  étudier  ce  beau  pays. 
Elle  a  d'ailleurs  frappé  aussi  un  des  journaux  quotidiens  qui  consa- 
crent le  plus  de  place  aux  questions  économiques. 

Voici,  en  effet,  quelques  réflexions  que  le  Temps  émet  à  propos  du 
Rapport  de  M.  Constans  : 

c  Nous  sera-t-il  permis  d'exprimer  un  vœu  qui  est  fait  par  toutes 
les  personnes  qui  ont  eu  à  s'occuper  des  choses  de  TAlgérie  ?  G*est 
que  la  rubrique  «  nationalité  »  soit  complétée  pour  cette  partie  du 
territoire  français  par  une  autre  rubrique  relative  aux  races.  Pendant 
longtemps  tous  les  indigènes  de  l'Algérie  ont  été  confondus  sous  le 
nom  fort  impropre  d'Arabes  ;  aujourd'hui,  les  documents  officiels  les 
appellent  simplement  indigènes  ou  musulmans.  Deux  grandes  races  se 
partagent  l'Algérie,  la  race  arabe  et  la  race  berbère,  et  à  côté  d'elles 
viennent  plusieurs  autres  races  d'importance  numérique  bien  moindre. 
La  question  algérienne  eût  gagné  beaucoup  en  clarté  et  de  nombreu- 
ses fautes  auraient  été  évitées  si  l'administration  avait  été  suffisamment 
renseignée  sur  les  forces  exactes  de  ces  dernières  populations. 

«  Il  est  honteux  que,  après  plus  d'un  demi-siècle  d'occupation,  on 
n'ait  encore  aucun  renseignement  officiel  sur  le  nombre  d'individus  ne 
parlant  que  l'arabe  et  sur  le  nombre  de  ceux  qui  parlent  à  la  fois  le 
berber  et  l'arabe.  Les  recensements  de  la  population  indigène  se  font 
forcément  d'une  façon  approximative,  mais  des  approximations  vau- 
draient toujours  mieux  que  le  néant  auquel  nous  en  sommes  encore 
réduits  aujourd'hui.  » 

La  même  pensée  se  trouve  exprimée,  en  termes  analogues,  dans  le 
journal  le  XIX''  Siècle. 

Nous  joignons  nos  vœux  à  ceux  du  journal  le  Temps  et  du 
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Louis  Bandy  de  Nalècbe,  dans  un  travail  remarquable  qui  a  pc 
titre  :  Le  t/Mçon  de  la  Creuse,  —  a  présenté  un  tableau  intéress; 
des  anciennes  émigrations  marcboises.  Il  nous  montre  d* abord  i 
ancêtres  au  milieu  des  bandes  armées  qui,  vers  l'an  600  avant  no 
ère,  sous  la  conduite  de  Bellovèse,  envahissent  le  Dauphiné, 
Provence,  et  aident  aux  Pbocéens  à  fonder  Marseille.  Il  les  retrou 
plus  tard  faisant  partie  de  ces  hordes  indisciplinées,  intrépides, —  t 
craignant  que  la  chute  du  ciel  »  —  qui  franchissent  les  Alpes  et  vc 
P.  I         .  frapper  d'élonnement  le  monde  romain  au  milieu  de  ses  splendeurs 

1 1   •    ^  de  ses  richesses.  Il  nous  les  fait  voir  ensuite  en  Espagne,    api 

'  Charlemagne  ;  conduits  d  abord  dans  le  midi  de  la  France  par  u 

guerre  heureuse  d'un  duc  d'Aquitaine  contre  les  Yascons  et  les  Cal 

lans,  ils  traversent  bientôt  les  Pyrénées  et  s'arrêtent  en  Catalogne, 

V.      '  pendant  près  de  deux  siècles  se  produisent  ensuite  des  émigratic 

|;        *  périodiques  deMarchois.  Nous  trouvons  encore  aujourd'hui  une  tra 

de  ces  émigrations  en  Espagne  dans  certains  points  de  ressemblai] 
de  notre  patois  avec  le  patois  cat^ilan.  Mais,  déjà  à  cette  époqi 
l'émigration  n'est  plus  guemère  :  elle  a  changé  de  caractère,  et 
Marchois  ne  quitte  plus  ses  foyers  que  pour  aller  travailler,  se  livre 
une  industrie  quelconque,  cherchant  ainsi,  par  les  produits  de  s 
activité  et  de  son  intelligence,  à  améliorer  son  sort  et  celui  de  sa  famil 
—  Toutefois  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'année  1627  que  i'énaigrati 
marchoise  revêt  le  caractère  qu'elle  garde  encore  aujourd'hui.  C\ 
.     \  alors   que   Richelieu    fait  appel   aux  catholiques  pour   édifier  d 

constructions  qui  doivent  mettre  fin  au  siège  de  La  Rochelle  et  1 
livrer  le  dernier  refuge  du  calvinisme.  Les  Marchois  accourent 
foule  :  dès  lors,  ils  deviennent  maçons  et  se  font  une  réputation  da 
l'art  de  bâtir. 

Depuis  cette  époque,  on  les  voit  périodiquement  se  diriger  tons  I 
ans  vers  les  principaux  centres  de  population  :  Orléans,  Nantes,  Dijo 
Lyon,  Paris  surtout.  En  1633,  cette  dernière  ville  devint  même  le  siè 
d'une  telle  invasion  de  nos  ouvriers  qu'une  déclaration  fut  prise  porta 
défense  de  bâtir  tant  dans  la  ville  de  Paris  que  dans  ses  faubourg; 
:  mais  cette  déclaration  ne  reçut  pas  d'exécution,  et  bientôt  les  rc 

furent  les  premiers  à  appeler  t  des  Limousins  »  pour  construire  l 
édifices  destinés  à  embellir  la  capitale  et  à  immortaliser  leur  règne 
C'est  ainsi  que  l'émigration  s'est  perpétuée,  qu'elle  est  entrée  dai 
les  mœurs  marcboises  où  elle  s'est  profondément  enracinée,  à  tel  poi 
qu'aujourd'hui,  n'aurait-elle  d'autre  cause  que  celle  qui  résulte  d'ui 
habitude  prise,  invétérée  depuis  longtemps,  il  serait  chimérique  < 
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chercher  à  l'arrêter.  Aussi  n'enlre-t-il  nullement  dans  notre  esprit  de 
tenter  cet  essai  :  notre  seul  désir  actuellement  serait  de  voir  diminuer 
le  nombre  de  nos  émigrants,  ou  tout  au  moins  de  voir  reculer,  pour 
chacun  de  nos  jeunes  ouvriers,  Tépoque  de  la  première  émigration. 
Pour  arriver  à  obtenir  ce  résultat,  peut-être  les  assertions  que  nous 
allons  émettre,  assertions  appuyées  sur  des  faits  certains,  indéniables, 
auront-elles  plus  d'autorité  que  toutes  les  considérations  économiques 
ou  agricoles  que  Ton  a  fait  valoir  jusqu'à  ce  jour.  C'est  un  vœu  que 
nous  formons  bien  sincèrement,  sans  toutefois  espérer  beaucoup  en 
voir  la  prompte  réalisation. 

Avant  d'aborder  le  côté  capital  de  notre  sujet,  —  c'est-à-dire  les 
conséquences  hygiéniques  de  l'émigration  creusoise, —  il  est  intéressant 
de  suivre  la  marche  de  cette  dernière  depuis  un  siècle,  et  de  comparer 
le  nombre  des  émigrants  aux  diverses  époques  de  la  période  con- 
temporaine. Les  statistiques  officielles  nous  fournissent  des  docu- 
ments précieux  pour  cette  appréciation  jusqu'en  1850;  malheureu- 
sement, celles  qui  ont  été  dressées  depuis  cette  dernière  époque  sont 
fort  incomplètes  et  sont  loin  de  nous  donner  des  résultats  exacts.  Il 
semblerait  ressortir,  en  effet,  de  l'examen  des  diverses  statistiques  qui 
ont  été  faites  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  que  le  chiffre  de 
nos  émigrants  aurait  sensiblement  diminué  depuis  trente  ans,  tandis 
qu'au  contraire  il  est  incontestable  que  ce  chiffre  n'a  fait  qu'augmenter. 
—  Cette  cotitradiction  apparente  s'explique  parfaitement,  du  reste  : 
jusqu'en  1850,  l'ouvrier,  avant  de  quitter  ses  foyers,  était  obh'gé  d'une 
manière  formelle  de  se  munir  d'un  livret,  lequel  devait  être  visé  chaque 
année,  au  moment  du  départ,  par  l'autorité  administrative.  Dès  lors 
il  était  facile  de  connaître  le  chiffre  exact  des  émigrants;  mais  depuis 
1850,  bien  que  le  livret  soit  toujours  obligatoire,  la  formalité  du  visa 
annuel  de  ce  livret  a  été  négligée  de  plus  en  plus,  à  tel  point 
qu'aujourd'hui  il  est  bien  peu  de  nos  ouvriers  qui  songent  à  la  remplir 
avant  leur  départ. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  trouvons  qu'avant  1789  la  Marche  ne 
comptait  pas  plus  de  6,000  émigrants.  Pendant  la  Révolution  et  le 
premier  Empire,  ce  chiffre  n'augmente  pas  sensiblement  :  cependant, 
en  1808,  il  arrive  à  11,317.  Il  diminue  à  partir  de  ce  moment  et  cette 
diminution  s'explique  aisément  en  songeant  que  tous  les  hommes 
valides  de  dix-huit  à  trente  ans  étaient  sous  les  armes.  Sous  la  Restau- 
ration, le  mouvement  s'accentue  en  sens  inverse  et  nous  voyons,  à  dater 
de  cette  époque^  le  chiffre  de  l'émigration  augmenter  chaque  année. 
Ainsi  : 
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;       *  r  En  1814,  fl  est  de  13,000  enrinm; 

\   '      ^  En  1820,    —   de.  15,000      — 

En  1825,  —  de  22,488  — 
En  1830,    —   de  24,000      — 
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Tiennent  ks  traraux  nécessités  par  la  construction  des  fortificatio 
de  Paris,  et  le  nombre  de  nos  émigrants  anÎTe  i  30,000.  H  ne  lar 
pas  i  dépasser  ce  chiffre,  à  ce  point  qo'ra  1846  le  département  de 
Creuse  compte  plus  de  34,000  de  ses  ouvriers  disséminés  sur  le  territoi 
J  I  de  la  France  et  qu'en  1847  ce  chiffre  est  éleré  i  35,025.  L'^npi 

i  arrife,  et  mettant  immédiatement  en  pratique  cette  parole  éminemme 

!       '  profonde  de  notre  sympathique  député,  M.  Martin  Nadaad, —  «  quai 

j^         ..  le  bâtiment  Ta,  tout  ?a!  i  —  il  crée  des  travaux  considérables  p 

l'édification  de  nouveaux  monuments,  l'élargissement  des  vieilles  ru< 

le  percement  de  nombreux  boulevards,  travaux  qui  doivent  amener 

disparition  du  vieux  Paris  et  la  transformation  de  la  capitale.  Ce 

1 1  dernière  n'est  bientôt  plus  qu'un  vaste  chantier  sur  lequel  afDuent 

tous  les  points  de  la  France  et  surtout  du  département  de  la  Creuse 
nombre  considérable  d'ouvriers.  Et  cependant,  d'après  les  statistiqui 
le  nombre  des  émigrants  creusois,  durant  cette  période,  serait  inférie 
'T'      "t  Alt  chiffre  constaté  en  1847  :  nous  avons  déjà  expliqué  d'où  veo 

cette  différence.  Voici  en  effet  quelques-uns  des  résultats  constatés 


En  1851 26,436  émigrants; 

1852 26,681  — 

1853 27,110  — 

1854 27,400  — 

1855 27,462  — 

1856 30,500  — 

1860 32,995  — 

1861 33,211  — 

1862 32,441  — 

1863 31,132  — 

1864 33,690  — 

1865 31,789  — 

1866 31,994  — 

Jusqu'en  1870,  le  chiffre  des  émigrants  creusois  ne  change  ] 
notablement.  La  fatale  guerre  de  1870,  les  troubles  qui  agitent  Pa 
en  1871  ralentissent  un  moment  Témigration;  mais,  dans  les  anm 
qui  suivent,  elle  reprend  bien  vite  sa  marche  ascendante,  à  tel  po 
qu'aujourd'hui  nous  pouvons  la  regarder  comme  étant  dans  u 
silualion  au  moins  équivalente  &  celle  dans  laquelle  elle  se  trouvai 
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répoque  où  TEmpire  se  considérait  comme  étant  dans  sa  plus  grande 
splendeur. 

Nous  avons  dit  qu'en  1847  l'émigration  des  ouvriers  creusois  dé- 
passait le  chiffre  de  37,000.  Il  y  a  trente-cinq  ans,  il  n'existait  ce- 
pendant aucune  voie  ferrée  traversant  le  département  de  la  Creuse  ; 
les  voyages  alors  étaient  difficiles,  pénibles,  très  coûteux  :  pour  se 
rendre  à  Paris,  il  fallait  aller  jusqu'à  Vicrzon  presque  toujours  à  pied, 
rarement  en  voilure,  et  les  femmes  à  cette  époque  ne  songeaient  guère 
à  émigrer.  Aujourd'hui,  les  circonstances  sont  bien  changées  :  la  faci- 
lité de  se  transporter  rapidement  et  à  peu  de  frais,  d'une  part,  et  d'au- 
tre part  Taugmentation  des  salaires,  offrant  la  perspective  d'une  vie 
nouvelle,  meilleure  en  apparence,  sont  encore  venues  favoriser  le  mou- 
vement de  l'émigration.  A  l'heure  actuelle,  le  chiffre  annuel  de  nos  émî- 
grants  n'est  certainement  pas  inférieur  à  36,000  ;  nous  sommes  même 
convaincu  qu'il  est  supérieur  et  qu'il  se  rapproche  beaucoup  de 
40,000  :  peut-être  même  ce  dernier  chiffre  est-il  dépassé.  Mais  admet- 
tons le  nombre  de  86,000  comme  rigoureusement  exact  ;  il  représente 
près  du  septième  de  la  population  totale  du  département.  Nous  pouvons 
décomposer  ce  nombre  de  la  manière  suivante  en  prenant  pour  base 
les  proportions  établies  dans  les  statistiques  officielles  : 

(  32,000  émigrants  du  sexe  masculin, 

** (    4,000        —  —      féminin. 

17,000  émigrants  mariés. 


^ (  19, 


000        —       célibataires. 


Parmi  les  célibataires,  dix  mille  seulement  ont  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  ou  au-dessus.  Il  en  reste  neuf  mille  n'ayant  pas  vingt  et  un 
ans  et  dont  l'âge  varie  entre  douze  et  vingt  ans.  C'est  de  ces  derniers 
surtout  que  nous  allons  nous  occuper,  car  c'est  sur  eux  principale- 
ment que  vont  tout  d'abord  s'exercer  les  influences  nocives  que  nous 
exposerons  bientôt. 

Sur  ces  36,000  individus  qui  quittent  annuellement  la  Creuse,  un 
certain  nombre,  5,000  environ,  émigrent  dans  les  campagnes  de  diffé- 
rentes provinces  pour  aller  s'y  livrer  aux  travaux  agricoles  ou  k  diver- 
ses industries.  Sur  ces  5,000  ouvriers  on  compte  en  effet  : 

1* 2,500  ouvriers  adonnés  à  ragriculture  ; 

2* 1,200      —       tuiliers; 

3* 1 ,000      —       scieurs  de  long  ; 

4* 300      —       peigiieurs  de  chanvre  ou  de  laine; 

5* 100      —       domestiques,  charretiers,  charrons,  etc. 
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Ces  5,000  ouvriers  sont  les  plus  privilégiés  an  point  de  vne  hygié- 
nique, car  ils  vont  retrouver  dans  les  campagnes  de  la  Bourgogne,  de 
la  Champagne  et  de  la  Basse-Loire,  etc.,  où  ils  émigrent,  à  pea  près  les 
conditions  d*existence  qu'ils  ont  laissées  chez  eui  ;  mais,  sortout,  ils 
vont  continuer  à  jouir  des  bienfaits  d*un  air  pur.  Restent  31,000  émi- 
grants  qui  se  décomposent  ainsi  : 

4,000  femmes  environ, 
27,000  hommes      — 

Parmi  les  femmes,  les  unes  accompagnent  leurs  maris  ;  elles  s'occu- 
pent des  soins  du  ménage  et  de  quelques  travaux  de  couture  ;  leur 
nombre  est  relativement  peu  considérable.  Les  autres,  plus  nombreu- 
ses, —  les  trois  cinquièmes  au  moins,  —  se  placent  comme  domes- 
tiques, cuisinières,  femmes  de  chambre,  couturières,  lingères,  nour- 
rices, etc. 

Quant  aux  27,000  ouvriers  du  sexe  masculin,  ils  sont  ainsi  répartis, 
suivant  leur  profession  : 

!• 21,000  maçons; 

2* 2,500  tailleurs  de  pierre  ; 

3* 1,400  charpentiers  ou  couvreurs  ; 

4* 900  terrassiers  ou  paveurs  ; 

5** 400  peintres  en  bâtiments  ; 

6* 800  ouvriers  de  professions  diverses  :  domestiques, 

forgerons,  menuisiers,  etc. 

Ils  sont  presque  tous,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  qui  précédent, 
employés  à  l'industrie  du  bâtiment  et  vont  exercer  leurs  professions 
dans  nos  cités  les  plus  populeuses,  et  notamment  à  Paris.  Aussi,  dans 
l'exposé  que  nous  allons  faire  de  l'hygiène  de  Témigrant  creusois,  nous 
considérerons  surtout  l'ouvrier  qui  habite  Paris. 

II 

L'émigration  commence  dans  la  Creuse  vers  la  fin  de  Thiver  ou  les 
premiers  jours  du  printemps  et  prend  fin  vers  les  mois  de  novembre 
ou  décembre.  Durant  cette  période,  les  voilures  publiques  sont  en- 
combrées, et  nos  stations  de  chemins  de  fer,  ordinairement  si  calmes, 
présentent  une  animation  inaccoutumée  :  ce  sont  partout  des  cris,  des 
exclamations  de  toutes  sortes  provoquées  par  1  émotion  du  départ  et  les 
adieux  de  la  famille. 

Pour  mettre  plus  d'ordre  dans  notre  description,  nous  allons  prendre 


L^ÉMIGRATIOPf   DES   OUVRIERS  CREUSOIS  391 

le  jeune  homme,  ou  plutôt  l'enfant,  qui  émigré  pour  la  première  fois  : 
il  a  treize  ou  quatorze  ans,  quelquefois  douze  seulement.  Il  part  en 
compagnie  de  camarades  plus  âgés  et  déjà  expérimentés,  ou  d'ouvriers, 
ses  voisins  du  village,  parents  ou  amis  de  sa  famille.  Arrivé  à  Paris,  il 
se  rend  chez  un  logeur,  ordinairement  un  de  ses  compatriotes,  un 
ouvrier  maçon,  lequel  habite  Paris  depuis  plusieurs  années  avec  sa 
femme,  qui  s'occupe  du  ménage  et  tient  le  garni,  où  notre  jeune  émi- 
grant  vient  demander  un  refuge. 

Tous  nos  ouvriers  connaissent  Paris,  mais  ce  qu'ils  ne  savent  peut- 
être  pas,  c'est  que,  si  cette  grande  et  immense  ville,  envisagée  à  cer- 
tains points  de  vue,  peut  être  considérée  à  juste  titre  comme  la  capi- 
tale du  monde  civilisé,  il  est  néanmoins  parfaitement  démontré  que 
sa  population,  comme  celle  de  tous  les  grands  centres,  du  reste,  se 
trouve,  par  le  fait  même  de  son  agglomération,  placée  d'une  manière 
générale  dans  les  conditions  hygiéniques  les  plus  défectueuses.  Ses 
fabriques,  ses  manufactures,  ses  usines,  ses  abattoirs,  ses  hôpitaux, 
ses  immenses  nécropoles,  ses  égouts,  ses  fosses  d'aisances,  etc.,  sont 
"autant  de  foyers  d'où  s'exhalent  d'une  façon  incessante  mille  et  une 
odeurs  qui,  répandues  dans  une  atmosphère  déjà  altérée  par  les  pro- 
duits d'expiration  de  deux  millions  de  poitrines,  deviennent  autant  de 
miasmes  dont  l'action  délétère  et  nuisible  ne  peut  être  contre-balancée 
que  par  des  conditions  de  confort  et  de  bonne  hygiène  individuelle, 
inaccessible  aux  ouvriers  en  général,  et  particulièrement  aux  ouvriers 
creusois. 

En  émigrant,  en  effet,  nos  ouvriers  n'ont  qu'un  but  qu'ils  poursui- 
vent avec  une  volonté  ferme,  avec  une  ténacité  inébranlable.  Ce  but, 
c'est  de  réaliser  par  leur  travail  une  somme  d'argent  suffisante  pour 
leur  permettre  au  retour  d'agrandir  leur  patrimoine,  ou  d'acquitter 
une  dette  contractée  par  la  famille.  Pour  arriver  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  ces  résultats,  rien  ne  leur  coûtera  :  ils  sont  habitués  à  dormir  sur 
la  dure  ;  ils  trouveront  bien  un  repos  suffisant  dans  leur  garni  délabré 
et  obscur.  — Us  sont  robustes;  un  travail  exagéré  ne  les  effraie  pas.  — 
Au  village,  ils  sont  accoutumés  à  une  nourriture  rustique  ;  à  Paris,  ils 
auront  de  la  viande  et  du  vin  :  peu  leur  importe  la  qualité.  —  Logement, 
travail,  nourriture,  —  voilà  trois  conditions  qui  jouent  un  rôle  capital 
dans  riiygiénc  de  lémigrant  creusois,  et  qu'il  nous  importe  d'appré- 
cier à  leur  juste  valeur. 

« 

Nous  ne  savons  si  beaucoup  de  personnes  connaissent  les  asiles  où 
nos  ouvriers  vont  chercher  le  repos  de  la  nuit  pendant  huit  ou  dix 
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mois  de  l'année  ;  mais  ce  que  l'on  peut  alfirmer,  c'est  qu'il  est  in 
possible  de  se  faire  une  idée  exacte  des  garnis,  sans  avoir  visité  que 
ques-uns  de  ces  établissemeols  qui,  du  reste,  se  ressemblent  i  pe 
près  tous.  Il  ne  faut  aller  les  chercher  ni  sur  les  places,  ni  sur  U 
boulevards,  ni  dans  les  rues  larges,  aérées,  nouvellement  oaverles 
c'est  dans  les  vieux  quartiers,  dans  les  rues  étroites,  sombres,  écartée: 
où  l'air  et  la  lumière  pénètrent  difïicilemenl  k  cause  de  leur  étroitess 
même,  que  se  tiennent  la  plupart  des  garnis.  Autour  de  la  montagn 
Sainte-Geneviève,  dans  le  voisinage  de  la  place  Mauberl,  deirièr 
l'Hôtel-de-Ville,  entre  la  rue  Saint-Antoine  et  le  quai,  etc. ,  malgré  le 
travaux  exécutés  depuis  une  vingtaine  d'années  pour  assainir  i 
désobstruer  ces  quartiers  populeux,  malgré  de  nombreuses  ordoo 
nances  de  police  anciennes  et  récentes,  il  existe  encore  des  ruelU 
infectée,  véritables  cloaques,  composées  de  maisons  séculaires,  o 
depuis  de  longues  années  toute  trace  d'appropriation  a  disparu,  o 
les  réparations  sont  absolument  inconnues.  C'est  là  qu'il  faut  aller,  i 
l'on  veut  connaître  l'installation  des  garnis  qu'habitent  nos  ouvrier 
Les  maisons  où  ils  se  tiennent  frappent  tout  d'abord  par  leur  aspect  d( 
labre  :  pénétrons  dans  leur  intérieur  el  nous  trouvons  des  murs  décrÉ 
pits,  enduits  d'un  épais  vernis  de  poussière  dont  la  couche  augment 
tous  les  jours  et  au  travers  de  laquelle  suinte  une  humidité  fétide,  j 
chaque  étage,  des  lieux  d'aisances,  presque  toujours  installés  à  la  lur 
que,  et  placés  sur  le  bord  de  l'escalier  commun,  laissent  sans  cessi 
s'exhaler  des  eflluvcs  malsains  et  nauséabunds.  Chaque  étage  d'une  di 
ces  maisons  est  quelquefois  occupé  par  un  ou  plusieurs  garnis  ;  entron 
dans  l'un  de  ces  derniers  et  nous  ne  verrons  pas  un  spectacle  plus  sa 
tisfjisant.  Nous  trouvons  d'abord  une  première  pièce  plus  ou  moin 
étendue,  meublée  d'une  ou  de  plusieurs  tables  e(  au  milieu  de  Inquell 
se  dresse  un  poêle  en  fonte,  surmonté  d'une  marmite  :  c'est  la  chambr 
commune  ;  c'est  lu  que  se  prépare  la  soupe  et  que  les  ouvriers  prea 
nent  leur  repas  du  soir.  Attenantes  Â  celte  pièce  principale,  une  séri 
de  chambres  placées  les  unes  à  la  suite  des  autres,  parfois  communi 
quant  entre  elles,  te  plus  ordinairement  s'ouvrant  sur  un  corridor  ob< 
cur,  servent  de  dortoirs.  Dans  chacune  d'elles,  suivant  sesdîmensions 
on  compte  deux,  trois,  quatre,  cinq  ou  six  lits,  véritables  grabats,  nid 
de  punaises  el  d'autres  insectes,  situés  du  telle  façon  qu'ils  se  touchen 
souvent  et  que  rarement  un  léger  espace  est  réservé  pour  donner  accè 
à  chacun  d'eux.  Ces  chambres  ont  exceptionnellement  des  fenêtres  su 
la  rue  ;  le  plus  souvent,  elles  ne  reçoivent  l'air  et  ta  lumière  que  d 
côte  d'une  cour  étroite  et  obscure,  et  qiiet'e  lumière  I  Jamais  un  rayo 
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de  soleil  ;  souvent  une  clarté  douteuse,  bien  nécessaire  pour  voiler 
aux  yeux  la  nudité  et  le  délabrement  du  local  où  des  poussières, 
accumulées  par  les  années,  s'étalent  complaisamment  sur  les  murs. 
Quant  à  l'air  qu'on  y  respire,  on  doit  comprendre  quelle  peut  en  être 
la  composition  en  songeant  que  dans  chaque  lit  couchent  deux  hommes 
et  que  de  cette  façon,  chaque  chambre  donne  asile  pendant  huit  ou  neuf 
heures  à  un  nombre  de  personnes  relativement  considérable.  Si  on 
remarque  d'autre  pari  qu'il  n'existe  dans  ces  chambres  d'autre  ventila- 
tion que  celle  qui  se  fait  par  les  fissures  des  lenêtres  et  des  portes,  et 
que  souvent  les  individus  qui  y  couchent,  par  le  fait  de  leur  agglo- 
mération, n'ont  guère  plus  de  deux  mètres  cubes  d'air  chacun  pour 
la  nuit,  on  peut  voir  dans  quelles  déplorables  conditions  nos  ouvriers 
prennent  un  sommeil  qui  devrait  être  pour  eux  réparateur. 

Cette  atmosphère  insuffisante,  altérée  déjà  par  le  milieu  où  elle  se 
trouve,  arrive  bien  vite  à  être  viciée  au  plus  haut  degré,  non  seulement 
par  la  diminution  rapide  de  la  proportion  d'oxygène  qu'elle  contient, 
mais  encore  par  toutes  les  émanations  organiques  qui  s'exhalent  du 
corps  humain,  par  les  évaporations  pulmonaires,  cutanées  ou  autres. 

Le  garni  de  nos  ouvriers  se  trouve  ainsi  transformé  en  un  espace 
clos,  insuffisamment  ventilé  et  dès  lors  exposant  tous  ceux  qui  y 
séjournent  aux  influences  nocives  de  l'air  confiné.  —  Encombrement, 
air  confiné,  —  voilà  donc  ce  que  notre  jeune  émigrant  va  trouver  en 
rentrant  au  logis,  après  une  journée  d'un  dur  labeur.  Au  lieu  de 
l'atmosphère  pure  et  vivifiante  du  pays  natal,  atmosphère  indispensable 
au  développement  physique  et  à  la  réparation  des  forces,  surtout  dans 
le  jeune  âge,  il  va  respirer  pendant  son  sommeil  un  air  méphitique, 
empoisonné,  saturé  de  ce  que  l'on  peut  appeler  le  miasme  humain,  le 
plus  délétère  de  tous  les  miasmes,  dont  l'action,  renouvelée  chaque  jour, 
ne  tardera  pas  à  se  manifester  chez  un  grand  nombre  par  des  pertur- 
bations organiques  variées,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  bientôt. 

Poursuivons  l'exposé  des  conditions  hygiéniques  qui  s'exercent  sur 
rémigrant  marchois.  —  Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Paris,  dès  dix 
heures  du  matin,  après  une  nuit  passée  dans  le  milieu  que  nous  venons 
de  décrire,  il  se  rend  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  Tancienne  place 
de  Grève  :  c'est  là  chaque  jour  le  rendez-vous  des  ouvriers  du  bâtiment  ; 
c'est  là  que  se  fait  l'embauchage  en  plein  vent  quel  que  soit  le  temps, 
froid  ou  chaud,  sec  ou  humide.  Cet  embauchage  ne  se  fait  pas  toujours 
aisément;  il  faut  être  connu  pour  trouver  vite  de  l'ouvrage  et  souvent 
le  jeune  manœuvre,  avant  d'être  agréé  par  un  compagnon^  se  voit 
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obligé  de  (aire  une  série  de  stations  dans  les  cabarets  du  voisinage,  où, 
de  bonne  heure,  il  peut  contracter  des  habitudes  qui  plus  lard 
retentiront  d'une  façon  funeste  sur  sa  santé.  —  Il  est  enCn  embauché; 
il  se  rend  alors  au  chantier,  quelquefois  trempé  d*eau  par  les  temps 
de  pluie,  et  se  met  au  travail  sans  changer  de  vêtements,  ni  chercher  à 
faire  sécher  ceux  qu'il  porte  sur  lui.  Du  reste,  le  plus  ordinairement, 
il  travaille  à  découvert,  exposé  aux  intempéries  et  aux  vicissitudes  de 
l'atmosphère. 

Son  ouvrage  consiste  soit  à  faire  le  mortier,  soit  à  préparer  le  plâtre 
et  à  porter  le  premier  aux  limousinants  et  le  second  aux  maçons,  — 
qui  doivent  les  employer.  Quelquefois,  il  est  occupé  pendant  plusieurs 
semaines  à  la  démolition  de  vieux  bâtiments.  Dans  l'un  et  l'autre  cas. 
il  est  exposé  à  absorber  les  poussières  au  milieu  desquelles  il  se  trouve 
placé  par  la  nature  même  de  son  travail.  Le  transport  du  mortier  et 
du  plâtre  s'eOeclue  au  moyen  d'auges  en  bois  très-lourdes,  mesurant 
de  soixante-dix  à  quatre-vingts  centimètres  de  longueur  sur  cinquante 
centimètres  de  largeur  et  trente  centimètres  de  profondeur.  Ces  auges 
pleines  sont  placées  sur  la  tète  et  maintenues  en  équilibre  au  moyen 
de  la  main  gauche,  tandis  que  la  main  droite  du  manœuvre  prend  un 
point  d'appui  sur  les  degrés  de  l'échelle  q\xi\  gravit,  pour  aller,  au 
quatrième,  cinquième,  sixième  étage  d'une  maison  en  construction, 
servir  le  compagnon  qui  l'appelle. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  accidents  qui  peuvent 
résulter  de  la  nature  d'un  tel  travail,  ni  sur  les  chutes  parfois  mortelles 
qui  en  sont  malheureusement  trop  souvent  la  conséquence.  Tous  les 
ans,  nous  voyons  dans  le  courant  de  l'année  un  ou  plusieurs  ouvriers 
revenir  dans  leurs  foyers,  meurtris,  perclus,  privés  de  l'usage  d'un 
bras,  d'une  jambe  ou  d'un  œil.  Tout  récemment  encore,  nous  étions 
chargé  par  une  Compagnie  d'assurances  d'aller  constater  l'état  d'un 
jeune  garçon  de  dix-sept  ans,  qui,    à  la  suite  d'une  chute  d'un 
quatrième  étage,  avait  présenté  des  fractures  nombreuses  :  fracture  de 
l'avant-bras  gauche,  fracture   de   deux  côtes,  fracture  de  la  jambe 
gauche.  L'accident  remontait  à  six  mois;  mais  la  fracture  de  la  jambe 
avait  été  compliquée  d'écrasement  et  de  plaie  ;  aujourd'hui  il  existe 
des  phénomènes  d'ostéo-périostite  qui  retarderont  encore   pendant 
longtemps  la  guérison  et,   en  tout  cas,  rendront  ce  jeune  homme 
inûrme  pendant  toute  sa  vie. 

Le  travail  du  manœuvre  ne  varie  guère  :  il  est  à  peu  près  le  même 
tous  les  jours.  Tous  les  jours,  par  conséquent,  il  est  exposé  aux 
mêmes  dangers,  aux  mêmes  fatigues,  cai*  le  poids  qu'il  est  obligé  de 
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supporter  sur  la  tête  et  sur  les  épaules  est  toujours  considérable, 
souvent  trop  élevé  pour  ses  forces,  et  maintes  fois  les  accidents  qui 
lui  arrivent  ne  sont  que  le  résultat  de  la  lassitude  qu'il  éprouve. 

La  durée  de  la  journée  de  travail  est  au  minimum  de  dix  heures  en 
été  et  de  huit  heures  en  hiver;  mais  il  y  a  presque  toujours  des 
heures  supplémentaires,  de  telle  sorte  que  la  journée  de  travail  est  le 
plus  ordinairement  de  douze  ou  treize  heures  en  été  et  de  dix  ou  onze 
heures  en  hiver.  A  ces  heures,  il  faut  ajouter  deux  heures  consacrées 
au  repas  du  jour,  ce  qui  donne  un  total  de  quatorze  heures  écoulées 
entre  le  moment  où  l'ouvrier  arrive  au  chantier  et  celui  où  il  le  quitte. 
Ce  chantier,  d'autre  part,  est  souvent  situé  très  loin  du  garni  qu'il 
habite  ;  il  en  résulte  qu'il  est  ordinairement  obligé  de  se  lever  le 
matin  avant  cinq  heures  et  ne  peut  rentrer  au  logis  pour  souper 
'avant  huit  heures;  car,  obéissant  toujours  au  but  qu'il  poursuit,  Témi- 
grant  marchois  n'a  que  fort  rarement  recours  à  l'omnibus  ou  au 
tramway,  l'épargne  qu'il  fait  en  agissant  ainsi  devant  grossir  le  pécule 
qu'il  apportera  dans  sa  famille. 

En  résumé,  voici  comment  peut  se  décomposer  la  journée  de  vingt- 
quatre  heures  pour  Témigrant  creusois  : 

!•  Heures  de  travail 12 

2*  Heures  de  marche 2  au  moins 

3*  Heures  des  repas 2  i/2 

4*  Heures  de  sommeil 7  i/2  au  plus. 

En  constatant  ces  chiffres,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le  temps 
consacré  au  travail  et  à  la  marche,  —  quatorze  heures,  —  et  celui 
consacré  au  sommeil,  —  sept  heures  et  demie,  —  constituent  pour 
les  enfants  de  douze  à  quinze  ans  une  situation  antiphysiologique 
désastreuse  pour  leur  santé  et  leur  développement  physique,  et  pla- 
cent les  jeunes  gens  de  seize  à  vingt  ans  dans  des  conditions  de 
dépenses  organiques  excessives  qui,  pour  être  compensées,  nécessi- 
teraient une  alimentation  substantielle  et  réparatrice  que  la  plupart 
de  nos  ouvriers,  —  le  voudraient- ils,  —  ne  pourraient  se  donner. 

Comment  se  compose  donc  l'alimentation  de  Témigrant  marchois? 
Là,  comme  partout,  mais  là  surtout,  c'est  toujours  le  même  principe 
qui  le  guide,  l'économie.  C'est  dire  qu'il  cherche  uniquement  à  satis- 
faire le  sens  de  la  faim,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  les  aliments 
dont  il  se  nourrit,  si  les  boissons  qu'il  ingère,  réunissent  les  qualités 
nécessaires  à  la  réparation  de  ses  forces  et  au  maintien  de  l'équilibre 
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entre  ses  recettes  et  ses  dépenses  organiqaes,  équilibre  d  ou  résolle 
Usante. 

Le  matin,  Ycrs  cinq  heures  environ,  loavrier  quitte  son  garni  pour 
se  rendre  au  travail.  En  route,  ii  ne  manque  pas  de  rencontrer  des 
camarades  allant  à  d*autres  chantiers  ;  on  voyage  d*abord  ensemble, 
pnis,  avant  de  se  séparer,  on  entre  chez  le  marchand  de  vin  cl  li,  sur 
le  comptoir,  on  prend  un  petit  verre,  quelquefois  deux  on  trois,  car 
chacun  offre  sa  tournée  :  il  s'agit  simplement  de  se  dégourdir  et  de 
ne  pas  se  mettre  à  Fouvrage  avec  Testomac  vide.  Nous  n  avons  pas 
besoin  d'insister  sur  les  inconvénients  d'une  telle  habitude. 

A  neuf  heures,  a  lieu  le  premier  et  le  meilleur  repas  de  la  joornÂe, 
repas  qui  se  compose  presque  toujours  invariablement  desmè.naes  ali- 
ments :  la  soupe  et  un  plat  de  viande,  du  bœuf  bouilli  ordinairement; 
on  y  ajoute  un  demi-selier  on  ua  demi-Utre  de  vin.  Ce  i-epas  est  pris 
dans  un  de  ces  restaurants  inférieurs,  que  les  ouvriers  eux-mêmes  ne 
connaissent  que  sous  le  nom  de  gm-gotes,  et  qui  ne  s  approvisionnent 
qu*au  moyen  des  résidus  souvent  conompus  des  boucheries  et  des 
abattoirs.  Préparés,  assaisonnés,  aromatisés  avec  celte  foule  d'ingré- 
dients inventés  par  Tindustrie  culinaire  parisienne  pour  flatter  le  goût, 
stimuler  l'appétit  et  souvent  masquer  l'altération  des  viandas  qui  les 
composent,  ces  aliments  sont  généralement  d'une  digestion difUci le, 
s'assimilent  mal  et  réparent  d'une  manière  insuflisante.  Quant  à  la 
boisson  que  l'on  sert  sous  le  nom  de  vin,  elle  a  la  coloration  de  ce 
liquide,  mais  non  les  qualités,  car  il  lui  manque  ordinairement  un 
élément  essentiel  :  le  jus  du  raisin. 

C'est  à  deux  heures  que  se  fait  legouler;  quelques  ouvriers  se  font 
alors  servir  un  plat  de  légumes,  rarement  un  plat  de  viande.  Pour  le 
plus  grand  nombre,  le  goûter  consiste  en  un  morceau  de  pain  et  en 
un  morceau  de  fromage,  et  ordinairement  und^mt-^di^r  de  vin,  quel- 
quefois un  demi-litre.  Nous  nous  souvenons  d'un  maçon,  auquel  nous 
«vous  donné  des  soins  en  1869,  et  qui  pendant  tout  le  mois  de  juillet 
do  cette  même  année  n'avait  pas  dépensé  plus  de  vingt  centimes  par 
jour  pour  son  goûter,  dix  centimes  de  pain  el  dix  centimes  de  cerises. 
Comme  conséquence  d'un  tel  réô^ime.  il  fut  atteint  d'une  entérite  vio- 
loolo  et  obligé  de  rester  plus  de  trois  mois  à  Thôpital  :  nous  citons 
col  exemple  entre  une  foule  d'autres  analogues. 

Le  souper  se  prend  au  garni  :  il  consiste  en  une  soupe  maigre  faite 
avec  du  pain  apporté  par  chaque  ouvrier,  reste  du  pain  du  déjeuner 
et  du  goûter,  et  le  bouillon  préparé  par  la  maîtresse  du  garni,  bouil- 
lon auquel  sont  ajoutés  ordinairement  quelques  légumes  :  c'est  là  tout 
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le  repas.  A  neuf  heures,  on  se  couche,  elle  lendemain  et  tous  les 
jours  qui  suivent,  pendant  dix  mois  environ,  le  travail  de  Témig^ant 
marchois  ne  varie  pas  ;  sa  manière  de  viyre  reste  la  même. 

Tous  les  mois  cependant,  le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  il  a 
un  jour  de  repos  :  c'est  le  jour  de  la  paye.  S'il  était  prévoyant,  s'il  avait 
quelque  souci  de  sasanlé,  il  s'empresserait  d'aller  passer  ce  jour-là  à  la 
campagne,  où  il  trouverait  sûrement  dans  une  atmosphère  pure,  res- 
piréc  pendant  quelques  heures,  un  soulagement  à  ses  fatigues  et  une 
réparation  de  ses  forces,  réparation  incomplète  sans  doute,  mais  sa- 
lutaire néanmoins.  Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi;  et  cette 
journée,  qui  devrait  être  consacrée  au  repos,  se  transforme  générale 
ment  en  une  journée  pénible  passée  au  cabaret,  où  trop  souvent  l'ou- 
vrier oublie  dans  les  excitations  malsaines  du  vin  et  de  l'alcool  la 
règle  d'économie  qu'il  s'est  tracée,  oubli  dont  il  se  repent  toujours 
amèrement  le  lendemain. 

Dans  la  description  que  nous  venons  de  présenter  du  genre  de  vie 
de  rémigrant  creusois,  nous  avons  eu  surtout  en  vue  l'ouvrier  du  bâti- 
ment; mais  notre  description  s'applique  également,  sauf  quelques  mo- 
difications insignifiantes,  à  tous  nos  émigrants  en  général,  quel  que  soit 
le  corps  de  métier  auquel  ils  appartiennent,  qu  ils  résident  à  Paris  ou 
dans  les  autres  grandes  villes  de  France.  —  A  l'égard  des  femmes,  il  y  a 
quelques  difTérences  que  nous  allons  signaler  en  quelques  lignes.  Un  cer- 
tain nombre  d'entre  elles,  avons-nous  dit  précédemment,  accompagnent 
leurs  maris  :  le  ménage  loue  une  petite  chambre  modeste,  achète  quel- 
ques meubles  indispensables  ;  la  femme  s'occupe  généralement  de  tra- 
vaux de  couture  et  prépare  le  repas  du  soir  de  son  mari.  Elle  mène 
une  vie  laborieuse,  très-sédentaire,  restant  enfermée  presque  tout  le 
jour  et  la  nuit  entière  dans  une  pièce  étroite,  souvent  mal  aérée, 
servant  à  la  fois  de  cuisine,  de  salle  à  manger,  d'atelier  de  travail  et  de 
chambre  à  coucher,  au  milieu  d'une  atmosphère  imprégnée  des  émana- 
tions culinaires,  altérée  par  les  produits  de  la  combustion  du  charbon. 

Dans  une  telle  situation,  souvent  mal  nourrie,  travaillant  tout  le 
jour  et  une  partie  de  la  nuit,  elle  ne  tarde  pas  à  voir  ses  forces  dimi- 
nuer et  sa  santé  devenir  chancelante.  Combien  n'avons-nous  pas  vu  de 
jeunes  femmes  quitter  nos  campagnes,  fraîches,  colorées,  robustes,  avec 
toutes  les  apparences  de  la  constitution  la  plus  florissante,  et  revenir 
après  quelques  années  au  pays  natal,  pâles,  languissantes,  étiolées, 
avec  le  germe,  souvent  avec  les  signes  palpables  de  maladies  mortelles  i 

Les  femmes  qui  émigrent  pour  aller  comme  cuisinières,  femmes 
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de  chambre,  sont  relativement  dans  de  bien  meilleures  conditions  ; 
elles  jouissent  dans  une  certaine  mesure  du  confort  et  de  la  bonne 
hygiène  des  mailres  chez  lesquels  elles  se  trouvent.  Il  en  est  de 
même  des  nourrices  qui  sont  les  plus  privilégiées  sous  ce  dernier 
rapport;  mais  en  revanche  leurs  propres  enfants,  abandonnés  au 
village  à  des  mains  mercenaires  ou  aux  soins  de  grands  parents,  i 
l'âge  de  deux,  trois,  quatre,  cinq  ou  six  mois,  privés  du  lait  maternel, 
nourris  au  biberon  ou  au  petit  pot,  paient  trop  souvent  de  leur  vie  les 
avantages  que  les  mères  se  procurent  ainsi  par  le  fait  de  leur  nais- 
sance. Nous  avons  traité  ailleurs  cette  dernière  question  ;  ce  n*est  pas 
ici  le  lieu  d'y  insister. 

m 

Dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  avons  essayé  de  faire  Thistoire 
de  rémigration  marchoise  et  de  présenter  un  tableau  fidèle  des  con- 
ditions d'existence  créées  à  nos  ouvriers  par  cette  émigration. 

Encombrement,  —  travail  excessif,  —  alimentation  insuffi- 
sante, —  voilà,  en  résumé,  les  trois  influences  hygiéniques  princi- 
pales qui  s'exercent  sur  Touvrier  creusois  à  Paris  et  dans  les  grands 
centres  de  population.  Or,  chacune  de  ces  influences  est  considérée, 
par  les  médecins  les  plus  autorisés,  comme  une  condition  étiologique 
importante  de  maladies  nombreuses  et  variées  :  dès  lors,  leur  réunion 
ne  peut  qu'aggraver  les  conséquences  morbides  qui  résultent  de  cha- 
cane  d'elles.  Voici  du  reste  les  paroles  du  professeur  Peter  :  c  L'en- 
combrement, dit-il,  fait  l'air  confiné,  Tair  confiné  fait  l'hématose 
insuffisante,  l'hématose  insuffisante  commence  la  déchéance  de  l'or- 
ganisme. »  —  El  plus  loin,  il  ajoute  :  €  Sous  l'influence  de  ces  causes 
(encombrement,  travail  excessif,  mauvaise  nourriture),  l'économie 
s'altère  lentement,  le  niveau  général  de  la  vitalité  s'abaisse,  et,  quand 
l'organisme  s'est  ainsi  appauvri  dans  chacune  de  ses  parties  inté- 
grantes, les  tubercules  naissent  dans  les  poumons,  comme  on  voit 
naitre  le  lichen  parasite  sur  le  tronc  pourri  des  arbres  caducs.  »  — 
L'opinion  de  Grisolle,  Hardy  et  Béhier,  Guéneau  de  Mussy,  etc.,  sur 
ce  point  n'est  pas  moins  explicite.  Voici,  sur  le  même  sujet,  celle  du 
professeur  Jaccoud  :  c  Ce  n'est  pas  l'action  isolée,  dit-il,  mais  la 
réunion  de  toutes  ces  causes  qui  réalise  la  condition  organique  pro- 
ductrice de  la  tuberculisation.  Et  c'est  parce  que  cette  réunion  de  causes 
mauvaises  se  trouve  précisément  dans  les  grands  centres  de  popula- 
tion que  la  tuberculisation  y  est  aussi  fréquente  et  aussi  meurtrière. 
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C'est  également  parce  que  ces  causes  fâcheuses  sont  accumulées  pour 
l'ouvrier  des  villes  (travail  excessif,  misère,  mauvaise  hygiène),  qu'il 
se  tuberculise  plus  souvent  que  le  riche.  »  Ainsi  voilà  don^;  démontré 
un  fait  essentiel,  capital  :  nos  ouvriers,  par  le  fait  même  de  leur  émi- 
gration dans  les  grandes  villes  et  des  conditions  hygiéniques  mau- 
vaises que  cette  dernière  crée  pour  chacun  d'eux,  sont  prédisposés  à 
la  tuberculose,  diathèse  dont  le  développement  sera  d'autant  plus  sûr 
que  ces  conditions  seront  plus  défectueuses  et  se  prolongeront  plus 
longtemps. 

Voici  notre  jeune  émigrant  de  treize,  quatorze  ou  quinze  ans;  au 
moment  où  il  quitte  sa  famille  pour  la  première  fois,  il  est  robuste, 
bien  constitué,  au  moins  autant  que  le  permet  son  âge.  Il  lutte  pendant 
un  an,  deux  ans,  quelquefois  davantage,  mais  souvent  dès  la  deuxième 
ou  la  troisième  année,  surmené  par  un  travail  incessant,  au-dessus  de 
ses  forces,  ne  trouvant  plus  en  lui,  ni  dans  le  milieu  qui  l'entoure,  ni 
dans  sa  manière  de  vivre,  des  moyens  de  résistance  suffisants,  il  com- 
mence à  devenir  languissant  et  ne  tarde  pas  à  tomber  dans  cet  état  de 
misère  physiologique  si  bien  décrit  par  un  éminent  hygiéniste,  le  pro- 
fesseur Bouchardat,  et  qui  reconnaît  pour  causes  combinées  Texcés 
dans  la  dépense  et  Tinsuffisance  dans  la  réparation.  Dès  lors,  et  en 
employant  de  nouveau  le  langage  de  M.  Jaccoud  :  c  La  dépense  orga- 
nique l'emportant  sur  la  recette,  la  condition  génératrice  de  la  tuber- 
culose est  créée  et,  si  cette  anomalie  persiste,  la  modalité  vicieuse  de 
l'organisme  devient  définitive,  la  diathèse  est  acquise  et  ses  effets  se 
manifestent  d'autant  plus  sûrement  et  d'autant  plus  rapidement  que 
l'individu  est  plus  exposé  à  des  irritations  broncho-pulmonaires  acci- 
dentelles (froid)  ou  professionnelles  (poussières).  »  Ne  dirait-on  pas 
que  ces  lignes  ont  été  écrites  spécialement  pour  Témigrant  creusois? 
Â  coup  sûr  elles  ne  sauraient  s'appliquer  plus  exactement  à  la  situation. 

Ce  fait  du  développement  de  la  tuberculisation  chez  les  ouvriers 
creusois,  à  Paris,  nous  a  frappé  depuis  longtemps  pour  la  première 
fois.  Il  y  a  plus  de  dix  ans,  nous  étions  appelé  dans  un  de  ces  garnis 
dont  nous  avons  essayé  de  donner  une  brève  description,  auprès 
d'un  de  nos  compatriotes  malade,  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  qui 
un  an  auparavant  était  un  garçon  robuste  et  vigoureux,  —  et  nous 
constations  chez  lui  des  signes  non  douteux  d'une  phthisie  pulmonaire 
au  début,  bien  qu'il  n'existât  chez  lui,  ni  dans  les  ascendants,  ni  dans 
les  collatéraux,  aucun  antécédent  héréditaire.  Il  nous  fut  impossible 
de  trouver  au  développement  de  son  mal  une  cause  autre  que  celle 
résultant  des  conditions  hygiéniques  mauvaises  au  milieu  desquelles  il 
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venait  se  placer  chaque  année,  pendant  une  dizaine  de  mois,  depuis 
Tflge  de  treize  ans. 

Dès  ce  moment,  notre  attention  fut  éveillée  sur  ce  poini,  et  les  obser- 
vations ne  tardèrent  pas  à  se  produire,  malheureusement  trop  fré- 
quentes. Depuis  huit  ans  surtout,  depuis  que  nous  exerçons  ta  méde- 
cine dans  ce  département»  des  faits  nombreux  se  sont  présentés  à 
notre  examen.  Plusieurs  de  nos  confrères,  que  nous  avons  interrogés 
sur  ce  sujet,  ont  fait  des  constatations  analogues  aux  nôtres  et  nous 
ont  fourni  la  plupart  des  observations  complémentaires.  L*un  d*euz, 
notre  ami,  le  D'  Bouyer  (de  Fursac),  a  exprimé  de  la  manière  sui- 
vante son  opinion  sur  ce  point,  dans  un  intéressant  mémoire  sur  le 
traitement  de  la  phthisie  pulmonaire:  t  Nos  maçons  de  la  Creuse  et  du 
Limousin,  dit-il,  deviennent  fréquemment,  trop  fréquemment  depuis 
quelques  années,  phthisiques  à  Paris.  Leurs  femmes  et  leurs  filles  le 
deviennent  bien  davantage  encore,  quand  ils  les  emmènent  avec  eux... 

•  La  phthisie  fait  de  tels  ravages  parmi  ces  dernières  qu'au  bout  de 
cinq  ou  six  ans  p/u5  d'un  quart  d'entre  elles  deviennent  phthisiques 
et  viennent  pour  la  plupart  mourir  au  pays.  > 

Les  faits  qui  nous  ont  été  communiqués,  ceux  que  nous  avons  ob- 
servés nous  ont  permis  ainsi  de  réunir  un  grand  nombre  de  cas  bien 
caractérisés,  où  il  a  été  impossible  d'établir  la  filiation  de  la  maladie 
et  où,  dès  lors,  cette  dernière  a  dû  être  considérée  comme  acquise.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  particularités  cliniques  de  tous  ces 
faits;  nous  dirons  seulement  que,  depuis  le  mois  de  mars  de  l'année 
1880  jusqu'au  mois  d'août  1881^  nous  avons  observé  quinze  exemples 
nouveaux  sur  des  individus,  —  douze  hommes  et  trois  femmes,  — 
revenant  de  Paris  ou  de  Lyon  :  chez  aucun  d'eux,  nous  n'avons  trouvé 
trace  d  antécédents  héréditaires. 

Le  développement  de  la  tuberculisation,  comme  conséquence  de 
rémigration  chez  les  ouvriers  creusois^  est  aujourd'hui  pour  nous 
une  vérité  certaine,  indéniable,  absolument  démontrée.  Du  reste, 
notre  conviction  ne  serait-elle  pas  parfaitement  assise  que,  pour  la 
consolider,  nous  trouverions  un  nouvel  argument  sur  les  tableaux  des 
conseils  de  révision.  Il  ressort,  en  effet,  d'une  statistique  que  nous 
avons  dressée,  que  sur  un  total  de  11,134  jeunes  gens,  qui  pendant 
une  période  de  douze  ans,  de  1860  à  1871,  ont  été  inscrits  sur  les 
listes  du  tirage  de  l'arrondissement  de  Guéret^  2,303  ont  été  ré- 
formés par  les  conseils  de  révision,  —  et  que  sur  ce  nombre  de 
S,30â,  —  680,  c'est-à-dire  plus  d'un  quart  de  ces  derniers,  et  environ 
la  dix-septième  partie  du  chiffre  total  des  conscrits,  ont  été  exemptés 
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da  service  militaire  avec  une  des  trois  mentions  suivantes  :  phlhisie, 
bronchite  chronique,  iaiblesse  de  constitution.  Une  seconde  statis- 
tique, faite  pour  tout  le  département  et  comprenant  les  conscrits  ré- 
formés de  1872  à  1879,  nous  a  donné  très  sensiblement  les  mêmes 
proportions  déjeunes  gens  exemptés  ou  classés  dans  le  service  auxi* 
liaire  comme  phthisiques  ou  faibles  de  constitution. 

Nous  trouvons,  du  reste,  une  démonstration  péremptoire  du  nombre 
relativement  considérable  des  conscrits  réformés  dans  la  Creuse  pour 
faiblesse  de  constitution,  dans  un  travail  très  intéressant  de  M.  le  D' 
Chervin,  sur  la  Géographie  médicale  de  la  France,  travail  inséré  dans 
les  Annales  de  démographie  internalionale  de  1878.  Il  résulte,  en  effet, 
des  recherches  de  ce  savant  médecin,  recherches  basées  sur  des  sta- 
tistiques établies  d'après  une  méthode  rigoureuse  et  pour  une  période 
de  vingt  ans,  de  1850  à  1870,  qu'en  France,  pour  1000  conscrits 
examinés,  il  y  en  a,  en  moyenne,  149  réformés  comme  faibles  de  cons- 
titution: dix  départements  seulement  comptent  moins  de  100  de  ces 
derniers  ;  quatorze  au  contraire  en  comptent  plus  de  300  et  parmi  ces 
quatorze  figure  la  Creuse. 

Or,  tout  le  monde  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  faiblesse  de  cons- 
titution chez  un  conscrit  réformé  ;  on  connaît  la  lésion  organique  or- 
dinairement voilée  sous  cet  euphémisme.  Sans  doute,  un  jeune  homme 
à  vingt  ans  peut  ne  pas  être  suffisamment  développé  pour  faire  uh 
soldat;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  c'est  là  une  exception  et  que, 
si  l'exemption  du  service  militaire  résulte  d'une  faiblesse  de  constitution, 
cette  faiblesse  le  plus  souvent  n'est  elle-même  que  le  résultat  de  cette 
misère  physiologique  dont  nous  avons  parlé  précédemment  et  qui  ne 
tardera  pas  à  se  traduire  chez  un  grand  nombre  par  l'éclosion  de  la 
tuberculose. 

Avant  de  quitter  le  sujet  qui  nous  occupe,  et  comme  corollaire, 
nous  devons  mentionner  une  circonstance  importante  au  point  de 
vue  de  la  famille  et  de  la  société^  c'est  celle  qui  résulte  du  mariage 
d'un  phthisique.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  faire  ressortir  la  gra- 
vité de  cette  situation,  qui  est  une  des  conséquences  médiates  de 
l'émigration  :  nous  ne  voulons  que  la  signaler. 

L'émigration  n'a  pas  seulement  pour  conséquence  pathologique  la 
tuberculisation.  Interrogeons  les  hygiénistes  et  nous  verrons  qu'ils 
sont  unanimes  pour  déclarer  que  certaines  maladies  infectieuses,  la 
fièvre  typhoïde,  par  exemple,  ne  reconnaissent  pas  de  cause  plus 
active  qu'une  mauvaise  hygiène.  Pour  la  ûèvrc  typhoïde,  il  est  démon- 
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tré  que  l'agent  loxique  atteint  l'organisme  suivant  une  triple  n 
dalité,  et  que  cette  affection  reconnaît  une  origine  exlrinsèqi 
une  origine  spontanée,  une  origine  par  transmission.  Il  suffit 
se  rappeler  quelles  sont  les  conditions  hygiéniques  au  milieu  d 
quelles  vit  Témigrant  creusois  pour  comprendre  que  la  fié 
typhoïde  peut  prendre  naissance  chez  lui  par  l'un  ou  l'autre 
ces  trois  modes  différents.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  ce  sont 
émanations  putrides  provenant  des  égouts,  des  fosses  d'aisances,  et 
qui  sont  les  véhicules  ordinaires  du  poison  typhique.  Le  dévelopf 
ment  de  la  maladie,  dans  le  second  cas,  a  pour  point  de  départ  '. 
mauvaises  conditions  d'hygiène,  au  point  de  vue  de  Taliment, 
rhabitation,  de  l'encombrement,  et  les  perturbations  que  fait  subii 
Torganisme  l'acclimatement  dans  les  grandes  villes.  Enfin,  troisié 
modalité,  la  maladie  peut  se  transmettre.  Cette  origine  par  transn 
sion  ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui  pour  personne  ;  mais  la  réo 
[  •         i  tivité  morbide  dans  les  grandes  villes  est  favorisée  par  certaines  a 

;  ditions  dont  l'influence  est  si  puissante  qu'elles  peuvent  être  dite 

-  ^  bon  droit  des  causes  auxiliaires  de  la  fièvre  typhoïde  (Jaccoud).  ( 

causes  auxiliaires  semblent  être  réunies  d'une  manière  spéciale  po 
aider  à  la  transmission  de  la  maladie  chez  nos  ouvriers.  «  L'alimen 
tion  insuffisante  et  surtout  de  mauvaise  qualité,  dit  M.  Jaccoud,  Vt 
bitation  dans  des  lieux  bas  et  humides,  l'encombrement  résultant 
séjour  de  plusieurs  personnes  dans  des  localités  trop  petites  et  a 
aérées,  constituent  un  groupe  de  causes  auxiliaires  qui  explique 
Tendémicité  de  la  fièvre  typhoïde  dans  la  plupart  des  grandes  vill< 
Ces  conditions  mauvaises  impressionnent  surtout  tes  individus  (; 
y  sont  brusquement  soumis;  aussi  la  maladie  sévit-elle  principalemc 
sur  les  hommes  non  encore  accoutumés  à  ce  genre  de  vie  ;  racclini 
tement  à  Paris  présente  à  cet  égard  des  dangers  exceptionnels  do 
l'imminence  persiste  durant  plusieurs  mois,  au-delà  même  d'u 
année.  »  Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister  davantage  sur  ces  coni 
dérations  relatives  à  l'origine  de  la  fièvre  typhoïde  pour  démontr 
que  les  émigrants  creusois  à  Paris,  à  Lyon  et  dans  les  grands  centr 
de  population  sont  prédisposés  de  toutes  façons  à  cette  affection. 

La  démonstration  de  cette  prédisposition,  en  effet,  n'est  pas  basi 
sur  de  simples  conceptions  théoriques  ;  elle  est  le  résultat  de  la  con 
tatation  rigoureuse  des  faits.  Que  l'on  consulte  du  reste  les  statistiqu 
des  hôpitaux  de  Paris  et,  parmi  les  individus  atteints  de  fièvre  typhoîd 
on  verra  un  grand  nombre  de  nos  compatriotes.  On  ne  trouvera  cèpe 
dant  pas  tous  ceux  qui  sont  frappés  de  cette  maladie,  car,  imbu  d'c 
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préjugé  difficile  à  détruire,  le  Creusois  a  horreur  de  l'hôpital  :  malade^ 
il  préfère  rester  dans  son  garni  et  se  faire  soigner  dans  le  milieu  même 
où  souvent  il  a  puisé  le  germe  de  son  mal,  ou  bien,  s'il  en  est  temps 
encore  et  si  ses  forces  le  lui  permettent,  il  revient  dans  sa  famille,  au 
pays  natal. 

Nous  appelons  l'attention,  d'une  manière  spéciale,  sur  cette  dernière 
circonstance,  car  elle  donne  Texplication  de  la  plupart  des  épidémies 
qui  viennent  sévir,  à  divers  intervalles,  sur  les  populations  de  nos  cam* 
pagnes.  En  ce  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  si  Ton  interroge  les 
médecins  de  la  Creuse,  tous,  ils  diront  que  chaque  année  ils  voient 
revenir  de  Paris  ou  d'ailleurs,  un  ou  plusieurs  émigrants  atteints  de 
dothiénentérie  et  apporter  ainsi  dans  leurs  villages  des  germes  morbides 
qui  ne  disparaissent  pas  toujours  sans  faire  des  victimes.  Sans  remon- 
ter au-delà  de  quelques  mois,  nous  pourrions  mentionner  quelques 
observations  qui  nous  sont  personnelles  ;  nous  nous  bornerons  à 
signaler  deux  exemples  récents.  Dans  le  courant  du  mois  de  mai  der- 
nier, nous  avons  vu  dans  noire  cabinet  un  jeune  homme  de  dix-huit 
ans,  conduit  par  ses  parents  ;  il  descendait  de  wagon  et  arrivait  de 
Paris.  Le  début  de  sa  maladie  remontait  à  huit  jours,  et  il  présentait 
tous  les  caractères  d  une  fièvre  typhoïde  à  forme  adynamique.  Trans- 
porté dans  son  village,  il  n'entra  en  convalescence  qu'au  bout  de  trois  se- 
maines, mais  déjà  il  avait  semé  autour  de  lui  le  germe  de  son  mal  ;  cinq 
personnes  furent  successivement  atteintes  et  deux  ont  succombé.  — 
Le  15  août  dernier,  nous  voyions,  en  consultation  avec  notre  confrère 
le  docteur  Guingue,  un  homme  de  trente-trois  ans,  venu  de  Paris  avec 
une  fièvre  typhoïde  grave  :  au  bout  d'un  mois,  il  entrait  en  convales- 
cence ;  mais  sa  femme,  qui  lui  avait  donné  des  soins  le  jour  et  la  nuit, 
était  atteinte  à  son  tour  et  ne  tardait  pas  à  présenter  toutes  les  phases 
d'une  dothiénentérie  à  forme  ataxo-adynamique  des  plus  sérieuses.  En 
dehors  de  ces  deux  exemples  où  la  maladie  a  été  transmise,  nous 
pourrions  citer  trois  autres  cas  observés  depuis  le  mois  de  juillet  der- 
nier chez  des  ouvriers  arrivant  de  Paris,  mais  à  la  suite  desquels  il  n'y 
a  pas  eu  transmission. 

Parmi  les  maladies  transmissibles,  à  côté  de  la  fièvre  typhoïde,  avant 
elle-même,  se  place  une  autre  a£fection  éminemment  contagieuse  et 
qui  fait  souvent  de  grands  ravages  parmi  la  population  de  nos  ouvriers 
dans  les  grandes  villes  :  c'est  la  variole.  Comme  la  fièvre  typhoïde,  la 
variole  n'est  pas  seulement  dangereuse  pour  les  individus  qui  en  sont 
atteints,  elle  n'est  pas  seulement  redoutable  pour  les  personnes  qui 
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attanreot  le  malade,  mais  encore  pour  cdles  qn  s'oal  aicc  ce  A 
iner  qa'on  eontact  passager,  même  pendant  h  eoaraleseeBee,  car 
poison  Tarioliqae  n'est  pas  uniqnement  renfermé  dans  les  prodv 
eibalés  par  la  surface  cotaoée  des  malades,  mais  aussi  dans  les  pu 
coles  organiques  résoltant  de  la  dessicaiion  des  pnstules.  «  Ces  pai 
coles,  dit  M.  Jaccoud,  dont  noos  sommes  henrenx  d*in¥oqiier  ici  Tan 
rite,  ces  particules  se  détachent  &  un  moment  donné,  et  grâce  i  k 
divisibilité,  à  leur  mobilité,  elles  deviennent  des  agents  de  traisii] 
sion  à  distance,  lesquels  sont  capables  d*empois<mner,  après  on  lo 
i  intervalle,  des  individus  qui  n'ont  jamais  eu  de  rapport  immédiat  a^ 

un  varioleux.  A  l'état  de  siccité,  le  poison  a  une  ténacité  extrême  ;  i 
timement  uni  aux  débris  organiques  qui  lui  servent  de  véfaicole,  il 
I  '      ^  déplacé  avec  eux,  mais  non  modiflé,  par  les  courants  atmosphérique 

(  .  il  reste  indéflniment  celé,  mais  indéflniment  puissant,  dans  les  oh} 

!   /«   Il  qui  ont  servi  aux  malades;  et  si,  après  un  long  intervalle,  il 

enfin  absorbé  par  un  organisme  en  réceptivité,  il  témoigne  par  c 

effets  non  douteux  qu'il  n*a  rien  perdu  de  sa  puissance  première 

tr  Ainsi  se  trouve  expliquée  Torigine  de  la  plupart  des  épidémies  de  ' 

u  {j  riole  qui  se  développent  dans  noire  département.  Nous  pourrions  ra 

peler  les  récentes  épidémies  de'petite  vérole  qui  ont  jeté  un  momi 

Teflroi  au  milieu  de  nos  populations  :  c'est  par  nos  ouvriers  arriva 

t  ij^  de  Paris  qu'elles  nous  ont  été  transmises.  L'an  dernier,  à  Pontaric 

' .  X  une  mère  part  pour  Paris  ;  elle  va  chercher  son  fils  convalescent  d'à 

I  variole,  elle  revient  peu  de  jours  après  avec  son  malade  guéri,  nu 

.  S      \'  couvert  de  croûtes  :  quinze  jours  après  son  retour,  elle  succombe  ; 

teinte  de  la  même  maladie  que  son  fils.  Le  germe  de  Tafiection  est  sem 
une  douzaine  d'individus  sont  successivement  atteints  dans  la  local 
ou  les  villages  circonvoisins  et  trois  d'entre  eux  ne  tardent  pas  à  su 
comber.  — Â  Dun,  il  y  a  environ  un  an,  un  maçon  envoie  de  Paris  da 
,  j .    . .  son  village,  pour  les  faire  réparer,  des  vêtements  qu'il  avait  portés  pc 

'   '  dant  la  convalescence  d'une  variole  :  sa  sœur,  qui  nettoie  ces  vétemei 

et  les  raccommode,  éprouve  bientôt  les  symptômes  de  la  petite  véro 
!  qu'elle  transmet  aussi  dans  son  village  et  dans  les  locaUtés  environnante 

Voici  deux  exemples  plus  récents  :  il  y  a  trois  mois,  un  ouvrier  a 
.  ;  rive  à  La  Celle-Dunoise,  convalescent  d'une  variole,  sa  mère  et  sa  sœ 

succombaient  quinze  jours  après,  frappées  par  la  même  maladie  ;  hi 
personnes  dans  ce  même  village  ont  été  successivement  atteintes 
quatre  ont  succombé.  Enfin,  il  y  a  deux  mois,  nous  étions  appelé  da 
un  village  d'une  commune  du  canton  d'Âhun,  auprès  d'un  mala 
atteint  (V  fièvre  intermittente  :  incidemment,  nous  voyions  dans  u: 
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maison  voisine  deux  personnes  en  pleine  éruption  de  variole,  un  en- 
fant de  quatre  ans  non  vacciné,  et  son  père  âgé  d'une  quarantaine  d'an- 
nées. Quinze  jours  auparavant,  un  ouvrier  de  vingt  ans  était  arrivé  de 
Paris,  atteint  de  la  variole  à  laquelle  il  avait  succombé  quelques  jours 
après.  Depuis  noire  première  visite  de  nouveaux  cas  de  contagion  se 
sont  produits  ;  sept  malades  ont  été  atteints  de  variole  et  Ton  compte 
déjà  trois  victimes. 

Il  serait  facile  de  citer  d'autres  exemples  d'épidémies  de  variole  im- 
portées par  l'émigration  ;  mais  ceux  que  nous  venons  de  mentionner 
parlent  suffisamment  et  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  au  développement  de  la 
fièvre  typhoïde  et  de  la  variole  chez  les  émigrants  marchois  et  à  l'im- 
portation de  ces  maladies  dans  notre  département,  nous  pourrions  le 
répéter  pour  toutes  les  maladies  transmissibles  et  contagieuses,  telles 
que  l'angine  couenneusc,  la  diphtérite,  la  scarlatine,  etc.,  et  aussi  d'une 
autre  affection  sérieuse,  qui,  si  elle  ne  met  pas  immédiatement  la  vie 
en  danger,  peut  avoir  les  plus  graves  conséquences  pour  la  santé  et  la 
famille  :  nous  voulons  parler  de  la  syphilis  dont  tous  les  ans  se  produi- 
sent de  nouveaux  exemples  importés  et  propagés  dans  nos  campagnes 
par  rémigralion.  Nous  nous  bornons  à  signaler,  sans  y  insister,  ces 
dernières  particularités  de  la  question  qui  nous  occupe,  pour  ne  pas 
nous  exposer  à  des  redites  inévitables  :  d'autre  part,  nous  ne  voulons 
qu'appeler  l'attention  sur  les  inQuences  hygiéniques  de  l'émigration  et 
non  faire  la  description  des  épidémies  qui  en  sont  la  conséquence. 

IV 

Nous  disions  en  commençant  que,  Thistoire  de  l'émigration  creu- 
soise  une  fois  connue,  il  serait  facile  d'en  tirer  des  conséquences  re- 
latives à  la  marche  de  la  population  dans  notre  département.  Sur  ce 
point,  nous  voulons,  avant  de  terminer  et  sans  entrer  dans  de  grands 
détails,  donner  quelques  chiffres  qui  suffiront  pour  fixer  la  conviction. 

Il  résulte  des  travaux  de  M.  Bertillon  sur  la  démographie  de  la 
France,  que  d'une  manière  générale,  pour  1000  filles  de  0  à  15  ans, 
on  compte  1024  garçons  et  que  pour  1000  femmes  de  15  à  GOans, 
on  a  1006  hommes.  Or,  tandis  qu'en  France  on  compte  1024  gar- 
çons, dans  la  Creuse  on  en  a  1060.  Mais  d'autre  part,  au  lieu  de  i006 
adultes  de  15  à  60  ans,  constatés  pour  toute  la  France,  on  n'en  trouve 
que  868  dans  le  département  de  la  Creuse.  La  proportion  se  trouve 
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Mm  ratrenée  dans  ce  dernier  cb,  aox  dépess  des  a 
aUriboer  un  lemUable  résultat,  noon  i  Timigfàiim* 

Tmd  maintenant  des  cfaiffires  ex|HÎniant  le  i 
popalatioo  de  b  Creuse,  k  quatre  époqoes  < 
période  de  trente  ans: 

En  1841,  ce  déaombTtsDenl  d<Hine  SM,êM  k 
>  18M  >  ■       S78,0M         • 

a  1872  >  >      374,0M         • 

»  1875  •  »       «78,433         • 

Ainsi,  de  1844  à  1856,  on  cooslale  ane  dimiontiai  de  lOOi)  ka 
(ants  par  année,  de  1856  à  1872,  noe  diminntion  anmeUe  de  i 
halnlants,  diminution  qui  disparait  de  1873  i  1875. 

Mais,  eo  considérant  h  période  nniqne  de  1844  à  1875.  nottâ  eo 
talons  encore  une  diminution  moyenne  de  400  habitants  pv  atm 
Enfin,  si  nous  enrisageons  la  popalation  spécifique  de  la  France,  ■ 
voyons  qu'elle  est  de  09  babitanls  par  kilomètre  eané  ;  celle  de 
Crenie,  qniétaitde  OShabilanlsen  1844,D'estpliis  que  de  49ca  18 
et  encore  on  compte  pour  babitacts  ceux  qui,  quMque  absents,  r 
tent  inscrits  sur  les  listes  électorales,  et  ils  sont  an  nombre  de  pins 
25,000,  Ces  cbifTres  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

Eo  face  de  pareils  résultats,  il  n'est  pas  nécessaire  de  chodier 
DOUTelles  démonslraliooa  pour  prouver  l'ioflaence  de  l'ém^ration  : 
la  dépopulation  de  la  Creuse.  Mais  cette  dépopulation  a.t-«Ue  pi 
cause  unique  le  fait  même  de  l'émigration,  c'est-à-dire  Je  simple  i 
placement  d'un  certain  nombre  d'individus?  En  d'antres  termes, 
émigranls  creusois  vont-ils  uniquement  grossir  la  population  des  vil 
et  des  départements  o(i  ils  se  rendent,  sans  que  les  conditions  or 
naires  de  létbalité,  auxquelles  ils  seraient  soumis  en  restant  d 
aux,  soient  modifiées?  Nous  ne  le  pensons  pas  et  il  suffit  pour 
convaincre  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi  de  se  remémorer  les  circonslani 
h^iéniques  au  milieu  desquelles  vivent  nos  émigrants  et  les  résuli 
morbides  qui  en  sont  les  conséquences.  Si  nous  consultons  les  tabler 
de  mortalité  de  M  Berlillon,  nous  constatons,  il  est  vrai,  que  le  ra 
port  qui  indique  cette  mortalité  dans  la  Creuse  n'est  que  de  3U.4  pc 
100,  tandis  que  ce  rapport  s'élève  à  23.3  pour  la  France  eatière,  et  d'j 
Ire  part,  que  notre  département  est  un  des  six  >  où  la  mort  serait  le  mo 
exigeante.  »  Mais,  notre  savant  démographe  fait  remarquer  que  < 
résultats,  incontestables  comme  calculs,  sont  cependant  des  plus  fal 
cieux  et  tiennent  uniquement  à  la  très  faible  mortalité  pendant  la  p 
miére  année  d&la  vie  et  de  un  an  à  cinq  ans. 
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Si,  en  effet,  en  appliquant  la  méthode  de  M.  Bertillon  dans  la  série 
des  départements,  nous  cherchons  le  rang  moyen  de  mortalité  assi- 
gné à  la  Creuse,  nous  trouvons  que  ce  dernier  n'arrive  qu*avec  le 
numéro  52.  D'autre  part,  si  nous  considérons  le  numéro  d'ordre  de 
mortalité  par  groupe  d*âges  et  par  période,  à  partir  de  dix  ans  jus- 
qu'à cinquante  ans,  période  d'âge  durant  laquelle  se  fait  l'émigration 
qui  se  continue  même  quelquefois  jusqu'à  soixante  ans,  nous  obte- 
nons pour  la  Creuse  les  résultats  suivants  : 

De  10  à  15  ans 75®  raDg 

»  15  à  20    »     54*     » 

»  20  à  30    »     36»     » 

»  30à40     »     37*     » 

»  40  à  50    »     63«     » 

Et  maintenant,  en  sériant  les  départements  d'après  le  rang  moyen 
pour  la  période  unique  de  10  à  50  ans,  on  voit  que  la  Creuse  occupe 
le  n''  55,  ce  qui  signifie  que  ce  département  se  trouve  rangé  dans 
ceux  qui  ont  la  plus  forte  mortalité. 

On  peut  dire  que  si  ces  derniers  résultats  sont  la  conséquence  de 
l'émigration,  la  mortalité  des  femmes  doit  être  inférieure  à  celle  des 
hommes  qui  forment  près  des  4/5  des  émigrants.  C'est  ce  qui  existe, 
mais  seulement  pour  la  période  de  20  à  30  ans,  période  qui  exige  de 
la  part  de  l'émigrant  le  plus  dur  labeur,  l'activité  la  plus  soutenue,  et 
qui  succède  à  deux  autres  périodes  durant  lesquelles  Toi^anisme  de 
l'enfant  et  de  l'adolescent  a  été  surmené  et  soumis  aux  influences 
nocives  précédemment  énumérées.  Les  tableaux  de  M.  Bertillon  mon- 
trent en  efiet  que  pendant  la  période  de  20  à  30  ans,  tandis  que  pour 
la  France  entière  la  mortalité  des  femmes  étant  100,  celle  des  hom- 
mes est  105,  dans  la  Creuse,  la  mortaUté  des  femmes  restant  la  même, 
celle  des  hommes  est  114  et  que  le  numéro  d'ordre  occupé  par  ce 
département  est  le  57v  Dans  la  Haute-Vienne,  la  Corrèze,  le  Puy-de- 
Dôme,  départements  à  émigration  et  voisins  de  la  Creuse,  on  constate 
à  peu  près  les  mêmes  proportions,  tandis  que  dans  l'Indre  et  l'Allier, 
également  limitrophes  de  la  Creuse,  mais  où  il  n'y  a  dans  le  premier 
qu'une  faible  émigration,  et  où  il  n'en  existe  pas  dans  le  second,  on 
observe  des  résultats  inverses  pour  ce  dernier,  et  dans  l'Indre  une 
mortalité  à  peu  près  équivalente  pour  les  deux  sexes. 

Pendant  les  périodes  suivantes,  de  30  à  40  ans  et  de  40  à  50  ans, 
la  proportion  de  la  mortalité  des  hommes  dans  la  Creuse  est  infé- 
rieure à  celle  des  femmes.  Pour  expliquer  la  différence,  il  faut  tenir 
compte  de  plusieurs  circonstances,  et  d'abord  de  ce  fait  d'observation 
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que  les  fdcfaeuEes  coaséquences  de  rémigralion  sévissent  dans  i 
bien  plus  Torte  proportion  sur  les  Temmes  qui  émigrent  que  snr 
hommes.  En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  femmes  > 
restent  au  village  sont,  pendant  huit  ou  dix  mois  de  l'année,  à  ] 
près  seules  chargées,  avec  les  enfants  et  les  vieillards,  de  la  cull 
des  champs  et  soumises  aux  plus  dures  Talignes,  aux  plus  pénit 
labeurs,  et  qu'une  pareille  existence  ne  peut  être  soutenue  longlen 
siins  porter  préjudice  à  leur  santé,  sans  les  exposer  h  des  malad 
souvent  mortelles. 

Sans  doute,  aux  conditions  qui  précèdent  vient  encore  s'ajou 
l'influence  du  climat.  Le  sol  de  la  Creuse,  en  effet,  est  très  tourmen 
il  présente  une  constitution  montagneuse,  fort  accidentée,  d'où  rés 
tent  do  fréquents  et  brusques  changements  de  température.  On  obse 
souvent  des  brouillards  et  des  pluies  et,  si  l'air  qu'on  respire 
pur,  il  est  toujours  vif  et  fréquemment  froid  et  humide.  Dès  lors, 
ne  peut  contester  riofluence  climalérîque  sur  te  développement 
phlegmasies  en  général  et  de  la  tuberculose  pulmonaire  en  parti 
lier,  chez  les  individus  qui  habitent  constamment  la  Creuse  et  nota 
ment  chez  les  femmes  surmenées  par  un  travail  incessant  au-dessus 
leurs  forces.  Mais,  si  on  ne  considère  que  les  ouvriers  qui  émigren 
n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  cette  in[luenr.e  pour  expliquer  la  product 
d'affections  se  développant  hors  de  la  Creuse,  au  milieu  des  condilii 
hygiéniques  les  plus  favorables  à  l'éclosion  de  ces  mêmes  affectio 

Toutefois,  sans  essayer  de  démontrer  que  le  climat  de  notre  dép 
tement  n'est  pas  aussi  malsain  qu'on  serait  tout  d'abord  tenté  dt 
croire,  nous  ferons  remarquer  que  la  mortalité,  pendaal  les  premiè 
années  de  la  vie,  y  est  très  faible,  et  que  sous  ce  rapport  la  Crei 
est  une  région  privilégiée,  et  d'autre  part  que  nous  n'avons  presque 
mais  à  observer  d'autres  épidémies  que  celles  qui  sont  importées  j 
l'émigration  :  c'est  là  un  fait  indéniable  et  sur  lequel  il  ne  saura: 
avoir  de  discussion.  —  Nous  nous  bornons  à  indiquer  ces  dernié 
particularités  de  la  question  qui  nous  occupe,  ne  voulant  pas  insis 
davantage  sur  ces  considérations  intéressantes,  sans  doute,  mais  < 
nous  éloignent  de  notre  sujet. 

Nous  venons  d'exposer  les  inconvénienls  de    l'émigralion  et 
résultats  fdcheux  pour  la  santé  de  nos  populations.  En  terminant,  n< 
poserons  cette  question  :  existe-t-il  un  moyen  de  remédier   à  i 
pareille  situation?  Sans  doute,  ce  moyen  existe  :  il  consisterait  d: 
la  mise  en  pratique  de  cet  aphorisme,  vieux  comme  le  monde,  li 
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mulé  pour  ia  première  fois  par  le  Père  de  la  médecine  :  sublatâ 
causa  tollitur  effedus  ;  mais,  il  ne  faut  pas  nous  ie  dissimuler,  Tappli- 
cation  de  ce  moyen  est  irréalisable  d'une  façon  immédiate  et  complote. 
Résulte-t-il  de  là  que  nous  devions  rester  indifférents  et  inactifs? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

Nous  croyons  au  contraire  que  jamais  l'occasion  ne  fut  plus  oppor- 
tune pour  combattre  la  tendance  invétérée  de  nos  compatriotes  à  émi* 
grer  chaque  année.  Au  moment  où  de  grands  travaux  s'exécutent  dans 
notre  pays,  où  de  nouveaux  chantiers  se  préparent ,  où  de  nouvelles 
voies  de  communication  sont  projetées,  à  la  veille  du  jour  où  notre  dé- 
partement va  être  sillonné  de  chemins  de  fer  qui  apporteront  à  notre 
sol  Tengrais  et  l'amendement  qui  lui  manquent,  il  importe  de  faire 
connaître  aux  populations  de  la  Creuse  les  conséquences  de  l'émigration 
et  de  leur  en  montrer  les  périls.  Il  est  impossible  que  quelques-uns 
de  nos  ouvriers  ne  soient  pas  frappés  des  résultats  que  nous  avons 
exposés  et  ne  renoncent  pas  spontanément  à  une  habitude  considérée 
seulement  jusqu'à  ce  jour  comme  avantageuse  et  lucrative.  Aussi, 
aujourd'hui,  intimement  convaincu  des  dangers  de  l'émigration, 
fermement  persuadé  qu'en  les  signalant  nous  remplissons  un  devoir 
humanitaire  et  patriotique,  nous  n'hésitons  pas  à  pousser  un  cri 
d^alarme  et  à  dire  bien  haut  aux  habitants  de  nos  campagnes  :  Arrêtez  ! 
N^émigrez  plus  !  —  Si  l'émigration  vous  procure  quelques  satisfac- 
tions, si  elle  vous  permet  d  agrandir  Théritage  de  vos  pères,  — avan- 
tage illusoire,  car,  en  émigrant,  vous  laissez  cet  héritage  inculte  et 
stérile  ;  si  à  quelques  uns  elle  arrive  à  donner  l'aisance  et  la  for- 
tune, en  revanche,  voilà  les  périls  dont  elle  vous  menace,  voilà  les 
maux  qu'elle  vous  prépare.  Si  vous  refusez  de  suivre  nos  conseils, 
du  moins,  écoutez-les  pour  les  mettre  à  proflt  dans  l'intérêt  de  vos 
enfants.  Sachez,  en  effet,  qu'en  éloignant  ces  derniers  trop  jeunes  du 
foyer  paternel,  vous  entravez  leur  accroissement  physique,  vous  les 
exposez  à  des  accidents  terribles,  à  des  maladies  souvent  mortelles. 
Laissez-les  donc  au  village  vivre  de  celte  vie  des  champs,  rustique, 
mais  salutaire,  si  favorable  au  développement  des  forces  et  au  juste 
équilibre  des  fonctions.  En  agissant  ainsi,  vous  concilierez  votre 
intérêt  personnel,  celui  de  vos  enfants  avec  l'intérêt  du  pays  qui  vous 
demande  des  soldats  robustes  et  des  citoyens  valides.  Quant  à  vous, 
vous  aurez  travaillé  à  vous  conserver  des  soutiens  pour  votre  vieillesse 
et  à  vos  enfants  vous  aurez  ménagé  un  bien  précieux,  la  santé,  sans 
laquelle  le  bonheur  n'existe  pas. 
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STATISTIQUE  MÉDICALE  DD  JAPON 


n  yient  de  paraître,  à  Tokio,  des  tableaux  statistiques  relatifs  au 
naissaiiceây  aux  mariages,  aux  décès,  aux  maladies  dans  l'empire  d 
Japon.  La  période  embrassée  dans  ces  calculs  n'est  pas  longue,  elle  es 
de  deux  années  seulement,  mais,  vu  leur  nouveauté,  ces  renseigne 
ments  offiriront,  sans  doute,  de  l'intérêt.  L'auteur  de  cette  statistiqv 
est  M.  Nagayo  Sensai,  directeur  du  bureau  sanitaire.  Nous  allons  di 
gager  les  résultats  définitife  de  ce  travail  considérable  : 

Année  1878-1889 


I  MortoUU  Maie. 


Du  l*' juillet  1878  au  30  juin  1879,  le  cbiflre  total  d&  décès  s^élèi 
à  MS,844,  ce  qui  donne  une  mortalité  de  13.47  pour  1000  habitant 

MorlaWi  suivant  Us  âges. 

En  représentant  par  100  le  chiffre  total  des  décès,  le  rapport  A 
décès  aux  différents  iges  se  trouve  établi  par  les  proportions  sa 
vantes: 

De    1  à  iO  ans M.70 

De  10  à  SO  ans 4.Si 

De  SO  à  30  ans 7.81 

De  30  à  40  ans 8.17 

De  40  à  50  ans 7.88 

De  50  à  60  ans 10.83 

De  60  à  70  ans. 13.73 

De  70  à  80  ans ii.33 

Au-dessus  de  SO  ans 5.07 

Ages  indéterminés 0.68 

Mortalité  suivant  les  sexes. 

Relativement  aux  sexes,  on  trouve  Î33,320  décès  d'individus  d 
sexe  masculin  et  209.524  du  sexe  féminin,  ce  qui  donne  pour-  fnO 
52,69  du  sexe  masculin  et  47.S1  du  sexe  féoiinin. 
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Mortalité  suivant  les  causes  des  décès. 

Dans  l'année  1878-79,  la  mortalité  se  répartit  ainsi  suivant  les 
causes  des  décès  : 

Maladies  iDfectieuses  ou  contagieuses 13.66 

Maladies  constilutionuelles 14.89 

Maladies  du  système  nerveux 15.73 

Maladies  des  organes  circulatoires 1.59 

Maladies  des  organes  respiratoires 14.66 

Maladies  des  organes  digestifs 20. 5S 

Maladies  des  organes  génito-urioaires 3.57 

Maladies  des  enfants 11.69 

Maladies  chirurgicales,  accidents 2.13 

Maladies  de  la  peau  et  syphilis 1.36 

Affections  indéterminées 0.15 

Année  1879-1880 

Mortalité  totale. 

Du  i*'  juillet  1879  au  30  juin  4880,  le  chiffre  total  des  décès  s*é- 
lève  à  526,722,  ce  qui  donne  la  proportion  de  17.01  décès  pour 
1000  habitants. 

Mortalité  suivant  les  âges. 

Suivant  les  âges,  la  mortalité  se  répartit  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

De    0  à  10  ans 25.76 

De  10  à  20  ans 5.44 

De  20  à  30  ans 8.62 

De  30  à  40  ans 9.15 

De  40  à  50  ans 8.87 

De  50  à  60  ans 11.45 

De  60  à  70  ans 13.86 

De  70  à  80  ans 12.06 

Au-dessus  de  80  ans 4.80 

Mortalité  suivant  les  sexes. 

Suivant  les  sexes,  on  compte  278,073  décès  d^individus  du  sexe 
masculin  et  248,649  du  sexe  féminin,  ce  qui  donne  pour  100  la  propor- 
tion de  52.79  pour  le  sexe  masculin  et  de  47.21  pour  le  sexe  féminin. 
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Mortalité  suivant  les  causes  des  décès. 

Suivant  les  causes  des  décès,  la  mortalité  se  répartit  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Maladies  infectieuses  ou  contagieuses 19.13 

Maladies  conslituliODHelIes 15.33 

Maladies  du  aystème  nerveux 11.07 

Maladies  des  organes  circulatoires 1.48 

Maladies  des  organes  respiratoires 13.87 

Maladies  des  organes  digesUTs 18.17 

Maladies  des  organes  génilo-urinaires 3.59 

Maladies  des  enfants 11.77 

Maladies  chirurgicales,  accidents S. 19 

Maladies  de  la  peau  el  syphilis 1.37 

AffecLions  indéterminées 0.13 

Fiivre  typhoïde.  —  Du  1"  juillet  1879  au  âO  juin  1880.  les  tableaux 
statistiques  mentionnent  9,035  cas  de  fièvre  typhoïde,  dont  5,0t9  chez 
des  individus  du  sexe  masculin  et  4,016  du  sexe  féminin.  Sur  ces 
9,035  cas,  6,172  se  sont  terminés  par  la  guérison  et  2,86â  par  la 
mort,  ce  qui  donne  la  proportion  de  31.68  décès  pour  100  malades. 

Fréquence  relative  de  la  maladie  suivant  les  âges  : 

Au-dessous  de  5  ans 1.79 

De  5  à  10  ans 7.36 

De  10  à  15  ans 11.57 

De  15  à  35  ans 26.30 

De  25  à  40  ans S5.69 

De  40  à  60  ans 17. Î4 

Au-dessus  de  60  ans 7.15 

En  comparant  le  nombre  des  malades  nu  chilTre  total  de  la  popula- 
tion des  localités  visitées  par  la  fièvre  lyphoîde,  qui  est  de  â,Uâ1 ,61 1 , 
on  obtient  le  chidre  de  3,09  qui  représente  le  nombre  d'individus 
atteints  sur  1000  habitants. 

Dysenterie.  —  Du!"  juillet  1879  au  30  juin  1880,  il  a  été  observé 
7,620  cas  de  dysenterie,  dont  4,050  chez  des  hommes,  et  3,570  chez 
des  Femmes. 

Sur  ces  7,630  cas,  6,382  ont  été  suivis  de  guérison  el  1,S38  ont 
amené  la  mort,  ce  qui  donne  la  proportion  de  16.25  décès  sur  100  cas. 
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Fréquence  de  la  maladie  suivant  les  âges  : 

Au-dessous  de  5  ans 15.73 

De  5  à  10  ans 14.36 

DeiOàlSans. 13.44 

De  15  à  25  ans 17.18 

De  25  à  40  ans ,  .  17.32 

De  40  à  60  ans 13.12 

Au-dessus  de  60  ans 8.85 

Le  total  de  la  population  des  localités  visitées  par  la  dysenterie 
étant  de  1,011,274,  il  en  résulte  que  sur  1000  habitants  il  y  en  a  eu 
7.54  atteints  par  la  maladie. 

Diphlhérie.  —  Du  !•' juillet  1879  au  30  juin  1880,  il  a  été  observé 
1 ,270  cas  de  diphlhérie  :  U85  chez  des  individus  du  sexe  masculin  et 
585  chez  des  individus  du  sexe  féminin. 

Ces  1 ,270  cas  ont  donné  736  guérisons  et  534  décès,  ce  qui  donne 
la  proportion  de  42.05  décès  sur  100  malades. 

1000  habitants  xles  localités  visitées  par  la  maladie  ont  fourni 
1.41  malades. 

Les  divers  âges  ont  été  victimes  de  la  dipbthérie  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Au-dessous  d*un  an 8.35 

De  1  à2  ans. 15.31 

De  2  à  3  ans. 11.26 

De  3  à  4  ans 10.24 

De4  à5  ans 11.02 

De  5  à  7  ans 88.2 

De  7  à  10  ans 9.45 

Del0àl5ans 8.58 

De  15  à  20  ans 6.38 

De  20  à  30  ans 4.01 

Au-dessus  de  30  ans 6.38 

Typhus  fever.  —  Du  1*'  juillet  1879  au  30  juin  1880,  on  a  noté 
2,323  cas  de  typhus  fever  :  1,429  chez  des  individus  du  sexe  masculin 
et  849  chez  des  individus  du  sexe  féminin. 

Au  point  de  vue  de  Tissue  de  la  maladie,  1,736  cas  se  sont  terminés 
par  la  guérison  et  587  par  la  mort,  ce  qui  donne  la  proportion  de 
14.46  décès  sur  100  malades. 

Il  y  a  eu  3.23  individus  atteints  sur  1 000 iiabitants  des  localités  visi- 
tées par  le  typhus. 
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Oitthi.  ~  nmm  ruoéé  1S79,  il  a  été  obeené  15fl,t87  c»  é 
dioléri  :  82,098  chef  des  bcminet  et  68,589  chei  d» 

51,911  cas  se  sont  tenninés  par  b  gaérisoa;  99,376  oot 
à  '     ^     '.  1*  mortf  ce  qui  donne  b  proportion  de  65,6  décès  sur  100  mnladw 

Sur  1000  babilanU  des  locaUtés  Tisitées  par  te  choléra 
atletnls* 

Soif  ant  les  âges^  tes  cas  de  choléra  se  répartissent  dans  la  propor* 
tion  suif  ante  : 


Ao-dessoos  de  8  ans «...  f  .SS 

'.   !:                                                De  3  à  7  ans 4.85 

.     .  :                                                De  7  àl5  ans 8.S0 

1;:                                                De  15  4  30  ans «3.97 

De  30  i  50  ans 33.19 

j;                                               De  50  à  70  ans M.79 

'  '!;                                              AoHlessas  de  70  ans 4.40 

':       i                                             Ages  mcertahis.  ' t.67 


Variole.  —  Du  1<^  juillet  1879  au  30  juin  4880,  on  a  noté  4,791 
cas  de  variole,  chez  3,506  individus  du  sexe  masculin  et  chez  2,201  di 
sexe  féminin. 

3,504  cas  se  sont  terminés  par  la  guérison. 
.  1,295  ont  déterrhihé  la  moft. 

Sur  les  1,295  individus  qui  ont  succombé,  152  étaient  vaccinés  ei 
1143  n*étaient  pas  vaccinés. 

Les  différents  Ages  ont  été  atteints  dans  la  proportion  centésimale 
suivante  : 

Au-dessous  d*un  An 11.63 

De  1  à  t  ans 10.37 

De  2  à  3  ans 7.71 

De  3  à  4  ans ; 6.77 

De  4  à  5  ans  «....•...  « 5.36 

De  5  à  7  ans 9.88 
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De  7  à  10  ans il.ll 

De  10  à  15  ans 15.71 

De  15  à  20  ans 10.59 

De  20  à  30  ans 8.11 

Au-dessus  de  30  ans 2.39 

Ages  incertains 0.48 

Vaccination,  année  1878-79.  —  Du  !•'  juillet  1878  au  30  juin 
1879,  il  a  été  pratiqué  1,S99,268  inoculations.  Dans  ce  nombre,  il 
faut  distinguer  les  vaccinations  et  les  revaccinations. 

Les  vaccinations  ont  été  au  nombre  de  818,054,  donnant  793,212 
succès  et  24,842  insuccès,  ce  qui  donne  en  centièmes  la  proportion  de 
96.96  succès  pour  3.04  insuccès. 

Les  revaccinations  s'élèvent  au  chiffre  de  481,214  dont  134,618  sui- 
vies de  succès,  et  346,601  suivies  d'insuccès,  ou,  si  Ton  veut,  27.97 
succès  pour  72.03  insuccès. 

Année  1879-80.  ^  Du  1*'  juillet  1879  au  80  juin  1880,  il  a  été 
pratiqué  1,458,863  inoculations,  sur  lesquelles  on  compte  :  868,226 
vaccinations  ayant  fourni  97.11  de  succès  pour  2.89  d*insuccès,  et 
586,637  revaccinations  avec  25.73  succès  pour  74.27  insuccès. 

En  envisageant  dans  leur  ensemble  les  maladies  infectieuses  ou  con- 
tagieuses (le  choléra  excepté)  on  voit  que  du  1*' juillet  1879  au  30  juin 
1880  il  y  a  eu  25,047  cas  observés. 

Rapport  centésimal  exprimant  la  fréquence  de  ces  diverses  mala- 
dies : 

Fièvre  typhoïde 36.07 

Dysenterie S0.42 

Diphthérie 5.08 

Typhus  ffever 9.i7 

Variole. 19.16 

Un  travail  comparatif  entre  les  mariages,  les  naissances  et  les  décès 
a  été  fait  en  prenant  pour  base  la  population  des  84  principales  villes 
du  Japon.  On  opère  ainsi  sur  un  total:  de  3,782,187  habitants. 

Naissances.  —  Du  l**"  janvier  au  30  juin  1880,  il  y  a  eu  45,859 
naissances,  ce  qui  donne  12.1  naissances  pour  1000  habitants. 

Décès.  —  Dans  le  même  semestre,  il  y  a  eu  36.685  décès,  ce  qui 
donne  9.7  décès  pour  1000  habitants. 

MariagéSj  divorces.  —  Pour  la  question  du  mariage  et  du  divorce, 
la  population  de  la  province  de  Husashi  et  celle  d'Okozaki  n'entrant 
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pas  en  compte,  l'observation  ne  porte  plus  que  sur  S,ii0,948  lu 
tants,  qui  ont  fourni  11,136  mariages,  ce  qui  donne  5.2  mariages  p 
1000  habitants. 

Dans  le  même  'semestre;  il  s'est  produit,  dans  cette  populati 
4,258  divorces,  ce  qiiî  donne  la  proportion  de  38.1  divorces  sur  i 
mariages. 

Mort-nés.  —  Dans  certaines  villes,  on  a  tenu  compte  des  enb 
mort-nés  ;  on  en  trouve  987  sur  36,595  naissances,  ce  qui  donne 
proportion  de  3.7  mort-nés  sur  100  naissances. 

Enfants  illégitimes.  —  Quant  aux  enfants  illégitimes,  on  en  corn 
2,103  pour  40,967  enfants  légitimes,  ce  qui  donne  la  proportion 
5  enfants  illégitimes  pour  100. 

Mortalité  enfantine.  —  La  mortalité  enfantine  (de  0  à  5  ans)  fom 
la  proportion  centésimale  suivante  : 

Au-dessous  d'un  an 60.71 

De  1  à  2  ans 16.53 

De  2  à  3  ans 10.45 

De  3  à  4  ans 6.86 

De  4  à  5  ans 5.44 


On  compte  54.92  décès  d'enfants  du  sexe  masculin  pour  45.08 
sexe  féminin  : 


M' 

■   !' 

ï     •  Mortalité  générale.  —  La  mortalité  générale  se  traduit  par  les  p 

portions  suivantes  : 


De    0  à  10  ans 27.37 

De  10  à  20  ans 4.98 

De  20  à  30  ans 7.59 

De  30  à  40  ans 9.00 

De  40  à  50  ans. 9.48 

De  50  à  60  ans 11.97 

De  60  à  70  ans 13.88 

De  70  à  80  ans 10.95 

Au-dessus  de  80  ans 4.78 

On  compte  52.91  décès  d'individus  du  sexe  masculin  et  47. 
d'individus  du  sexe  féminin. 

D.  L.  Ardouin • 


PRJBMIER  RAPPORT 


PRÉSENTÉ 

A  U  COMMISSION  PERMANENTE  DE  STATISTIQUE  MUNICIPALE 

AU   NOM  DE  LA   SOUS-COMMISSION  CHARGÉE  D*£TUDIER 
LES   QUESTIONS  A  INTRODUIRE  DANS  LE  BULLETIN  DE  RECENSEMENT 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS 
DANS  SA  SÉANCE  DU  1*'  JUILLET  1881 

Par  M.  jracquefl  BEBTIIiIiOIVy  rapporteur. 


Messieurs, 

Vous  avez  été  invités  à  déterminer  les  questions  qui,  offrant  un 
intérêt  spécial  pour  la  Ville  de  Paris,  pourraient  être  introduites  dans 
le  bulletin  de  recensement  pour  le  prochain  dénombrement  de  notre 
ville. 

La  Sous-Commission  que  vous  avez  nommée  pour  rédiger  ce  ques- 
tionnaire additionnel  s'est  réunie  plusieurs  fois,  et  m'a  chargé  de  vous 
exposer  le  résultat  de  ses  travaux. 

Notre  tâche.  Messieurs,  nous  avait  été  nettement  définie. 

Nous  n'avions  pas  pour  mission  de  modifier  les  bulletins  élaborés 
par  le  Ministère  de  Tlntérieur,  ni  surtout  d'en  rien  retrancher,  car 
il  importe  que  les  renseignements  demandés  dans  toute  la  France  le 
soient  aussi  à  Paris,  et  le  soient  sous  la  même  forme.  Mais,  si  nous 
ne  pouvions  rien  changer  aux  questions  formulées  par  le  Ministère, 
nous  pouvions  y  ajouter. 

I 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  additions  qui  nous  ont  paru  néces- 
saires, il  importe  d'expliquer  le  principe  qui  nous  a  guidés  dans  cette 
recherche. 

Vous  savez,  Messieurs,  avec  quelle  attention  ont  été  rédigés  nos 
bulletins  de  mariage,  de  naissance  et  de  décès.  On  s'y  est  appliqué  à 
concilier  les  nécessités  administratives  avec  les  besoins  de  la  science. 

Au.4tBâM|r.iMtinMl.  — TOME  T.  21 


H 


I 


I 


.  * 


I 


ir 


418  BAPPOBT  SUR  tB  BBCamMOULUT  I»  L4  TILLB  D8  FAUl 

Tous  ces  efforts,  Messieurs,  tout  le  soin  el  toiil  Faiiieat  que  Tk 
nistration  aura  consacrés  i  Ëdre  remplir  iw  boDeCiiis  et  i 
dépouiller  seront  perdus,  si  le  recensement  ne  vient  les  édairer. 

J'en  citerai  un  exemple  : 

Nous  relevons  dans  notre  bulletin  de  mariage  Téfit  dnl  des  éf 
et  le  prochain  annuaire  nous  appr^idra  que  pfndaitf  raanée 
2,503  Teufe  se  sont  remariés.  Ce  chifre,  iadé,  dit  pea  de  du 
Tesprit,  et,  de  quelque  façon  qu'on  le  retoome,  on  n*en  tirera  a^ 
enseignement. 

Si  au  contraire  le  recensement  nous  a  afqiris  combien  il  y  a  i  ! 
de  veuls  vivants,  nous  avons  les  éléments  d'vn  odcol  intà« 
Prenons  le  rapport  des  veufs  vivants  aux  veufs  qui  se  remarient  c 
an  :  nous  aurons  la  nuptialité  des  veufs,  et  sous  verrons  que  les  ' 
ont  une  forte  tendance  à  se  remarier. 
^  Si  cette  analyse  est  plus  complète,  et  que  le  détail  des  âges  ] 

joint,  nous  apprécierons  plus  exactement  Texcès  de  la  noptialiu 
veufSs,  et  nous  verrons  qu*en  thèse  générale  un  honune  qui  a  ] 
par  les  liens  du  mariage  a  trois  fois  plus  de  chances  de  s^y  engaj 
nouveau  qu'un  célibataire  du  même  âge. 

n  vous  paraîtra  sans  doute  intéressant  de  savoir  si  Tenvie  de 
tracter  un  nouveau  mariage  se  fait  sentir  chez  les  veufs  peu  de  ti 
après  la  rupture  du  lien  conjugal,  ou  si  un  certain  temps  est  m 
saire  pour  leur  faire  regretter  l'état  de  mariage.  Déjà  vous  avez  n 
festé  cette  légitime  curiosité  quand  vous  avez  rédigé  le  bnlletiii 
mariage.  Ce  bulletin  demande  en  effet  depuis  quand  date  le  veu 
du  veuf  qui  se  remarie.  Mais  cette  donnée,  comme  les  autres,  ne 
être  utilisée  qu'à  une  condition  :  c'est  que  le  recensement  nous  e 
gne  la  durée  du  veuvage  des  veufs  qui  demeurent  à  Paris. 

Cette  recherche  n'a  été  faite,  à  ma  connaissance,  dans  ancon 
de  l'Europe.  Cependant  une  recherche  incomplète  (incomplète  ji 
ment  parce  qu'elle  n'était  pas  éclairée  par  le  recensement)  a  été 
à  Berlin.  Elle  montre  que  les  seconds  mariages  se  font  très  pei 
temps  après  la  dissolution  du  premier. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'une  question  relative  au  veu 
s'applique  à  toutes  les  autres  questions  de  nos  bulletins  de  Tétat  ci 
aucune  d*elles  ne  peut  être  utilisée  si  le  recensement  ne  pose  poi 
population  générale  une  question  correspondante. 

Cette  règle  une  fois  posée,  le  cadre  de  nos  travaux  est  tout  ti 
Il  suffit  de  prendre  nos  bulletins  extraits  des  registres  de  l'état  < 
d'examiner  chacun  des  renseignements  qui  y  sont  demandés,  ei 
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voir  si  la  question  correspondante  se  trouve  dans  le  bulletin  adopté 
par  le  Ministère  de  Tlntérieur. 

La  plupart  du  temps,  nous  voyons  qu'en  effet  le  Ministère  de  lin- 
térieur  a  prévu  l'utilité  de  la  question.  Les  additions  que  nous  avons 
à  vous  proposer  ne  sont  donc  pas  très  nombreuses,  mais  elles  sont 
très  nécessaires,  car,  sans  elles^  nos  bulletins  de  mariage,  de  naissance 
et  de  décès  resteraient  en  partie  stériles. 


II 

Vous  connaissez,  Messieurs,  le  bulletin  individuel  de  recensement 
qui  a  été  adopté  par  le  Ministère  de  Tlntérieur  (1). 

NoH^  Sexe,  âge,  Lieu  de  naissance,  Nationalité  du  recensé.  — 
Les  deux  premières  questions  sont  relatives  aux  nom  et  prénoms 
du  recensé.  Elles  n'ont  pas  d'intérêt  statistique  et  ne  sont  là  que  pour 
éviter  les  erreurs. 

Sont  ensuite  demandés  :  le  sexe  du  recensé  et  son  âge.  Nous 
n'avons  aucune  addition  à  demander  sur  ce  point. 

Les  questions  suivantes  sont  relatives  au  lieu  de  naissance  du  re- 
censé. Elles  sont  ainsi  conçues  : 

/       ^  (de  quelle  commune? 

I  en  ITr&iice        \ 
Où  étes-vous  né?  I  "\  de  quel  département  ou  colonie  ? 

(  à  l'étranger,  dans  qael  pays? 

On  a  proposé  d'ajouter  à  ces  questions  celle-ci  :  c  Dans  quel  arron- 
dissement de  Paris  étes-vous  né?»  Cette  question  pourrait  en  efifet 
nous  renseigner  sur  les  migrations  qui  se  font  à  Tintérieur  de 
Paris.  Tel  individu  né  dans  les  faubourgs  se  rapproche  du  centre  de 
la  ville  pendant  le  cours  de  sa  vie,  afin  de  s'y  enrichir,  et  va  passer  sa 
vieillesse  dans  la  banlieue.  Assurément  il  eût  été  intéressant  de  con- 
naître la  fréquence  de  ces  déplacements.  Mais  la  difficulté  de  cette 
enquête  Ta  fait  abandonner. 

Cette  recherche  est  d'autant  plus  difficile  que  les  arrondissements 
ont  changé  de  nom  depuis  l'annexion  des  communes  suburbaines  en 
1860,  ce  qui  donnerait  lieu  à  des  confusions  inextricables. 

1.  Voy.  annales  de  démographie^  1880,  p.  534.  ]ie  bulletin  que  nous  avons 
publié  alors  a  subi  depuis  une  amputation  que  nous  regrettons  :  les  questions 
relatives  à  l'état  civil  se  sont  réduites  à  une  seule  :  Étes^vous  mariée  non  mariée 
ou  veufl 
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Les  questions  qui  suivent,  dans  le  bulletin  de  recensement  dn 
Ifinistére  de  rintérieur,  sont  relatives  à  la  nationalité  du  recensé. 
Nous  n'avons  rien  à  y  ajouter. 

État  civil  du  recensé.  —  Viennent  ensuite  les  questions  relatives 
à  l'état  civil. 
Voici  le  texte  de  ces  questions  : 

I  célibataire? 
marié? 
yeoi? 
A  quel  âge  tous  étes-Yous  marié? 
Qael  est  le  nombre  d'enfants  issus  de  votre  mariage? 
(L'un  des  époux  seulement  devra  répondre  à  cette  question). 

Ces  questions  (dont  nous  n'avons  d'ailleurs  pas  le  droit  de  changer 
un  seul  mot)  n'ont  pas  été  formulées  sans  de  mûres  réflexions,  et,  avant 
de  vous  dire  ce  que  nous  vous  proposons  d  y  ajouter,  il  importe  de 
remarquer  avec  quelle  sagesse  elles  ont  été  rédigées. 

Il  y  est  demandé  le  nombre  d'enfants  que  présente  chaque  ménage  ; 
c'est  là  une  question  de  première  importance,  surtout  dans  un  pays 
où,  comme  en  France,  la  natalité  est  extrêmement  faible,  et  où  la 
stérilité  des  ménages  menace  l'avenir  même  de  la  patrie.  Il  est  donc 
très  important  de  savoir  combien  de  ménages  ont  ï,  2,  3...  enfants, 
et  combien  n'en  ont  pas  du  tout.  Si  Ton  joint  à  cette  recherche  le 
détail  des  professions  (qui  laissent  dans  les  cas  moyens  entrevoir  le 
degré  d'aisance),  on  aura  peut-être  les  éléments  nécessaires  poor 
élucider  une  des  questions  les  plus  graves  qu'aient  soulevées  les  sta- 
tisticiens français. 

Rappelons  enfin  que  l'utilité  de  cette  question  avait  été  déjà  sentie 
par  Moheau,  l'un  des  pères  de  la  statistique  humaine,  et  que  malgré 
son  importance,  malgré  sa  clarté  qui  ne  prête  à  aucune  amphibologie, 
elle  n'a  jamais  été  élucidée. 

Nous  proposons  seulement  de  la  compléter  par  une  question  sap* 
plémentaire  :  c  Combien  de  ces  enfants  sont  morts,  et  combien  sont 
vivants  ?  >  Ainsi  conçue  la  question  devient  plus  claire  encore,  et  elle 
donne  un  renseignement  instructif.  Ajoutons  qu'elle  se  trouve  ainsi 
formulée  sur  notre  bulletin  de  décès. 

Cette  question  est  donc  de  première  importance,  surtout  pour  la 
France,  et  si,  pour  une  raison  qui  nous  échappe,  le  Ministère  de  rin- 
térieur venait  à  la  rayer  après  l'avoir  adoptée,  nous  insistons  pour 
que  la  Ville  de  Paris  du  moins  la  conserve. 
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Le  bulletin  du  Ministère  de  llntérieur  a  voulu  aussi  demander,  en 
cas  de  mariage,  depuis  quand  il  avait  été  conclu.  Mais  il  Ta  fait  sous 
la  forme  détournée  que  vous  avez  remarquée,  se  bornant  à  demander 
«  à  quel  âge  le  recensé  s'est  marié  ?  :»  Cet  âge,  déduit  de  l'âge  du 
recensé  au  jour  du  dénombrement,  donne  la  durée  du  mariage. 

Ce  renseignement  a  une  grande  importance  pour  la  ville  de  Paris. 
Il  correspond  en  effet  à  une  question  de  notre  bulletin  de  décès,  et  lui 
donne  toute  sa  valeur. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  pourquoi  cette  question  a  été  mar- 
quée sur  nos  bulletins  ;  deux  motifs  la  rendent  nécessaire  : 

Sans  elle,  en  effet,  il  est  impossible  de  donner  toute  sa  valeur  à  la 
question  relative  au  nombre  des  enfants  vivants  dans  chaque  famille. 

On  ne  saurait  s'étonner  qu'un  couple  uni  depuis  un  an  seulement 
n'ait  point  encore  d'enfant,  tandis  que,  si  au  bout  de  quinze  ans  de 
mariage  il  n'a  pas  été  fécond,  il  y  a  de  fortes  chances  pour  qu'il  reste 
stérile. 

Donc,  si  vous  ne  demandez  pas  la  durée  du  mariage,  vous  vous  con- 
damnez à  ne  pas  connaître  la  fécondité  des  ménages  ;  et  nous  venons 
de  voir  combien  cette  étude  est  nécessaire.  Elle  Test  en  France  plus 
qu'en  tout  autre  pays. 

Une  autre  raison,  non  moins  importante,  oblige  à  demander  la 
durée  du  mariage. 

L'influence  heureuse  du  mariage  sur  la  mortalité  a  déjà  été  remar- 
quée depuis  plus  de  dix  ans.  L'homme  marié  est  moins  exposé  que  le 
célibataire  à  la  maladie,  à  la  folie,  au  suicide,  au  crime  et  enfin  au 
mal  qui  résume  tous  les  autres,  à  la  mort. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  les  causes  de  cette  loi  si  remarquable  ; 
quelques-uns  même  ont  soutenu  qu'elle  n'était  qu'apparente.  Il  y  a 
donc  là  un  important  problème  de  démographie  à  élucider.  Quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  causes  qui  rendent  la  mortalité  des  gens 
mariés  moitié  moindre  que  celle  des  célibataires,  n'est-il  pas  im- 
portant de  savoir  au  bout  de  combien  de  temps  elles  se  font  sentir? 
Est-ce  dès  la  première  année  du  mariage?  Est-ce,  au  contraire,  au 
bout  d'un  certain  temps  seulement  qu'elles  deviennent  efficaces  ?  Nous 
n'en  savons  absolument  rien.  Pour  être  renseignés  sur  ce  point, 
il  nous  faut  :  1®  le  relevé  des  décès  des  gens  mariés,  avec  la  durée 
antérieure  de  leur  mariage  (c'est  ce  que  nous  donnent  déjà  nos  bul- 
letins de  décès)  ;  2°  le  relevé  des  mariés  vivant  à  Paris,  avec  la  durée 
de  leur  mariage  (ce  second  renseignement  nous  sera  fourni  par  la 
question  susvisée  dans  le  bulletin  du  Ministère  de  l'Intérieur). 
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Ces  deux  questions  sont  également  importaaies.  La  iwirtdité 
Teols,  en  elet,  remporte,  Toas  le  sarez,  debeanco^  s 


mariés  et  même  sur  odie  des  célîhalaîres  ;  il  îiii|urte  de  saroî 
bout  de  combien  de  temps  cette  înflneace  nébste  da  TesTage  c 
meoce  i  se  faire  sentir.  Cest  on  point  que  nous  ^aorof^  absohu 
el  sar  ce  point  les  relerés  étrangers  ne  sont  pas  pfais  uslrBcti& 
ceux  de  notre  pars.  Si  donc  la  YiUe  de  Pms  entreprend  cette  redie 
û  aisée,  elle  aura  la  primear  des  décoaTertes  qui  en  résolleronL 

Hoos  arons  déji  tu  dans  la  première  partie  de  œ  rapport  p 
quoi  la  dorée  antérienre  du  venTage  est  demandée  lors  da  mai 
des  Tenfs  ;  elle  a  pour  but  de  déterminer  leur  noptialilè  qui  est  a 
dérable.  Sur  ce  diapitre  également,  il  y  a  d  ^portantes  décoavi 
i  Cure.  Il  ne  tient  qu'à  vous,  Mesâeurs,  que  rhonaesr  en  refien 
la  Tille  de  Paris. 

n  est  donc  nécessaire,  il  est  indispensable  que  le  reeenseï 
contienne  le  renseignement  que  nous. lui  demandons. 

Profession  du  recensé.  —  Les  questions  suivantes  dans  le 
letin  de  recensement  du  Ministère  de  Tlntérieur  sont  rdatîves 
profession.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

Quelle  est  votre  profession? 

.,      ,  .*  ^.         <  fermier  ou  métayer? 
on  d  exploitation     i      4      ^ 

^  j  employé  ou  commis  chex  autrui  ? 

Etes-vous  <       .    A 

ouvner? 

homme  de  peine,  manœuvre  on  journalier? 

domestique  ? 

membre  de  famiUe  (femme,  enfant,  parent,  etc.,  sans  professi 

Des  objections  nombreuses  ont  été  faites  à  cette  rédaction.  Mais  i 
ne  devons  pas  oublier  que  nous  ne  sommes  pas  chargés  de  la  corri 
mais  seulement  d'y  faire  les  additions  que  nous  trouvons  utiles  poi 
Ville  de  Paris. 
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On  VOUS  propose  d'en  faire  une  dont  ropporlunité  a  été  longue- 
ment discutée  dans  votre  Sous-Commission  ;  c'est  celle-ci  :  <  Em- 
ployez-vous des  enfants  mineurs  dans  votre  industrie  ?  » 

On  a  invoqué  en  faveur  de  cette  addition  Timportance  de  la  loi 
sur  le  travail  des  mineurs  dans  les  manufactures.  La  Préfecture  de 
police  est  chargée  de  l'application  de  cette  loi  et  de  rechercher  les 
fabriques  où  Ton  fait  travailler  des  mineurs  et  le  nombre  des  enfants 
ainsi  employés.  Mais  on  craint  qu'elle  ne  puisse  pas  les  compter  tous 
et  Ton  voudrait  que  le  recensement  suppléât  à  Timpuissance  de  la 
police. 

Quelques  membres  ont  élevé  des  objections.  Ils  ont  demandé  si 
le  recensement  a  pour  mission  de  contrôler  les  recherches  de  la 
police,  et  s'il  est  prudent  de  mêler  à  cette  opération  délicate  des 
questions  susceptibles  d'entraîner  une  responsabilité  pécuniaire,  fis- 
cale ou  correctionnelle  pour  le  recensé. 

Cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  L'intérêt  qui  s'attache  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  moralité  au  sort  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures  a  déterminé  la  majorité  de  la  Sous-Commis- 
sion à  adopter  l'addition  proposée. 

Domicile  du  recensé.  —  Les  dernières  questions  du  bulletin  sont 
relatives  au  domicile  du  recensé.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

€  Séjournez-vous  habituellement  dans  la  présente  commune  ? 
a  Y  étes-vous  simplement  de  passage  ?  » 

Quatre  additions  vous  sont  proposées  : 

1^  Uadresse  exacte  du  recensé.  —  Ce  renseignement,  inutile  dans 
un  village,  a,  dans  une  ville,  beaucoup  d'importance,  ne  serait-ce 
que  pour  éviter  les  erreurs  et  les  doubles  emplois. 

2^  Létage.  —  Ce  renseignement  rentre  dans  le  précédent.  Il  pré- 
sente d'ailleurs  un  intérêt  statistique.  Rien  qu'en  apprenant  qu'à 
Berlin  le  dixième  des  habitants  vit  dans  des  caves,  on  se  fait  une  idée 
des  conditions  d'hygiène  où  se  trouve  une  partie  de  la  population  de 
cette  ville.  Le  renseignement  se  trouve  d'ailleurs  sur  les  bulletins 
de  décès,  ce  qui  permettra  de  calculer  la  mortalité  à  chaque  étage  ; 
si  Ton  songe  au  rapport  qui  existe  le  plus  souvent  entre  le  degré 
d'aisance  et  l'étage  où  l'on  habite,  on  conçoit  qu'une  telle  recherche 
puisse  avoir  quelque  intérêt.  Elle  a  été  essayée  d'ailleurs  dans  quel- 
ques villes  d'Allemagne  et  elle  a  donné  des  résultats  dignes  d'at- 
tention. 
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3<>  Depuis  quand  le  recensé  habiterUiX  Paris  f  —  Ce  renseigneoM 
est  fort  important,  et  il  est  facile  à  recueillir.  Nous  rappeUeroDs  à 
sujet  qu*oa  le  demande  à  quiconque  se  fait  inscrire  sur  les  lis 
électorales. 

Il  sera  consulté  aussi  dans  les  études  relatives  à  la  mortalité.  I 
individus  qui  habitent  Paris  depuis  peu  de  temps  passent,  en  ell 
pour  être  plus  exposés  à  un  certain  nombre  de  fièvres  qui  épargi 
raient  plus  volontiers  ceux  qui  sont  déjà  acclimatés  à  Tatmosphi 
parisienne  ;  parmi  ces  fièvres  on  range  par  exemple  la  fièvre  typho» 
D*un  autre  côlé,  le  milieu  parisien  a  été  accusé  de  débiliter  et  de  l 
guer  les  organismes.  Il  est  important  de  (aire  la  part  de  ces  d( 
influences.  Cependant  il  faut  ajouter  que  le  bulletin  de  décès  ne  ce 
tient  aucune  question  qui  corresponde  à  celle-ci. 

4*  On  a  proposé  de  demander  au  recensé  s'il  s'absente  ordinai 

ment  de  Paris  pendant  plusieurs  mois  de  l'année.    On  compn 

I  aisément  dans  quel  but  cette  question  a  été  adressée.  On  voudi 

qu'elle  nous  rendit  compte  des  mouvements  réguliers  d'émigrat 
qui  se  produisent  chaque  année  à  Paris^  soit  dans  un  but  de  n 
giature,  soit  pour  tout  autre  motif.  Malheureusement  cette  quest 
est  difficile  à  poser.  Nous  vous  proposons  la  rédaction  suivant 
«  Si  vous  quittez  ordinairement  Paris  pendant  un  ou  plusieurs  n 
de  Tannée,  quelle  est  la  durée  habituelle  de  cette  absence  ?  t 


m. 


Nous  avons  parcouru  le  bulletin  de  recensement  qu*a  adopta 
Ministère  de  rintérieur,  et  Texamen  fort  long  que  nous  en  avons 
nous  a  conduits  à  y  ajouter  quelques  rares  questions  supplémentaii 

On  a  proposé  de  faire  à  ce  bulletin  quelques  autres  additions 
ne  se  rapportent  directement  à  aucune  de  ses  rubriques  actuelles. 

Par  exemple,  notre  bulletin  de  mariage  demande  si  les  mariés  s 
enfants  légitimes  ou  illégitimes.  Votre  Commission  a  été  unanim 
décider  qu'une  question  de  cet  ordre  ne  pourrait  en  aucune  fa 
être  proposée  dans  le  bulletin  de  recensement. 

Culte  du  recensé.  —  Le  bulletin  de  mariage  contient  une  quesi 
sur  le  culte  des  mariés.  Cette  question  pourrait  fort  bien  être  p( 
dans  le  bulletin  de  recensement,  car  elle  Ta  été  pendant  fort  longtei 
et  n'a  jamais  provoqué  de  réclamation.  C'est  en  1872  qu'elle  Ta 
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pour  la  dernière  fois  ;  une  case  spéciale  était  réservée  pour  les  indi- 
vidus qui  déclareraient  n'avoir  aucun  culte.  Quoique  le  renseigne- 
ment n'eût  soulevé  aucune  espèce  de  mécontentement,  on  jugea  i 
propos  de  ne  pas  le  publier.  En  1876,  la  question  (at  supprimée. 

Les  motifs  qui  arrêtèrent,  en  1872,  la  publication  de  ce  renseigne- 
ment n'existent  plus  aujourd'hui  ;  si  la  question  a  été  supprimée,  ce 
ne  fut  nullement,  nous  le  répétons,  par  égard  pour  la  population  qui 
ne  s'en  est  jamais  plainte,  ni  à  notre  époque,  ni  à  aucune  autre.  D'ail- 
leurs si  Ton  craint  que  notre  génération  soit  plus  susceptible  que  la 
précédente,  rien  n'empêche  d'ajouter  une  case  spéciale  pour  les  recen- 
sés c  qui  ne  font  aucune  déclaration  au  sujet  du  culte.  > 

Nous  serons  assurés  ainsi  de  n'embarrasser  absolument  personne  ; 
d'un  autre  côté,  il  serait  assurément  digne  d'intérêt  de  savoir  combien 
d'individus  appartiennent  aux  différents  cultes  et  combien  font  pro- 
fession de  n'avoir  aucune  religion.  Au  point  de  vue  des  mouvements 
de  l'état  civil,  ce  renseignement  n'est  pas  moins  intéressant.  Par  exem- 
ple, les  israélites  allemands  ont  une  nuptialité  très  élevée  ;  n'est-il 
pas  curieux  de  savoir  si  en  France  ils  possèdent  la  même  qualité.  C'est 
à  Paris  seulement  que  la  statistique  des  mouvements  de  l'état  civil  est 
assez  complète  pour  permettre  cette  recherche.  Mais,  pour  qu'elle 
puisse  être  poursuivie,  il  faut  que  le  recensement  vienne  éclairer  les 
renseignements  que  nous  fournissent  nos  bulletins  de  mariage. 

On  peut  même  demander  si  la  loi  ne  nous  en  fait  pas  une  obligation. 
C'est  d'après  le  nombre  des  habitants  qui  déclarent  professer  telle  ou 
telle  religion,  qu'elle  détermine  le  budget  de  chaque  culte. 

Ce  renseignement  demandé  par  la  loi  n'a  jamais  été  fourni  que  par 
le  recensement,  et  on  [ne  conçoit  guère  qu'il  puisse  l'être  autre- 
ment. 

La  Sous-Commission  a  pourtant  écarté  cette  question  dans  la  pre- 
mière séance.  Depuis,  elle  a  repris  cette  discussion,  et,  sans  revenir  sur 
un  vote  qu'elle  regardait  comme  acquis,  elle  a  désiré  que  le  rapport 
rappelât  brièvement  l'état  de  la  question. 

Degré  d'instruction.  — En  dehors  des  questions  que  contiennent 
nos  bulletins  de  l'état  civil,  il  en  est  une  qui  a  longtemps  figuré  dans 
les  recensements  généraux,  et  qui  ofifre  un  intérêt  tout  particulier 
pour  la  Ville  de  Paris,  surtout  à  une  époque  où  tant  de  sacrifices  sont 
faits  à  l'instruction  publique. 

Il  s'agit  du  degré  d'instruction.  La  Sous-Commission  a  jugé  utile 
d'introduire  un  questionnaire  à  ce  sujet.  Elle  a  adopté  celui  dont  les 
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La  Sow-CoflHMttMNi  a  décidé  aussi  que.  loisque  le 
uu  eufint»  eu  deonuden  i  quelle  école  il  reçoit  riustmctîoB.  Cell 
qufrtinu  rit  f  ■nlMiplm  importintr  quf  df  i  quf  ïtinui  uun  hmiiIh  i 
iout  posées  dans  le  bulletin  de  déeés  ;  mni  mni  rippclhin  qu'elle 
ouiertles  jeu  sur  des  ^idéoûes  naissantes. 
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IV. 

.  i 

jj  Une  suffit  pas  de  déterminer  les  questions  qui  doîiait  être  a|uutéc 

nu  bulletin  du  Ministère  de  rintérîeor.  U  faut  savoir  en  outre  coaunei 

i  on  les  recueillera  et  oonuneni  on  les  dépouillera.  Cest  le  eoté  esdusi 

WHMnt  pratique  de  notre  lidie,  qu'il  nous  fimt  à  préseul  aborder. 
Pour  doiuier  une  réponse  fonneUemeni  arrêtée,  il  findraîl  sara 

quel  Sfstéoie  le  Ministère  de  niitérieur  adoptera  pour  réIaiioratioB  d 
prodnin  recensement. 

Si  le  recensemttit  défait  se  feire  suivant  randenne  méfliode,  aujoui 
dirai  abandonnée  par  toutes  les  administrations  de  FEurope,  el  j 
les  communes  deraient  être  chargées  des  dépomllemiaits,  la  questioi 
que  nous  soûlerons  mériterait  i  peine  d'être  examinée  :  la  Ville  d 
Piris,  étant  diaigée  de  s<m  (Mxipre  recensement,  coûterait  le 
questions  qui  lui  plairaient,  ferait  le  dépouillement  comme  elle  Fen 
tendrait,  pois,  envoyant  an  Ministère  les  renseignements  qo*il  de 
mande,  garderait  les  autres  pour  elle.  Gela  ne  soufiGrirait  aucune  dif 
ficulté. 

Mais  on  peut  croire  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  La  Commission  char- 
gée par  le  Ministre  de  rintérieur  d'améliorer  le  recensement  a  jo^ 
que  les  recensements  exécutés  par  les  communes  sont  extrèmemen 
imparfaits.  A  Paris,  sans  doute,  les  erreurs  sont  peut-être  moins  nom 
breuses  qu'ailleurs,  mais  la  plupart  des  communes  de  France  fou 
ces  recensements  dans  des  conditions  qui  les  rendent  inexacts.  Auss 
voyons-nous  que  toutes  les  nations  successivement  ont  adopté  le  sys 
tème  anglais,  d'après  lequel  la  population  se  recense  en  quelque  aorU 
elle-même.  En  AUemagnei  en  Suisse,  dans  les  Pays-Bas,  et  dçipiiîs  pei 


RAPPORT  SUR  I^E  RBGENSEUBNT  DB  LA  VILL&  DB  PARIS       4S7 

en  Italie,  ce  système  a  été  adopté.  Tous  les  bulletins  sont  centralisés  i 
la  direction  de  la  statistique,  et  y  sont  dépouillés. 

On  peut  espérer  que  la  France  imitera  cet  exemple  et  renoncera  i 
un  système  qui  n'a  donné  que  des  résultats  médiocres. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  cette  question  qui  n*est  pas  de  no- 
tre ressort.  Mais,  si  le  nouveau  système  de  dépouillement  est  adopté, 
nous  devons  nous  demander  comment  les  questions  supplémentaires 
que  nous  introduisons  seront  dépouillées. 

La  Sous-Commission  a  étudié  deux  projets.  D'après  l'un,  on  an- 
nexerait au  bulletin  du  Ministère  de  Tlntérieur  un  bulletin  supplémen*^ 
taire  qui  contiendrait  nos  additions.  Ce  système  a  paru  d'une  appli- 
cation diilicile;  on  a  craint  que,  de  plus,  il  n'exposât  à  des  erreurs 
nombreuses,  et,  toute  réflexion  faite,  on  Ta  abandonné* 

La  Sous-Commission  a  préféré  le  projet  suivant  :  Il  y  aura  des  bul- 
letins de  recensement  spéciaux  à  la  Ville  de  Paris  ;  ils  contiendront, 
outre  les  questions  posées  par  le  Ministère  de  rintérieufi  celles  que 
nous  proposons  d'ajouter  ;  pour  distinguer  celles-ci  plus  aisément,  on 
les  composera  en  caractères  difiérents  des  autres.  Ces  bulletins  passe- 
ront successivement  entre  les  mains  des  deux  administrations  et  cha- 
cune y  prendra  les  renseignements  qu'elle  voudra  choisir. 


ANNEXE    AU   RAPPORT 

Décisions  de  la  Commission  de  Statistique  municipale. 

I.  —  Bulletin  individuel. 

La  Commission  de  statistique  municipale  a  consacré  deux  séances  à 
Texamen  du  rapport  qui  précède. 

Elle  a  statué  sur  chacune  des  additions  qui  y  sont  proposées. 

Voici  quelles  ont  été  ses  résolutions  : 

État  civil  du  recensé.  —  Les  modifications  proposées  au  paragra- 
phe relatif  à  l'état  civil  ont  été  adoptées  à  Tunanimité.  De  toutes  les 
additions  proposées  par  la  Sous-Commission,  celles  qui  sont  relatives 
à  rétat  civil  ont  paru  les  plus  désirables.  Il  a  été  spécialement  entendu 
que  si  le  Ministère  de  l'Intérieur  venait  à  supprimer  la  question  rela- 
tive à  la  durée  du  mariage  et  au  nombre  des  enfants  de  chaque  mé- 
nage, il  était  nécessaire  que  ces  questions  fussent  du  moins  mainte- 
nues dans  le  questionnaire  de  la  Ville  de  Paris. 
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Profeêiùm  du  recensé.  —  La  Sous-Gommission  proposait  d'igooter 
la  qoestion  suivante  :  <  Employez-vous  des  enfants  mineurs  T  » 

Cette  proposition  a  été  repoussée  en  raison  des  motiGs  indiqués 
page  9  du  Rapport. 

Séjour  du  recensé.  —  L'addition  relative  i  la  durée  du  séjour  à 
Paris  a  été  acceptée.  La  Sous-Commission  proposait  une  autre  addi- 
tion pour  savoir  la  durée  des  absences  que  le  recensé  pouvait  £ûre 
hors  de  Paris.  Cette  proposition  n*a  pas  été  adoptée. 

Degré  d^ instruction.  —  Il  a  été  décidé  qu*une  question  serait  posée 
sur  le  degré  dlnstruction  du  recensé. 

La  rédaction  proposée  par  la  Sous-Commission  a  toutefois  reçu 
quelques  modifications. 

On  a  adopté  (sauf  une  modification  légère)  les  quatre  premières 
lignes  du  questionnaire  qu'elle  proposait  : 

Ne  Mût  ni  lire  ni  écrira. 

Sait  lire  seolement. 

Sait  lire  et  écrire. 

A  une  instruction  plus  développée. 

Quant  aux  recensés  diplômés,  la  Sous-Commission  proposait  de  les 
diviser  en  trois  catégories,  suivant  qu'ils  ont  le  brevet  de  renseigne- 
ment secondaire  spécial,  le  diplôme  de  bachelier  ou  enfin  celui  de 
licencié  ou  de  docteur. 

La  Commission  n'a  pas  voulu  faire  ces  distinctions  sur  le  bulletin 
de  recensement.  Elle  les  remplace  par  cette  question  :  «  Avez-vous 
un  brevet  ou  un  diplôme?  Que\  diplôme  ou  quel  brevet?:»  L'Adminis- 
tration aura  ainsi  un  renseignement  complet  ;  elle  sera  libre  d'établir 
entre  les  brevets  et  les  diplômes  les  distinctions  qu'elle  jugera  utiles. 
Ce  sera  une  question  de  dépouillement. 

Enfin,  la  Commission  a  supprimé  la  dernière  ligne  du  questionnaire 
de  la  Sous-Commission  :  «  dont  on  ne  connaît  pas  le  degré  d'instruc- 
tion. >  Cette  rubrique,  en  effet,  n'a  pas  de  raison  d'être  dans  un 
bulletin  de  recensement.  Mais  elle  doit  figurer  sur  les  registres  de  dé- 
pouillement. Il  y  aura,  en  effet,  des  bulletins  où  aucune  des  questions 
relatives  au  degré  d'instruction  ne  sera  remplie  ;  il  importe  que  ces 
bulletins  soient  comptés  à  part. 

Enfin,  la  Commission  a  supprimé  l'addition  proposée  relative  à 
l'adresse  de  l'école  oii  les  enfants  reçoivent  l'instruction. 

Religion  du  recensé.  —  La  Commission  a  décidé  qu'une  question 
serait  posée  relativement  i  la  religion  du  recensé. 
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Une  case  spéciale  sera  réservée  aux  recensés  qui  se  déclareront 
libres-penseurs. 

Une  autre  case  sera  consaa*ée  aux  recensés  qui  préféreront  ne  faire 
aucune  déclaration  au  sujet  de  leur  culte. 

On  trouvera  ci-joint  le  bulletin  individuel  tel  qu'il  a  été  définitive- 
ment adopté  par  la  Commission  de  statistique  municipale.  Les  addi- 
tions proposées  au  bulletin  adopté  par  le  Ministère  de  Tlntérieur  y 
sont  marquées  en  lettres  italiques. 

IL  -^  Bulletins  de  ménage  et  de  maison. 

n  a  été  décidé  qu*à  la  prochaine  séance  de  la  Commission  un  rap- 
port lui  serait  présenté  sur  les  additions  à  faire  au  bulletin  de  mé- 
nage adopté  par  le  Ministère  de  Tlntérieur. 

On  devra  y  étudier  notamment  comment  peut  être  évalué  statis- 
tiquement ce  qu'on  peut  appeler  le  degré  d'entassement  des  familles 
dans  des  logements  trop  étroits. 

Le  bulletin  de  maison  adopté  par  la  Commission  du  Ministère  de 
rintérieur  devra  être  également  examiné. 

I'  Le  même  rapport  devra  étudier  dans  quelles  conditions  les  bulle* 
tins  de  recensement  devront  être  remplis  et  dépouillés. 


SECOND   RAPPORT 

PRÉSENTÉ 

A  LA  COMMISSION  PERMANENTE  DE  STATISTIQUE  MUNICIPALE 

AU    NOM    DB    LA  SOXJS-COMMISSION  CHARGÉE  D*ÉTUDIBR 
LES   QUESTIONS  A  INTRODUIRE  DANS  LE  BULLETIN  DE  RECENSEMENT 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS 
DANS  SA  SÉANCE  DU  28  OCTOBRE  1881 

Par  M.  Jacques  BERTIIiIiOV,  rapporteur. 


Messieurs, 

Dans  Yolre  dernière  séance,  vous  avez  décidé  qu'an  rapport  vous 
serait  présenté  sur  les  additions  à  faire  au  bulletin  de  ménage  adoptf 
par  le  Ministère  de  Tlntérieur  et  que  Ton  devrait  y  étudier  notamment 
comment  peut  être  évalué  statistiquement  ce  que  Ton  peut  appeler  le 
degré  d*entassement  des  familles,  dans  des  logements  trop  étroits. 

Enfin  ce  rapport  devait  examiner  le  bulletin  de  maison  adopté  par 
la  Commission  du  Ministère  de  Tlntérieur. 

La  Sous-Commission  du  recensement,  désignée  par  vous,  s'est 
réunie  pour  examiner  ces  différentes  questions,  et  elle  m'a  chargé  de 
vous  exposer  le  résultat 'de  ses  travaux. 

I.  —  De  la  feuille  de  ménage. 

D'après  le  rapport  présenté  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  par  la 
Commission  consultative  qu'il  avait  nommée  pour  étudier  les  questions 
relatives  au  recensement,  les  bulletins  individuels  relatifs  aux  person- 
nes vivant  dans  le  même  ménage  (c*est-à-dire  sou$  la  même  def)  doi- 
vent être  réunis  sous  une  même  chemise  imprimée.  Le  chef  du  mé- 
nage doit  remplir  les  questions  très  simples  qui  lui  sont  posées  par 
oet  imprimé  qui  constitue  la  feuille  de  ménage. 

Vous  trouverez  à  la  fin  de  ce  rapport  le  modèle  de  ces  feuilles  de 
ménage.  C'est  à  peine  si  l'on  peut  dire  qu'elles  posent  des  questions, 
car  eltes  ne  demandent  que  la  reproduction  des  noms  et  prénoms  des 
individus  composant  le  ménage.  La  feuille  de  ménage,  sous  sa  forme 


43t  RAPPORT  SUR  LB  RECSNSEMBIIT  DE  LA  VILLB  Dl  PAâlS 

adoelle,  ne  sert  qu'à  éviter  les  erreurs  et  omissions  el  i  facOitw  k 
déponiliement. 

La  question  que  nous  avions  mission  d'ajouter  i  cette  feaiUe 
peut  se  développer  ainsi  : 

n  existe  à  Paris  un  très  grand  nombre  de  personnes  qui  vivent  dans 
dès  logements  beaucoup  trop  étroits.  Sans  même  parler  des  malheu- 
reux qui  vivent  dans  des  garnis  afiOreux,  où  la  même  chambre  sert  à 
quelques  dizaines  de  personnes,  il  est  beaucoup  de  familles  d*ouvrier, 
et  même  d'ouvrier  aisé,  où  père,  mère,  garçons  et  filles  vivent  dans 
la  même  pièce.  Il  est  aisé  de  deviner  les  conséquences  d*un  tel  en- 
tassement au  point  de  vue  de  Thygiène  et  même  de  la  morale. 

Reste  à  apprécier  jusqu'à  quel  degré  cet  entassement  funeste  est 
poussé  dans  les  cas  moyens,  et  le  nombre  d'individus  qui  y  sont  expo- 
sés, en  un  mot,  Tintensité  du  mal  el  de  son  étendue. 

Cette  question  a  déjà  inquiété  plusieurs  administrations  statistiques, 
et  notamment  celle  de  Berlin  et  celle  de  Leipzig.  A  leur  exemple  nous 
vous  proposons  de  poser  sur  la  feuille  de  ménage  cette  question  :  Corn- 
Mm  U  minage  occupe4-il  de  pièces  à  feu? 

Nous  pourrons  donc  calculer,  grâce  à  ce  renseignement,  dans  com- 
bien de  ménages  parisiens  il  y  a  une  ou  deux,  ou  trois...  ou  jusqu'à 
cinq  et  six  personnes  par  pièce  à  feu. 

Nous  avons  adopté  la  formule  de  c  pièce  à  feu  i  pour  les  raisons 
suivantes  : 

Si  nous  avions  demandé  «  Combien  avez-vous  de  pièces  ?  • ,  la  ques- 
tion aurait  prêté  à  de  nombreuses  confusions.  Une  antichambre,  on 
couloir,  un  cabinet  de  toilette  sont-ils  des  pièces  ?  Oui  ou  non,  sui- 
vant leur  importance  ;  à  quel  moment  deviennent-ils  assez  importants 
pour  prendre  le  nom  de  pièce  ?  La  réponse  se  trouve  dans  notre  for- 
mule même  : 

Toute  pièce  à  feu  devra  être  comptée,  et  toute  pièce  non  chauffable 
ne  doit  pas  Têtre.  Si  le  ménage  n*a  pas  de  cheminée  et  vit  dans  un 
simple  cabinet,  ce  renseignement,  qui  ne  manquera  pas  d'importance, 
ressortira  du  bulletin. 

Évidemment  un  esprit  subtil  découvrira,  malgré  la  clarté  de  la 
question,  des  cas  où  elle  pourra  peut-être  devenir  embarrassante, 
mais  ce  sont  là  des  exceptions  dont  nous  ne  pouvons  tenir  compte. 
Nous  pensons  que,  sous  la  forme  où  nous  la  présentons,  elle  sera  facile 
à  comprendre  dans  l'immense  majorité  des  cas. 

C'est  d'ailleurs  sous  cette  forme  qu'elle  a  été  rédigée  à  Leipzig  et 
à  Berlin  :  Texpression  de  Hdzbare  Zimmer  (Utléralement  diatÊUfre 
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chàuffablé)  répond  à  peu  près  à  l'expression  pièce  à  feu  qui  est  usuelle 
à  Paris,  ce  qui  rendra  les  résultats  de  ces  deux  villes  à  peu  près  com- 
parables aux  nôtres. 

D'autres  questions  relatives  au  logement  peuvent  être  posées  avec 
avantage.  Deux  d'entre  elles  sont  relatives  à  l'ensemble  de  la  maison 
et  sont  posées  sur  le  bordereau  de  maison,  deux  autres  doivent  trouver 
place  sur  la  feuille  de  ménage. 

Par  exemple,  il  est  important  de  connaître  Tétage  où  habite  le 
ménage  examiné.  Il  faudra  donc  reproduire  sur  la  feuille  de  ménage 
ce  renseignement  qui  figure  déjà  sur  les  bulletins  individuels,  et  qui 
ne  constitue  pas  une  question  supplémentaire. 

Il  est  important  de  savoir  si  les  pièces  d'habitation  donnent  sur  la 
rue,  sur  la  cour  ou  sur  un  jardin.  En  effet,  celles  qui  donnent  sur  la 
rue  ou  sur  un  jardin  sont  généralement  aérées  suffisamment.  Très 
souvent,  au  contraire,  celles  qui  donnent  sur  la  cour  ou  sur  la  courette 
sont  à  peu  près  inhabitables. 

Nous  vous  proposons  donc  cette  addition. 

D'autres  additions  encore  ont  été  examinées  par  la  Sous-Commission, 
mais  n'ont  pas  été  adoptées  pour  des  motifs  que  je  dois  faire  connaître. 

On  a  discuté  s'il  serait  possible  de  demander,  en  même  temps 
que  le  nombre  de  pièces  à  feu,  le  nombre  de  fenêtres  dont  dispose 
chaque  ménage.  Mais  on  a  pensé  que  les  habitants  y  verraient  peut- 
être  une  inquisition  fiscale.  Le  renseignement  pourtant  est  important, 
et  compléterait  heureusement  la  recherche  sur  l'entassement  où  sont 
réduites  certaines  parties  de  la  population  parisienne. 

Quelques  membres  de  la  Commission  auraient  voulu  savoir  le  prix 
des  logements  à  Paris,  afin  de  pouvoir  calculer  cet  important  élément 
de  la  vie  :  le  prix  moyen  d'une  pièce  à  feu  à  chaque  étage  et  dans 
chaque  quartier  de  Paris.  Les  documents  publiés  jusqu'à  ce  jour  pour 
la  Ville  de  Paris  donnent  bien  le  prix  des  locations  à  Paris,  mais, 
comme  ils  n'indiquent  en  rien  l'importance  de  ces  locations,  ils  ne 
nous  renseignent  guère.  Quand  nous  savons  que  le  prix  d'une  location 
est  de  1,200  francs,  nous  sommes  incapables  de  dire  si  c'est  peu  ou 
beaucoup,  si  l'on  ne  nous  indique  en  même  temps  l'importance  de 
cette  location. 

On  dit  souvent  que  le  prix  des  locations  augmente  à  Paris,  et  assuré- 
ment rien  n'est  plus  vrai,  mais  on  n'a  jamais  déterminé  de  combien  il 
augmente.  Pourtant  n'est-ce  pas  un  élément  important  de  l'existence 
parisienne  ? 

Aussi  la  Sous-Commission  a-t-elle  attaché  un  grand  intérêt  à  ce  que 
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le  prix  des  locations,  dans  les  différentes  conditions  (de  qarticr,  f  es- 
position,  etc.)  qui  le  font  varier,  fût  nettement  déterminé. 

Les  éléments  de  cette  recherche  existent  déjà,  une  description  sooh 
maire,  mais  très  soignée  et  complète  de  toos  les  logemenls  de  Fvis 
étant  faite  par  Tadministration  des  contribaticms  diredes,  sons  farsK 
de  tableaux. 

D  n'y  a  donc  qu  a  en  faire  le  dépouillement,  traTa:looiisîdêrdile,mais 
très  important,  sur  lequel  nous  attirons  Tattention  de  la  Commisânn, 

Yy  a-t-il  pas  lieu  d'étudier  une  question  aussi  digne  d'intérêt  et  de 
rédiger  un  tableau  de  dépouillement  ?  L^administration  des  contriba- 
tions  directes  nous  a  montré,  avec  le  plus  grand  empressement,  les  r&- 
levés  dont  elle  dispose,  et  il  nous  semble  qu  il  serait  digne  de  la  statis- 
tique municipale  d'en  tirer  parti. 

EL  —  Bordereau  de  maisom 

D*aprèsle  Rapport  fait  par  M.  le  D^  Chervin  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  Ministère  de  l'Intérieur,  les  différentes  feuilles  de  ménage  (con- 
tenant chacune  les  bulletins  individuels,  comme  il  a  été  expliqué  ci- 
dessus)  doivent  être  réunies  sous  une  enveloppe  imprimée,  qui  cons- 
titue le  bordereau  de  maison. 

Le  concierge  ou  principal  locataire  ou  propriétaire  doit  remplir  les 
questions  très  simples  que  contient  ce  bordereau. 

Vous  trouverez  à  la  fin  de  ce  Rapport  le  modèle  de  ce  bordereau  de 
maison.  11  est  divisé  en  deux  parties. 

La  première  est  une  récapitulation  en  trois  lignes  des  ménages  et 
habitants  de  la  maison,  et  n*offre  absolument  aucune  difficulté  ;  nous 
n'avons  d'ailleurs  rien  à  y  ajouter. 

La  seconde  partie  est  relative  à  quelques  détails  relatifs  à  la  maison. 
Nous  y  proposons  deux  additions. 

Nous  proposons  la  question  suivante  :  «  Nombre  de  corps  de  bâti- 
ment, simples  ou  doubles  en  profondeur  >.  Cette  question  a  paru  im- 
portante pour  apprécier  Tbygiène  de  la  maison  ;  il  est  clair,  en  effet, 
qu'un  corps  de  bâtiment  qui  ne  reçoit  le  jour  que  d'un  coté  est  dans  des 
conditions  bien  moins  bonnes  que  s'il  est  entre  la  rue  et  la  cour,  par 
exemple. 

Enfin  la  Sous-Commission  propose  une  question  relative  à  la  distri- 
bution des  eaux  dans  les  habitations.  U  est  clair  que  Tabondance  des 
eaux  est  un  élément  d'hygiène  de  premier  ordre,  et  que  pour  apprécier 
la  salubrité  d'une  maison  ou  d'un  quartier  il  est  indispensable  de 
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savoir,  non  seulement  combien  d'eau  y  est  consommée,  mais  encore 
si  Teau  est  répartie  avec  un  peu  d'égalité  à  tout  le  monde. 

Peut-être  le  Service  des  Eaux  ou  des  Travaux  publics  de  la  Ville 
pourrait-il  donner  sur  ce  point  des  renseignements  utiles.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  Sous-Commission  a  pensé  qu'il  était  bon  d'être  renseigné 
directement,  et  propose  l'addition  suivante  :  «  Combien  de  robinets 
d'eau  pour  chaque  étage  ?  • 

m.  —  De  la  méthode  à  adopter  pour  faire  remplir  et  pour  dépouiUer 

les  bulletins. 

Ayant  ainsi  étudié  les  bulletins  à  remplir  pendant  le  dénombrement, 
la  Sous- Commission  aurait  pu  considérer  comme  remplie  la  tâche  que 
vous  lui  aviez  assignée. 

Cependant  elle  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  utile  de  recomman- 
der plus  particulièrement  certaines  règles  pour  remplir  les  bulletins, 
et  pour  en  tirer  parti. 

L'imperfection  des  recensements  français,  imperfection  qu'il  serait 
facile  de  corriger  en  ce  qui  concerne  Paris,  lui  en  faisait  presque  un 
devoir. 

Cette  imperfection  des  recensements  français  est  grande,  il  faut 
l'avouer  ;  la  méthode  adoptée  a  souvent  surpris  les  représentants  des 
autres  pays  dans  les  congrès  internationaux  de  statistique,  et  souvent 
aussi  elle  fait  sourire  le  public  par  sa  naïveté. 

Un  recenseur  qui  va  de  porte  en  porte  recueillir  les  renseignements 
qu'on  veut  bien  lui  donner,  et  que  souvent  il  est  obligé  de  demander 
aux  voisins  ou  au  concierge  sur  des  personnes  absentes,  doit  évidem- 
ment enregistrer  une  quantité  d'erreurs,  et  surtout  laisser  passer  une 
quantité  d'omissions.  Son  travail,  sans  doute,  est  fort  utile,  fort  pré- 
cieux et  vaut  infiniment  mieux  que  rien  :  mais  il  est  certain  qu'il 
laisse  beaucoup  à  désirer. 

Nous  croyons  donc  que  la  Commission  du  Ministère  de  l'Intérieur 
était  bien  inspirée  quand  elle  recommandait  à  l'attention  du  Blinistre 
les  méthodes  de  recensement  actuellement  usitées  dans  tous  les  autres 
pays  sans  exception  (en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  dans 
les  Pays-Bas,  en  Suisse,  en  Autriche,  aux  États-Unis  et  en  Italie).  Des 
bulletins  sont  déposés  chez  l'habitant  lui-même  qui  doit  les  remplir 
ou  les  faire  remplir  par  ses  voisins  ;  deux  jours  après,  à  une  date  fixé^ 
d'avance,  le  recenseur  vient  les  chercher  dans  chaque  maison  et  doit 
les  trouver  tout  préparés  d'avance.  La  loi  du  23  juillet  1791,  qui  a 
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oifaois«  1^  recensoDOits  ec  Fruee.  puitUrait  an  besoin  dlu^fa 

iio«  Itgêre  hiLcz^it  k  orox  qui  et  répcAdnîeBt  pss  os  lenîeit  de 
(aoEses  déckni'Jvii;. 

Je  TtajfÀt  &ax  iLémoîres  e:  rap^ports  préseatês  i  la  Gommisâfli 
eoDsolUtiTe  du  ILnlslère  de  rintérieur,  par  M.  Mamiee  Bkiek  el  par 
M.  Cberrio,  ceux  d*eDtre  tous  que  les  détails  de  celle  opératîoD  pea- 
Tent  ÎDléres^r.  Ils  y  \errcnt  comment  die  est  condnile  dans  les  pan 
étraDgers.  M.  Maurice  B.ock  a  Lit  an  Toyage  en  AUeouigne  voiqae- 
ment  pour  Tétadier  de  plus  prés. 

Disons  seulement  que  cette  méthode,  recommandée  par  toos  les 
Congres  de  statistique  et  sacces&iTement  adoptée  par  tous  les  pajs,  a 
iait  ses  preuves.  J*ai  sous  les  yeux  an  rapport  de  la  Chambre  des 
Députés  d'Italie,  où  le  rapporteur  expose  les  avantages  pratiques  et  éco- 
nomiques de  cette  méthode  et  déclare  s'y  rallier  absolumenL 

Malgré  l'approbation  que  lui  a  donnée  chez  nous  la  Commission 
consultative,  il  est  à  craindre  que  l'Administration  n  ajoame  Tadoption 
de  ce  projet.  Ce  n*est  pas  quelle  méconnaisse  ses  avantages,  mais  elle 
recule  devant  les  changements  qu'entraînerait  un  dépouillement  cen- 
tral des  bulletins  à  I^aris.  Il  est  donc  probable  que  les  communes  reste- 
ront, comme  par  le  j>a<5é,  chargées  du  recensement  de  leur  population. 

La  ville  de  Paris  n*en  reste  que  plus  libre  de  faire  ce  recensement 
comme  elle  Tentend.  L'occasion  est  bonne  pour  elle  d'adopter  cette 
méthode  plus  économique  et  surtout  plus  exacte,  qui  a  donné  d'ex- 
cellents résultats  partout  où  elle  a  été  employée.  Votre  Sous-Commis- 
sion vous  propose  donc  d'attirer  sur  elle  l'attention  de  rAdministratîon. 

Le  dépouillement  des  bulletins  de  recensement  prête  encore  à 
quelques  réflexions  que  nous  vous  demandons  la  permission  de  vous 
soumettre. 

Il  doit  être  entendu  tout  d'abord  que  les  questions  posées  par  ces 
bulletins,  et  que  nous  avons  si  longuement  méditées,  doivent  être  dé- 
pouillées de  la  façon  la  plus  sérieuse.  Elles  perdront  par  exemple 
presque  tout  leur  intérêt  si  on  les  dépouille  isolément  et  sans  com- 
biner les  renseignements  les  uns  avec  les  autres. 

Ainsi  nous  demandons  dans  notre  bulletin  individuel  la  durée  du 
mariage  :  l'un  des  motifs  qui  nous  ont  détermines  à  faire  cette  ques- 
tion, c'est,  vous  vous  en  souvenez,  l'importance  qu'il  y  aurait  à  calculer 
la  mortalité  après  1,  2,  3....  ans  de  mariage.  Mais  il  est  clair  qu*un 
tel  calcul  ne  sera  possible  que  si  l'on  joint  au  renseignement  demandé 
l'indication  de  l'âge. 

Autre  exemple  :  Nous  demandons  la  profession  sur  notre  bulletin 
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de  recensement,  et  nous  la  demandons  aussi  sur  tous  nos  bulletins  de 

l'état  civil.  Notre  but  était  de  calculer  les  mouvements  de  l'état  civil 

'   par  professions.  Eh  bien,  il  est  facile  de  voir  que  si  le  dépouillement 

-    ne  nous  donne  pas  l'âge  des  hommes  de  chaque  profession,  aucun  de 

'    ces  calculs  ne  sera  possible. 

Pour  exemple,  prenons  la  mortalité.  La  mortalité  par  professions 
est  fort  importante  pour  Thygiène  publique.  Elle  permettrait  (si  elle 
était  calculée)  de  reconnaître  avec  sûreté  les  professions  malsaines  et 
de  donner  aux  hommes  qui  les  exercent  des  conseils  utiles. 

Parmi  les  professions  les  plus  malsaines  (1),  il  faut  citer  celle  de 
l'ouvrier  en  métallurgie  ;  c'est  du  moins  ce  qui  résulte  des  documents 
anglais,  car  ceux  de  notre  pays  ne  permettent  pas  ces  sortes  de  cal- 
culs. Cependant,  si  l'on  ne  distingue  pas  les  âges  dans  le  calcul  de 
leur  mortalité,  on  arrive  à  un  chiffre  faible  et  tout  à  fait  trompeur. 
Qu'on  fasse  au  contraire  l'analyse  des  âges,  et  les  dangers  de  cette 
profession  apparaissent  en  pleine  lumière. 

Cette  apparente  contradiction  vient  de  ce  que  les  ouvriers  des  manu- 
factures de  métaux  sont  très  souvent  de  jeunes  hommes  :  il  faut  être 
en  effet  jeune  et  robuste  pour  exercer  une  profession  aussi  fatigante  ; 
or,  un  métier  a  beau  être  malsain,  de  jeunes  hommes  fournissent 
toujours  moins  de  décès  que  le  reste  de  la  population. 

Au  contraire,  les  ministres  des  différents  cultes  ont  une  mortalité 
des  plus  faibles.  Elle  est  presque  moitié  moindre  que  celle  des  manu- 
facturiers en  métaux.  Cependant,  si  on  ne  lient  pas  compte  de  leur 
âge,  on  arrive  à  des  chiffres  de  mortalité  plus  élevés  qu'on  ne  pourrait 
l'attendre.  Cela  tient  à  ce  que  les  magistrats  et  les  pasteurs  sont  pres- 
que tous  des  hommes  âgés,  et  que,  quelque  sain  que  puisse  être  leur  genre 
de  vie,  il  est  clair  qu'une  société  où  les  vieillards  sont  nombreux 
fournira  toujours  plus  de  décès  que  le  commun  des  hommes  (2). 

1.  j4llas  de  démographie  figurée,  par  M.  le  docteur  BertiUon,  cartes  55  et  56. 

2.  Voici  quelques  chiffres  à  Tappui  :  Bertillon,  Grande  Bretagne^  in  Dict. 
enc,  des  Se,  méd. 

Sur  1,000  vivants,  combien  de  décès  : 


llinistret 

llanaiiictarien 

de  toute  religion. 

en  métaux. 

De  15  à  25  ans 

> 

5.4 

^à35 

3.8 

7.4 

35à45 

6.1 

11.2 

45à55 

11.5 

20.6 

55à65 

23 

40.1 

65  à  75 

52 

91.5 

75  à  85 

142 

222.4 

85à(o 

272 

381.0 

Moyenne  de  15  ans  à  tt>  17.4  13.2 
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L'indication  des  âges  dans  chaque  profession  est  donc  îndiqpeiisaUe 
pour  le  calcul  de  la  morlalilé  et  pour  l'étude  de  Thygiéne  profession- 
nelle. 

Passons  i  l'étude  de  la  natalité,  et  nous  verrons  que  l'indication 
des  âges  par  professions  n'est  pas  encore  suffisante  pour  nos  recher- 
ches : 

Est-il  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  l'étude  de  la  natalité  par 
professions  (c'est-à-dire  par  classes  sociales)  ?  C'est  par  elle  peut-être 
que  la  statistique  parisienne  est  appelée  à  rendre  le  plus  de  services. 
Vous  savez,  Messieurs,  de  quel  mal  notre  pays  est  menacé  :  c'est  de 
la  stérilité  des  ménages,  qui  fait  que  la  population  française  n  aug- 
mente pas.  La  natalité  décline  dans  notre  pays  d'une  façon  constante 
depuis  le  commencement  du  siècle.  Il  est  très  important  de  savoir 
pourquoi. 

Or,  on  s'accorde  généralement  à  penser  que  les  classes  aisées  sont 
celles  dont  la  natalité  est  la  plus  faible,  mais  cette  appréciation  n'a 
jamais  été  soumise  d'une  façon  péremptoire  au  contrôle  de  la  statisti- 
que. Il  importe  qu'elle  le  soit. 

Pour  calculer  la  natalité  (et  aussi  la  nuptialité),  il  nous  faut  simul- 
tanément l'indication  de  l'âge  et  celle  de  l'état  civil. 

L'indication  simultanée  de  l'âge  et  de  l'état  civil  est  une  de  celles 
qui  doivent  se  retrouver  dans  tous  les  tableaux  d'une  statistique  de 
population  bien  laite.  Sans  cette  double  indication,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  calculer  la  nuptialité,  ni  la  natalité,  ni  la  mortalité,  suivant 
les  méthodes  scientifiques  actuelles. 

L'indication  des  renseignements  qui  devront  être  ^combinés  dans  les 
tableaux  de  dépouillement  est  une  question  très  délicate,  qui  nécessite 
une  connaissance  complète  de  Télat  actuel  de  la  démographie.  Nous 
ne  pouvions  ici  que  noter  en  passant  l'intérêt  de  cette  question  qui 
sort  un  peu  du  cadre  qui  nous  était  tracé.  Elle  mériterait  peut-être 
un  examen  plus  approfondi. 

Peut-être  nous  sera-t-il  permis,  en  terminant,  de  recommander  à 
l'attention  de  l'Administration  une  machine  à  compter  les  bulletins 
appelée  numérateur  ou,  plus  récemment,  classificateur  des  bulletvis 
pour  le  recensement  de  la  populatio7i. 

Cette  machine  a  été  imaginée  par  M.  Perozzo,  ingénieur  attaché  à 
la  Direction  de  Statistique  du  royaume  d'Italie. 

Nous  mettons  sous  les  yeux  de  la  Commission  une  gravure  qui  la 
représente  ;  elle  est  accompagnée  d'une  description  rédigée  en  français. 
Elle  repose  sur  un  principe  très  simple.  Elle  a  déjà  été  utilisée  â  la 
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Direction  de  la  Dette  publique  italienne.  On  annonce  qu'elle  permet 
de  réaliser  une  économie  considérable  sur  les  frais  de  dépouillement. 

IV.  —  Conclusions 

En  résumé,  nous  vous  proposons  : 

1®  D'ajouter  au  bulletin  de  ménage  deux  questions  relatives  au 
logement  occupé  par  le  ménage  ; 

i'^  D'ajouter  au  bulletin  de  maison  deux  questions  relatives  égale- 
ment à  la  statistique  des  habitations  ; 

3**  D'attirer  l'attention  de  l'Administration  sur  l'importance  qu'il  y 
a  à  faire  le  recensement  en  un  seul  jour,  par  le  procédé  usité  dans  tous 
les  pays  de  TEurope  ; 

4"^  De  mettre  en  discussion  le  dépouillement  des  carnets  de  la  révi- 
sion cadastrale  de  1876. 

25  octobre  1881. 


ANNEXE  AU  RAPPORT 

Décisions  de  la  Commission  de  Statistique  municipale. 

La  Commission  de  statistique  a  examiné  le  rapport  qui  précède,  dans 
sa  séance  du  28  octobre,  sous  la  présidence  de  M.  Clamageran. 
Elle  a  statué  sur  chacune  des  résolutions  qui  y  ont  été  proposées. 
Voici  quelles  ont  été  ses  résolutions  : 

1.  —  Feuille  de  ménage. 

Questions  relatives  au  logement  occupé  par  le  ménage,  —  Les  ques* 
lions  relatives  au  nombre  de  pièces  occupées  par  le  ménage  et  à  la 
situation  de  ces  pièces  ont  été  adoptées.  Toutefois,  pour  plus  de  clarté, 
la  rédaction  a  été  modifiée  de  la  manière  suivante  :  Il  ne  sera  pas 
question  de  «  pièces  à  feu  »,  mais  simplement  de  c  pièces  •  ;  on  les 
distinguera  d'ailleurs  suivant  qu'elles  prendront  jour  sur  la  rue,  sur  la 
cour  et  sur  le  jardin  et  on  en  mettra  le  total.  Enfin,  pour  conserver  à 
la  question  toute  sa  valeur,  on  demandera  :  <  combien,  sur  ce  total,  y 
a-t-il  de  pièces  à  cheminée?  » 

On  estime  que  le  questionnaire  sera  ainsi  plus  clair  et  en  même 
temps  plus  complet. 
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II.  —  Bordereau  de  maùtan. 

Question  sur  le  nombre  de  corps  de  bâtiments.  —  Cette  question  a 
paru  prêtera  de  nombreuses  confusions.  On  a  considéré  en  outre  que 
TAdministration  recueille  ce  renseignement  sur  les  carnets  de  révision 
cadastrale,  dont  le  dépouillement  serait  très  fertile  en  renseignements 
précieux  pour  la  description  statistique  des  habiUitions. 

Question  relative  à  la  distribution  des  eaux.  —  Cette  question  a  été 
maintenue,  mais  simplifiée.  On  posera  seulement  les  deux  questions 
suivantes  :  «  Y  a-t-il  une  concession  d'eau  dans  la  maison  7  »  —  t  Y 
a-t-il  un  puits?» 

Question  relative  aux  cabinets  d'aisances.  —  La  Commission,  en  ajou- 
tant cette  question,  s'est  bornée  à  demander  :  «  Combien  y  a-t>il  de 
cabinets  d  aisances  dans  la  maison  ?  »  L'intérêt  d'hygiène  qui  s'atta- 
che à  cette  question  se  comprend  d'autant  plus  que  ce  sont  surtout  les 
cabinets  d'aisances  qui  nécessitent  les  enquêtes  de  la  Commission  des 
logements  insalubres. 

IIL  —  De  la  méthode  à  adopter  pour  faire  remplir  et  pour  dépouiller 

les  bulletins. 

Le  présent  rapport  propose  (p.  7  et  8)  d'attirer  l'attention  de  l'Ad- 
ministration sur  l'importance  qu'il  y  a  à  faire  le  recensement  par  le 
procédé  rapide  et  économique  usité  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et 
recommandé  par  la  Commission  consultative  du  Ministère  de  l'Inté- 
rieur. Le  présent  rapport  fait  aussi  remarquer  (p.  9  et  10)  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  examiner  avec  soin  les  tableaux  de  dépouillement, 
question  délicate  d'où  dépend,  en  majeure  partie,  l'utilité  qu'aura  le 
recensement. 

Abordant  la  discussion  de  cette  partie  du  rapport,  le  président  de  la 
Commission  a  proposé  à  la  Commission  d'émettre  le  vœu  suivant  : 
c  Que  le  soin  de  diriger,  de  dépouiller  le  recensement  et  d*en  publier 
les  résultats,  soit  confié  au  Bureau  de  la  statistique  municipale.  > 

Ce  vœu  a  été  adopté. 

La  Commission  a  manifesté  le  désir  d'être  fixée  sur  la  date  exacte 
du  prochain  dénombrement. 

Enfin  elle  a  décidé  d'adopter  toutes  les  questions  contenues  dans  les 
bulletins  rédigés  par  la  Commission  consultative  du  29  juillet  1880,  soit 
que  le  Ministère  les  maintienne^  soit  qu'il  en  supprime  quelques-unes. 
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On  trouvera  ci*joints  les  projets  de  feuille  de  ménage  et  de  borde- 
reau de  maison,  tels  quUls  ont  été  définitivement  adoptés  par  la  Com- 
mission de  statistique  municipale,  et  tels  qu'ils  sont  proposés  à  l'appro- 
bation de  l'Administration  supérieure  (1). 

Les  additions  faites  aux  bulletins  de  la  Commission  du  Ministère  de 
l'Intérieur  sont  composées  en  lettres  italiques. 

i.  Rappelons  que  la  feuille  de  ménage,  formant  chemise^  est  destinée  à  con- 
tenir tous  les  bulletins  individuels  appartenant  à  an  même  ménage,  lors  môme 
que  le  ménage  ne  serait  composé  que  d'une  personne  vivant  seule. 

Par  suite  des  réclamations  d'un  certain  nombre  de  journaux,  il  a  été  décidé  que 
ces  feuilles  de  ménage  pourraient  être  mises  sous  enveloppe  fermée. 

Le  bordereau  de  maison,  en  forme  d'enveloppe,  devra  contenir  toutes  les /è« 27* 
les  de  ménage  de  la  maison.  Il  est  rempli  par  l'agent  recenseur. 


RAPPORT  SUR  Ll  REGBNSBMENT  DE  LA  VILLB  DE   PARIS 


443 


Modèle  N»  3 


VILLE  DE  PARIS 


lEMniSSIIIIT 


DENOMBREMENT  DE   1881  «"^^^"^^ 

d 


BORDEREAU  DE  LA  MAISON 


HUE 


N». 


Nombre  de  ménages .  • 

Nombre  des  personnes  de  la  maison  résidant  j 

habituellement  dans  la  commune )  . , 

\  Absentes  .  •  • 

Nombre  des  personnes  de  passage •  • 

Bétails  relatlÊi  a  la  maimm 

Nombre  des  locaux  d'habitation  vacants 

Nombre  des  locaux  servant  d'ateliers,  de  magasins  ou  de 
boutiques 

(Les  divers  locaux  occupés  par  un  même  locataire  seront 
comptés  pour  un  seul  local)* 

Nombre  des  étages  au-dessus  du  rez-de-chaussée  .•.••••. 

}'  Ort-il  une  concession  d'eau  dans  la  maison  ? 

Y  a-t-il  un  puits? 

Combien  y  cht-il  de  cabinets  d'aisances  dans  la  maison  ?. . 


INSTRUCTIONS 

RELATIVES  AU  RECENSEMENT  DE  LA  FRANCE 

EN  1881 

Nous  avons  publié  les  deux  rapports  qui  précèdent,  parce  qu'ils 
si^alent  les  lacunes  que  nous  déplorons  dans  le  recensement  actuel, 
et  que  nous  voudrions  voir  combler  le  plus  lot  possible. 

Ces  lacunes,  la  Commission  de  statistique  municipale  avait  reconnu 
leur  importance  :  sans  rien  modifier  aux  questions  posées  dans  les 
bulletins  dressés  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  (et  par  conséquent 
sans  altérer  Tuniformité  exigée  par  toute  opération  statistique),  elle 
avait  ajouté  à  ces  bulletins  quelques  questions  supplémentaires  qui 
donnaient  entière  satisfaction  aux  besoins  de  là  science.  Nous  avions 
Fespoir  bien  fondé  que  l'Administration  les  adopterait  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Paris. 

Le  Ministère  de  Tlntérieur  en  a  jugé  autrement.  Il  a  été  interdit  à 
la  ville  de  Paris  de  rien  ajouter  au  questionnaire  adopté  pour  la 
France  entière. 

Cette  décision,  que  nous  nous  expliquons  mal,  nous  afflige,  mais  ne 
nous  décourage  pas.  Elle  prouve  seulement  que  nous  aurons  à  faire 
de  nouveaux  efforts  pour  améliorer  le  recensement  de  1885.  Ceur  que 
nous  avons  faits  pour  celui  de  1881  ont  produit,  en  somme,  des  résul- 
tats utiles  dont  nos  lecteurs  ont  pu  juger  et  qui  sont  bien  faits  pour 
nous  encourager. 

Les  instructions  suivantes,  adressées  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
aux  préfets,  feront  connaître  dans  quel  esprit  s'est  opéré  le  dénom- 
brement du  18  décembre  1881. 

Nous  nous  élevons  pourtant  contre  l'assertion  contenue  dans  la 
circulaire  ministérielle  qui  précède  ces  instructions,  et  où  il  est  dit 
que  «  certains  renseignements,  utiles  à  recueillir  dans  l'intérêt  de 
la  science,  auraient  pu  compromettre  le  succès  du  recensement  •. 
Le  lecteur  n*a  qu'à  relire  le  rapport  de  M.  Chervin.  Il  verra  que  la 
Commission  consultative  n'avait  proposé  aucune  question  qui  menaçât 
à  un  degré  quelconque  le  succès  du  recensement. 

Le  ministre  n'avait  donc  aucune  raison  suffisante  pour  supprimer 
ces  questions  qui  avaient  été  longuement  discutées.  Il  n'avait  aucune 
raison,  surtout,  pour  les  interdire  à  la  ville  de  Paris. 
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CIRCULAIRE  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 

AUX    PRÉFETS 

Paris,  le  29  novembre  1881. 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  Journal  officiel  du  8  novembre  a  publié  un  décret,  en  date  du 
3  du  même  mois,  portant  qu'il  sera  procédé,  avant  l'expiration  de 
la  présente  année,  au  dénombrement  de  la  population. 

J'ai  rhonneur  de  vouii  adresser  aujourd'hui,  avec  les  modèles  des 
cadres  destinés  à  cette  opération,  les  instructions  que  vous  aurez  à 
porter  à  la  connaissance  des  maires  et  de  toutes  les  personnes  appe- 
lées à  concourir  au  recensement. 

Je  me  borne  à  appeler  ici  votre  attention  sur  les  modifications 
apportées  au  mode  de  procéder  suivi  jusqu'à  présent. 

On  s'est  plaint  de  la  trop  longue  durée  des  opérations,  qui  entraî- 
nait nécessairement  des  doubles  emplois,  et  on  a  demandé  qu'à  l'exem- 
ple de  la  plupart  des  autres  nations,  le  recensement  eût  lieu  en  un 
seul  jour,  le  même  pour  toute  la  France. 

On  a  demandé  également  que  l'emploi  du  bulletin  individuel  fût 
déclaré  obligatoire. 

Après  avoir  pris  l'avis  d'une  commission  spéciale,  le  Gouvernement 
a  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  donner,  sur  ces  deux  points,  satisfac- 
tion aux  vœux  de  Topinion  publique. 

Il  a,  en  conséquence,  été  décidé  que  le  recensement  serait  eQectué 
le  18  décembre,  à  Taide  de  bulletins  individuels  établis  au  nom  de 
toute  personne  présente  ledit  jour  dans  la  commune.  Des  formules  de 
bulletins  seront  à  cet  eflet  déposées  quelques  jours  à  l'avance  dans 
chaque  maison.  Les  intéressés  seront  invités  à  les  remplir  eux-mêmes 
et  les  agents  recenseurs  les  contrôleront  en  les  reprenant  à  domicile. 

Quant  aux  renseignements  à  demander  aux  personnes  recensées,  ils 
ont  été  restreints  dans  les  plus  étroites  limites  ;  ils  se  bornent  aux 
indications  indispensables  sur  le  sexe,  Tàge,  l'état  civil,  la  nationalité, 
la  profession  et  le  domicile. 

Pour  ne  pas  compliquer  le  travail,  le  Gouvernement  a  écarté  les 
propositions  qui  lui  ont  été  soumises  de  divers  côtés  en  vue  d'étendre 


1  &  et  cBes  Mraieat  pa  c 
liMn  imponamte  jn  poiot  de  f«e  adaÎH&iliC 

Je  «vos  nffwtte  <|K  b  loi  dMMlafaii  4b  dà 
iméiftata  obUfiloirei  à  bdoifedese 
■Mt»liirii  J»  iHiiwIiiiBWi,  flfi 
iléririi>  e'eU-i-tire  Im  HouratarM  d^ 
ks  dipanM  qudeooqDes  que  nieefsie  cane  opéffaiiHi,  ■oCh 
Iem  d'jwiîiirw  o«  de  iBifois  i— ■icifain,  don  le  i 
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Vow  poorriei  doœ,  ea  cas  de  refiss  da  eonaA  i 
f  office  an  bndfet  les  crédits  nécessaires.  De  i 
alleale,  tou  reocoBtriez.  de  la  part  de  qoelqoe  i 
mnmis  wakâr  érident,  soit  ooe  réàslaoce  fonnelle,  vom  poi 
recourir  ara  roojreiu  I^dx  que  la  toi  do  18  juillet  lSâ7  (an 
meteatre  vos  nuios  et  charger  on  délégué  da  soia  de  procéd 
dénombrement;  mais  je  sois  convaÎDCu  que  toos  a'anrei  beso 
(aire  appel  à  aacaae  mesare  de  coerdtioa. 

Je  TOUS  envoie  la  présente  circulaire  et  ses  annexes  en  Ixiple  i 
plaire  poor  l'usage  de  tos  bureaux  :  j'y  joios  on  exaoplaire  pooi 
cun  des  »oas-préfeLs  de  Yotre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfel,  l'aisuraoce  de  ma  coosidératîoi 
distioguée. 

Le  Hini&tre  de  riniérieur, 

Waueck-Roussud. 
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INSTRUCTION  DU  15  NOVEMBRE  1881 


POUR 


LES  OPÉRATIONS  DU  DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATION 


NOTIONS   GÉNÉRALES  SUR  LE  DÉNOMBREMENT. 

Le  dénombrement  a  pour  objet  : 

l''  De  faire  connaître  la  population  générale  de  la  France  au  moyen 
d'un  recensement  effectué  à  jour  fixe  et  comprenant  toutes  les  per- 
sonnes qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  présentes  dans  chaque  com- 
mune au  jour  déterminé  ; 

2"  D'assigner  à  chaque  commune  sa  population  propre,  qui  se  com- 
pose des  habitants  résidents,  avec  les  distinctions  nécessaires  pour 
l'application  des  lois  municipales  et  d'impôt  (population  totale,  popu- 
lation municipale,  population  comptée  à  part,  population  agglomérée). 

De  là  deux  opérations  distinctes. 

RECENSEMENT  A  JOUR  FIXE  DE  TOUTES  LES  PERSONNES  PRÉSENTES 

DANS  LA  COMMUNE. 

Le  recensement  s'applique  à  toute  personne  présente  dans  la  coni' 
mune  le  iS  déœmbre.  —  Le  recensement  aura  lieu  le  18  décembre, 
au  moyen  de  bulletins  individuels. 

Il  devra  comprendre  toutes  les  personnes  qui  auront  passé  la  nuit 
du  17  au  18  décembre  dans  la  commune,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis* 
tinguer  entre  celles  qui  y  résident  ou  celles  qui  n'y  résident  pas. 

Les  voyageurs  qui  auraient  passé  la  nuit  en  chemin  de  fer,  en  ba- 
teau ou  en  voiture,  seront  recensés  au  lieu  où  ils  s'arrêteront  ou  dé- 
barqueront, dans  la  journée  du  18. 

Les  militaires,  les  marins,  les  prisonniers  et  généralement  toutes  les 
personnes  qui  forment  ce  qu'on  appelle  la  population  comptée  à  part 
(Voir  plus  loin  pages  15  et  suivantes)  seront  également  compris  dans 
ce  premier  recensement. 
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Carmt  de  fréntùit.  —  Le  premier  Mm  des  ageab  ^hsi  coi 
sioiiiiff  lera  d'éublir  sor  ooe fijnnale spéà^e,  dile  cmrmtdi^jM 
le  Bcmbre  des  nutsoos  et  mén^eâ  dont  se  compose  Imit  ciraiK 
tiom  et,  aoisî  exaclemeDl  que  possible,  le  nombre  ^iodmàia  rm 
àmthaqae  néeaife. 

Celte  preoiiére  opération,  qni  derra  précéder  de  faut  jours  «■ 
ceDe  do  reeensemeol  propremeot  dil,  a  poar  bat  de  Cure  con 
le  nombre  de  bordereaai  de  maison,  de  feuilles  de 
ballelias  iodÎTidnelE  qu'il  y  aura  h  distriboer. 

Dislribulùm  des  imprima.  —  Le  vendredi  16  décembre,  an 
lard,  l'agent  receoseur  déposera  dans  cbaqae  loaison  an  bontc 
de  maison  et  on  nombre  de  feuilles  de  méo^e  et  de  bulletins  ù 
duels  quelque  peu  sapêriear  aux  chiffres  portés  sur  le  carnet  de 
tision. 

Les  buUdins  devront  être  remplit  par  Us  hainlaïUs.  —  Les  boHi 
individuels  ainsi  déposés  seront  remplis  par  les  babitants  mèmeâ  i 
maison,  qui  se  feront,  au  besoin,  aider  parleurs  voisins  ou  amis. 
indications  contenues  au  verso  de  la  formule  imprimée  permeU 
aux  intéressés  de  répondre  sans  hésitation  aux  questions  irés  stia 
qui  leurs  sont  posées  (1). 

Ils  seront  contrôlés  et,  au  besoin,  complétés  par  f  agent  rvcaueur 
L'agent  recenseur  passera  le  lundi  19  décembre  dans  toutes  les  g 
sons  pour  reprendre  les  bulletins  remplis.  Il  vérifiera  sur  place  s' 
été  bien  répondu  à  toutes  les  questions.  Il  ajoutera,  eu  interroge 
les  intéressés,  les  indications  qui  manqueraient,  rectifiera  celles 


1.  pour  les  popnUIions  coinplêesà  part  :  prisoiu,  cisernes,  é 
troctioD  publique,  etc.,  les  buUeting  indinduels  Eeront  rein|^  |iar  lae  ■ 
lefi  de  corps  ou  d'établissement. 
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seraient  inexactes  et  remplira  au  besoin  lui-même  les  bulletins  que 
les  intéressés  n'auraient  pu  écrire  ou  faire  écrire. 

La  tournée  de  l'agent  recenseur  pourra  même  avantageusement 
commencer  dans  l'aprés-midi  du  dimanche,  et,  si  elle  n'était  pas  ter- 
minée le  lundi,  elle  continuerait  le  mardi  et  le  mercredi  ;  mais  ce 
dernier  délai  ne  devra  pas  être  dépasse. 

feuille  de  ménage.  —  Les  bulletins  de  chaque  ménage  (1)  seront 
renfermés  dans  la  feuille  dite  de  ménage^  que  le  chef  de  famille  aura 
lui-même  remplie  en  se  conformant  aux  indications  portées  en  tête  de 
la  feuille. 

Cette  feuille  est  divisée  en  trois  sections  :  la  première  (membres 
du  ménage  présents)  (2)  et  la  troisième  (hôtes  de  passage)  seront  rem- 
plies à  Taide  des  bulletins  individuels;  dans  la  seconde  section,  le  chef 
de  famille  portera  les  membres  du  ménage  qui  sont  momentanément 
absents  de  la  commune  bien  qu'appartenant  à  la  population  résidente 
(suivant  la  définition  qui  sera  donnée  plus  loin).  Pour  ces  derniers, 
il  n'existera  pas  de  bulletins  individuels  ;  les  bulletins  qui  les  concer- 
nent seront,  en  effet,  établis  dans  les  localités  où  ils  se  trouveront  le 
jour  du  recensement. 

L'agent  recenseur  contrôlera  et  complétera  la  feuille  de  ménage 
comme  il  aura  contrôlé  et  complété  les  bulletins  individuels.  Il  s'as- 
surera que  celte  feuille  (!"*  et  3*^  sections)  comprend  bien  tous  les 
noms  portés  sur  les  bulletins  individuels  ;  que  la  distinction  a  bien 
été  faite  entre  les  membres  du  ménage  résidents  et  les  personnes  acci- 
dentellement présentes,  telles  que  les  voyageurs,  hôtes  de  passage,  et 
que  les  bulletins  sont  bien  classés  dans  Tordre  d'inscription  sur  la 
feuille  de  ménage  (3). 

Bordereau  de  maison.  —  Toutes  les  feuilles  de  ménage  des  habitants 
d'une  même  maison  seront  renfermées  dans  le  bordereau  de  maison 
qui  aura  été  rempli,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  le  concierge, 

4.  On  entend  par  ménage  la  réunion  de  plusieurs  individus  habitant  et  vivant 
ensemble  sous  la  direction  d*un  môme  chef.  Une  famille  peut  former  plusieurs 
ménages.  On  doit  regarder  comme  faisant  partie  du  ménage  tous  les  domesti- 
ques et  autres  personnes  qui  peuvent  y  être  attachés.  L'individu  non  marié  vivan^ 
seul  dans  un  logement  particulier  forme  à  lui  seul  un  ménage. 

2.  Les  membres  du  ménage  présents  devront  être  classés  d'après  Tordre  hiérar. 
chique  de  la  tamille  :  1*  le  chef  de  ménage  (père  ou  mère  de  famille);  2»  la  femme  • 
3o  les  enfants;  4*  les  autres  parents  faisant  partie  du  ménage;  5®  les  domestiques. 

3.  Pour  les  populations  comptées  à  part,  la  feuille  de  ménage  sera  remplacée 
par  un  étal  récapitulatif  spécial  (modèle  n»  4)  qui  sera  établi,  comme  les  bulletins 
Individuels,  par  les  chefs  de  corps  ou  d'établissement. 

Au.  Dimogr.  iitirut.—  Tome  v«  "& 
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soit  par  l'agent  recenseur.  Ce  dernier,  s*il  n'établit  pas  loi-méme  le 
bordereau,  devra,  en  tout  cas,  le  contrôler  et  le  rectifier  au  besoin. 

Les  paquets  seront  ensuite  ficelés  et  remis  à  la  oiairie. 

L'opération  même  du  recensement  peut,  dés  ce  moment,  être  con- 
sidérée comme  terminée,  car  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
dresser  les  divers  états  récapiiulalifs  et  la  liste  nominative  des  habitants 
de  la  commune  se  trouvent  réunis  i  la  mairie,  et  il  nj  a  plus  qu  i 
procéder  au  dépouillement. 


DÉPOUILLEMENT. 
§  1^.  Opéralions  des  maires. 

État  récapitulatif  sommaire  de  la  population  de  la  commune  reœih 
séeleiS  décembre.  —  Le  premier  résumé  que  le  maire  aura  à  adres- 
ser, et  qui  devra  être  transmis  à  la  préfecture  dés  les  preoiiers  jours 
de  janvier,  est  Tétat  récapitulatif  sommaire,  dont  la  rédaction  est  des 
plus  faciles.  Les  bordereaux  de  maison  (qui  contiennent  les  feuilles  de 
ménage  et  les  bulletins  individuels)  seront  classés  par  quartiers  ou  sec- 
tions, et  on  inscrira  dans  les  colonnes  2,  3  et  4  le  nombre  des  borde- 
reaux de  maison,  des  feuilles  de  ménage  et  des  bulletins  individuels, 
ce  qui  donnera  le  nombre  de  maisons,  de  ménages  et  d'individus  pré- 
sents au  18  décembre. 

Le  maire  conservera  un  double  de  cet  état,  qui  sera  le  point  de  dé- 
part des  dépouillements  ultérieurs. 

Pour  simplifier  sa  tâche,  il  pourra  laisser  à  chaque  agent  du  recen- 
sement le  soin  de  dresser  cet  état  récapitulatif  pour  la  section  dont  il 
a  été  chargé.  Le  maire  n*aurait  plus,  dans  ce  cas,  qu  à  inscrire  et  to- 
taliser les  résultats  partiels. 

Établissement  de  la  liste  nominative  des  liabilants  de  la  commune.  — 
Le  maire  dressera  ensuite  la  liste  nominative  des  habitants  de  la  com- 
mune. 

Cette  liste  est  le  document  le  plus  important  pour  la  commune, 
puisqu'il  sert  à  l'application  des  lois  municipales  et  d'impôt. 

Elle  comprend  les  luibitaïUs  qui  résident  habituellement  dans  la 
commune,  qu'ils  soient  ou  non  présents  au  moment  du  recensement  ; 
mais  elle  ne  comprend  ni  les  personnes  qui  se  trouvent  accidentelle- 
ment présentes  au  jour  du  recensement,  ni  les  individus  qui  font  par- 
tie des  catégories  de  population  comptées  à  part  (militaires,  prison- 
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niers,  établissements  d'instruction,  etc.)  et  spécifiées  à  l'article  2  du 
décret  du  3  novembre  1881. 

Définition  de  la  résidence.  —  La  résidence  n'est  pas  le  domicile  dans 
le  sens  légal  de  ce  mot. 

Il  faut  entendre  par  résidence  le  lieu  auquel  chaque  individu  est 
présumé  devoir  rester  attaché  par  un  séjour  d  habitude,  par  un  éta- 
blissement, par  des  occupations,  par  une  industrie,  par  des  moyens 
d'existence  notoires. 

Individus  à  inscrire  sur  la  liste  nominative.  —  La  liste  nominative 
comprendra  donc  nécessairement  tous  les  individus,  quels  que  soient 
leur  âge,  leur  sexe  ou  leur  condition,  qui  ont  dans  la  commune  un 
établissement  permanent,  une  habitation  personnelle  ou  de  famille,  et 
il  n'y  a  pas  Ueu  de  distinguer  s'ils  en  sont  originaires  ou  non,  s'ils  y 
sont  anciennement  ou  nouvellement  établis,  s'ils  ont  fait,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  déclaration  de  changement  de  domicile  mentionnée  par  larti- 
cle  104  du  Code  civil,  et,  dans  le  cas  où  ils  sont  étrangers,  s'ils  ont  ou 
non  obtenu  l'autorisation  régulière  d'exercer  leurs  droits  civils  en 
France. 

D'après  le  même  principe,  les  commis,  employés,  clercs,  apprentis, 
serviteurs  ou  domestiques  appartiennent  à  la  population  de  la  com- 
mune, lors  même  qu'ils  n'en  sont  pas  originaires,  n'y  ont  pas  de  do- 
micile à  eux  propre  et  même  ne  sont  pas  parvenus  à  l'âge  de  majorité. 

Il  en  est  de  même  des  militaires  qui  n'ont  pas  encore  été  appelés 
et  de  ceux  qui,  après  avoir  été  appelés,  ont  été  envoyés  en  congé  ou 
inscrits  sur  les  contrôles  de  la  réserve  ou  de  la  disponibilité. 

Ces  diverses  catégories  figureront  dans  la  première  section  de  la 
feuille  de  ménage  sous  le  titre  de  membres  du  ménage  présents.  Il  n'y 
aura  qu'à  transcrire  leurs  noms  sur  la  liste  nominative. 

Individus  à  inscrire  sur  la  liste  nominative  quoique  absents  de  la 
commune.  —  La  seconde  section  du  bulletin  de  ménage  sera  égale- 
ment transcrite  sur  la  liste  nominative,  cette  section  se  composant  d'in- 
dividus qui^  quoique  absents  de  la  commune  au  moment  du  recense- 
ment, doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  population 
municipale. 

On  y  comprendra,  par  conséquent  : 

1°  Les  individus  en  voyage  pour  raisons  d'affaires,  de  plaisir  ou  de 
santé,  qui  n'ont  pas  pris  un  autre  domicile; 

'i''  Les  ouvriers  travaillant  au  dehors,  à  la  journée  ou  à  la  tâche, 
et  qui  reviennent,  après  des  absences  périodiques,  à  leur  résidence 
habituelle  ; 
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de  cadres  que  chaque  préfecture  devra  faire  imprimer  et  mettre  à  la 
disposition  de  chaque  commune. 

Chacune  des  listes  nominatives  de  la  population  des  communes  doit 
être  dressée  en  double  expédition  :  Tune  sera  transmise  à  la  préfecture, 
lautre  restera  déposée  aux  archives  de  la  commune. 

Réparlilion  de  la  jwpulation  par  quarlierSy  scctionSy  villages  et 
ménages,  —  Ces  listes  sont  destinées  non-seulement  à  donner  le  nom 
et  le  nombre  des  habitants  de  toute  la  commune,  mais  encore  à  faire 
connaître  la  répartition  de  la  population  par  quartiers  ou  sections, 
villages,  hameaux,  maisons  et  ménages.  Il  importe  que  cette  répar- 
tition soit  établie  avec  soin  :  on  sait  que  ce  renseignement  est  souvent 
d'une  grande  utilité  dans  l'appréciation  de  diverses  questions  admi- 
nistratives. 

Un  cadre  spécial  imprimé  sur  la  dernière  feuille  de  la  liste  nomi- 
native est  destiné  à  indiquer  cette  répartition.  Les  maires  sont  instam- 
ment priés  de  remplir  ce  cadre  avec  tous  les  détails  nécessaires  pour 
éviter  que  des  difficultés  se  produisent. 

Distinction  entre  la  population  éparse  et  la  population  agglomérée,  — 
Le  même  cadre  indiquera  la  répartition  de  la  population  en  population 
agglomérée  et  population  éparse  ;  cette  distinction  a,  elle  aussi^  une 
grande  importance  pour  l'application  de  certaines  lois  d'impôt  et  donne 
lieu,  à  chaque  période  de  recensement,  à  de  nombreuses  demandes 
de  rectification. 

Les  rues,  quartiers  et  sections  qui  forment  Tagglomération  seront 
portés  dans  la  première  partie  du  cadre  récapitulatif  et  l'addition  de 
ces  totaux  partiels  donnera  le  chiiïre  de  la  population  agglomérée. 

Les  villages,  hameaux,  quartiers,  fermes  ou  maisons  qui  ne  font 
pas  partie  de  Tagglomération  seront  inscrits  ensuite  dans  la  2^  section 
du  cadre  (1). 

Définition  de  la  population  agglomérée.  —  Suivant  la  définition  don* 
née  par  M.  le  Ministre  des  finances,  on  doit  considérer  comme  agglo- 
mérée la  population  rassemblée  dans  les  maisons  contiguës  ou  réunies 
entre  elles  par  des  parcs,  jardins,  vergers,  chantiers,  ateliers  ou  au- 
tres enclos  de  ce  genre,  lors  même  que  ces  habitations  ou  enclos 
seraient  séparés  l'un  de  lautre  par  une  rue,  un  fossé,  un  ruisseau, 

1.  Il  est  très  important,  notamment  si  la  commune  vient  à  être  divisée  en  sec- 
tions électorales,  de  conaaître  la  population  exacte  de  chacune  des  parties  de  la 
commune,  puisque,  d'après  la  loi  du  14  avril  1871,  le  nombre  des  conseillers 
municipauic  attribues  à  chaque  section  doit  être  mathématiquement  proportionné 
à  la  population  de  ces  sections. 
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une  rivière  ou  une  promonade.  On  doit  aussi,  et  quelle  que  soit  la 
distance  qui,  dans  les  villes  de  guerre  surtout,  sépare  les  faubourgs 
de  la  cité  proprement  dite,  considérer  comme  faisant  partie  de  l'ag- 
glomération la  population  de  ces  faubourgs,  formellement  assnjetttt 
au  droit  d*entrée  par  l'article  21  delà  loi  du  28  avril  1816.  Mais  h 
population  éparse  dans  les  dépendances  rurales,  dans  les  hameam 
ou  villages  séparés,  dans  les  métairies,  les  maisons  de  camps^e 
isolées,  bien  que  dépendant  de  la  commune,  ne  doit  pas  être  com- 
prise dans  l'agglomération. 

L'agglomération  doit,  en  général,  être  appréciée  d'après  Tétat  des 
lieux;  elle  existe  toutes  les  fois  quil  peut  y  avoir  continuité  et  com- 
munication et  qu*on  peut  aller  d*une  habitation  à  une  autre,  même 
en  franchissant  les  clôtures  qui  séparent  ou  limitent  les  propriétés. 

Ainsi,  ces  communications,  sinon  réelles,  du  moins  possibles,  à 
travers  des  enclos  fermés  de  murs  et  de  haies,  sont  suflisantes  ponr 
constituer  l'agglomération  ;  mais  elle  est,  de  fait,  interrompue  par  des 
terrains  non  clos,  vagues  ou  en  culture. 

Droit  de  contrôle  des  administrations  financières.  —  En  cas  de  doute, 
il  sera  bon  que  les  municipalités  se  concertent  avec  les  préposés  des 
administrations  financières  :  Tarticle  22  de  la  loi  de  finances  da 
28  avril  1816  confère,  en  effet,  à  l'Administration  des  contributions 
indirectes  le  droit  de  provoquer  un  nouveau  dénombrement,  s'il  y  a 
Heu  de  penser  que  le  travail  des  agents  municipaux  a  été  inexact,  et 
l'article  4  de  la  loi  de  finances  du  4  août  18i4  donne  le  même  droit  au 
conseil  général  du  département  ei  à  l'Administration  des  contributions 
directes,  s'il  s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  catégorie  dans 
laquelle  une  commune  devra  être  rangée,  soit  pour  la  fixation  du  con- 
tingent dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  soit  pour 
l'application  du  tarif  des  patentes. 

Se  fondant  sur  ce  droit  de  contrôle  que  la  loi  reconnaît  aux  régies 
financières,  M.  le  Ministre  des  finances  a  demandé  que  les  préposés 
des  contributions  directes  et  indirectes  soient,  dans  une  certaine 
mesure,  associés  aux  travaux  préparatoires  du  recensement.  Il  y  a, 
en  effet,  tout  avantage  pour  la  commune  à  ce  que  ces  agents  puissent 
se  rendre  compte,  au  cours  même  des  opérations,  de  la  régularité  des 
procédés  employés.  Les  municipalités  devront,  en  conséquence,  déférer 
aux  demandes  de  renseignements  et  de  communication  de  pièces  qui* 
leur  seraient  adressées  par  les  préposés  des  services  financiers,  mais 
à  la  condition,  bien  entendu,  que  la  marche  des  opérations  n'en  soit 
pas  entravée. 
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Population  comptée  à  part,  —  La  liste  nominative  établie  dans  les 
conditions  indiquées  plus  haut  donne  la  population  normale  ou  muni- 
cipale de  la  commune,  celle  qui  sert  de  base  pour  l'application  des 
lois  municipales  et  d'impôt. 

Si  la  commune  ne  comprend  aucune  des  catégories  spéciales  d'ha- 
bitants énoncées  à  l'article  3  du  décret  du  3  novembre  1881  (établis- 
sements pénitentiaires,  hospitaliers  ou  d'instruction,  communautés, 
corps  de  troupes^  etc.),  la  liste  nominative  peut  être  définitivement 
close. 

Si,  au  contraire,  il  existe  dans  la  commune  une  ou  plusieurs  des 
catégories  de  population  spécifiées  au  décret,  le  maire  devra  faire  à 
la  suite  de  la  liste  nominative  la  récapitulation  des  états  qui  lui  au- 
ront été  remis  (avec  les  bulletins  individuels),  concernant  cette  popu- 
lation spéciale,  par  les  chefs  de  corps  ou  d'établissement. 

Énumération  des  catégories  de  populatùni  comptées  à  part.  — 
Aux  termes  de  l'article  2  du  décret  du  3  novembre  1881,  les  caté- 
gories de  population  qui  ne  comptent  pas  pour  l'application  des  lois 
municipales  ou  des  lois  d'impôt,  sont  les  suivantes  : 

Corps  de  troupes  de  terre  ou  de  mer; 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

Maisons  d'éducation  correctionnelle  et  colonies  agricoles  des  jeunes 
détenus  ; 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction; 

Dépôts  de  mendicité  ; 

Asiles  d'aliénés; 

Hospices  ; 

Lycées  et  collèges  communaux  ; 

Écoles  spéciales  ; 

Séminaires  ; 

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat  ; 

Communautés  religieuses  ; 

Réfugiés  à  la  solde  de  l'Ëtat; 

Ouvriers  étrangers  à  la  commune,  attachés  aux  chantiers  tempo- 
raires de  travaux  publics. 

Toutefois,  il  faut  éviter  avec  grand  soin  de  confondre  dans  ce  re- 
censement spécial  un  certain  nombre  d'individus  qui,  bien  que  se 
rattachant  aux  catégories  désignées  ci-dessus,  appartiennent  néan- 
moins aux  éléments  ordinaires  de  la  population  municipale. 

C'est  ainsi  qu'on  devra  comprendre  sur  la  liste  nominative  des  ha- 
bitants : 
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Les  officiers  désignés  sous  le  nom  générique  A' officiers  sans  troupes, 
tels  qu'olFiciers,  sous-officiers  et  gardes  attachés  aux  états-majorsy 
aux  places,  aux  directions  et  aux  écoles  militaires,  les  officiers  chargés 
des  bureaux  de  recrutement,  les  membres  de  Fintendance  militaire» 
les  chirurgiens  et  autres  employés  des  hôpitaux  militaires  (On  fera, 
selon  le  cas,  une  distinction  semblable  à  Tégard  des  officiers  et 
employés  de  la  marine). 

Les  gendarmes  et  les  préposés  des  douanes  ; 

Le  personnel  fixe  des  établissements  désignés  dans  rarticle  2  du 
décret  du  3  novembre,  tels  que  directeurs,  économes,  surveillants, 
professeurs,  ainsi  que  les  employés,  gardiens,  concierges  et  gens  de 
service  ; 

Les  membres  des  congrégations  religieuses  détachés  d'une  manière 
permanente  au  service  des  écoles  ou  hospices  dans  la  commune,  oa 
les  membres  des  communautés  cloîtrées  qui  ne  quittent  pas  la  com- 
mune et  font  partie  de  la  famille  communale  ; 

Les  malades  des  hôpitaux  qui  ont  conservé  leur  domicile  dans  la 
commune  ; 

Les  élèves  externes  des  lycées,  collèges,  séminaires,  écoles  pri- 
maires normales,  écoles  primaires  supérieures,  maisons  d'éducation 
et  pensions  ; 

Les  élèves  internes  de  ces  établissements  dont  les  parents  habitent 
la  commune  ; 

Les  élèves  des  facultés  et  des  écoles  spéciales  se  trouvant  dans  la 
même  situation  ; 

Les  individus,  résidant  dans  la  commune,  déposés  dans  les  maisons 
d'arrêt  et  de  justice,  en  état  d'arrestation  préventive  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  mis  en  jugement. 

Marins.  —  Les  marins  absents  de  leur  domicile  pour  le  service  de 
l'État  sont  recensés  comme  corps  de  troupes,  et,  s'ils  sont  casernes  à 
terre,  ils  figureront  dans  la  population  comptée  à  part  des  communes 
où  ces  casernes  sont  situées. 

Il  en  sera  de  même  des  marins  embarqués  sur  des  bâtiments  pré- 
sents le  18  décembre  en  rade  ou  dans  un  port  français.  Us  seront 
rattachés  à  la  population  comptée  à  part  de  la  ville  où  est  situé  le  port. 

Quant  aux  marins  embarqués  sur  des  bâtiments  qui  naviguent,  les 
autorités  municipales  n'ont  pas  à  s'en  occuper  :  ils  feront  l'objet  d'un 
recensement  spécial  effeclué  par  les  soins  de  M.  le  Ministre  de  la 
marine. 

En  ce  qui  concerne  les  marins  du  commerce,  il  faut  distinguer  ceux 
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qui  se  livrent  à  la  pêche  ou  au  cabotage^  et  ceux  qui  naviguent  au  long 
cours. 

Les  premiers  (grand  et  petit  cabotage,  pêche)  seront  inscrits  sur 
la  liste  nominative  des  communes  où  ils  ont  leur  résidence,  qu'ils  y 
soient  ou  non  présents  le  18  décembre. 

Les  autres  (voyage  au  long  cours)  seront  compris  dans  la  population 
comptée  à  part  du  port  français  où  ils  se  trouveraient  le  18  décembre. 
S'ils  sont  en  cours  de  navigation,  ils  seront  assimilés  aux  marins  de 
rÉtat  et  recensés  comme  eux  par  les  soins  du  Ministre  de  la  marine. 

Les  bulletins  individuels  et  les  états  nominatifs  relatifs  aux  popula- 
tions comptées  à  part  seront  établis  par  les  chefs  de  corps  ou  d! établis- 
sement. —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (page  6  et  page  7  note  1), 
des  bulletins  individuels  seront  établis  pour  tous  les  individus  compris 
dans  les  catégories  de  population  comptées  à  part,  comme  pour  toutes 
les  autres  personnes  présentes  dans  la  commune  le  18  décembre; 
mais  le  soin  de  remplir  ces  bulletins  appartiendra  aux  chefs  de  corps 
et  d'établissement.  Il  en  sera  de  même  pour  les  feuilles  récapitulati- 
ves (modèle  n<^  4)  qui  remplaceront,  à  leur  égard,  les  feuilles  de 
ménage. 

Le  maire  n'anra  donc  qu'à  remettre,  quelques  jours  avant  le  18  dé- 
cembre, un  nombre  suffisant  de  formules  aux  directeurs  et  chefs  d'éta- 
blissement. 

Des  instructions  spéciales  auront  été  données,  à  cet  effet,  par  les 
Ministres  compétents  aux  diverses  autorités  dont  le  concours  devra  être 
réclamé. 

FORMATION  DES  ÉTATS  STATISTIQUES 

DÉPOUILLEMENT    DES    BULLETINS    INDIVIDUELS 

Les  opérations  du  dénombrement  proprement  dit  sont  terminées; 
mais  il  reste  à  extraire  des  bulletins  individuels  les  renseignements 
statistiques  qui  sont  d'un  haut  intérêt  pour  l'étude  des  questions 
administratives  ou  sociales,  et  à  remplir,  au  moyen  des  chiffres  obte- 
nus  par  ce  dépouillement,  le  tableau  n""  10. 

L'emploi  désormais  obligatoire  des  bulletins  individuels  rend  cette 
seconde  partie  du  travail  extrêmement  simple. 

Dans  certains  départements,  on  se  sert,  pour  cette  partie  du  travail, 
de  feuilles  dites  de  dépouillement.  On  n'a,  dans  ce  cas,  qu'à  suivre  les 
indications  qu'elles  contiennent.  On  peut  aussi  employer  la  méthode 
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da  etassement  des  bulletins.  Dans  ce  cas,  l'on  procédera  de  la 
suivante. 

Bépartition  par  sexe.  —  Pour  établir  la  répartition  par  sexe,  il  suffira 
de  prendre  tous  les  bulletins  individuels  (1),  d'en  faire  deux  paquets, 
l'un  pour  le  sexe  masculin,  l'autre  pour  le  sexe  féminin,  et  de  compter 
ensuite  le  nombre  de  bulletins  de  chaque  paquet.  Le  total  de  ces  deux 
paquets  devra  représenter  le  chiffre  total  de  la  population  recensée 
qui  a  été  porté  dés  l'origine  sur  Tétat  récapitulatif  sommaire  de  la 
population  de  la  commune  (2). 

Répartition  sniinint  Vétat  civil.  —  On  prendra  ensuite  les  bulletins 
du  sexe  masculin  et  on  les  divisera  en  trois  paquets,  Tun  pour  les 
hommes  mariés,  Tautre  pour  les  célibataires,  l'autre  pour  les  veufs. 
On  comptera  le  nombre  de  bulletins  compris  dans  chacun  de  ces 
paquets  et  on  aura  ainsi  les  chiffres  à  inscrire  aux  totaux  des  colonnes 
3  à  5  du  modèle  n'  10  (Tableau  Ë). 

On  agira  de  même  pour  les  bulletins  du  sexe  féminin  (colonnes  7  à  9 
du  même  tableau). 

Répartition  suivant  Vâge.  —  Chacun  de  ces  six  paquets  sera  ensuite 
subdivisé  en  autant  de  paquets  qu'il  y  aura  d'âges  constatés. 

Le  même  mode  de  dépouillement  sera  employé  pour  toutes  les  autres 
indications  portées  aux  bulletins,  et  de  cette  manière  toute  chance 
d'erreur  sera  évitée,  car,  de  quelque  manière  qu'on  combine  les 
bulletins,  on  devra  toujours  retrouver  le  total  de  la  population. 

Répartition  suivant  la  profession.  —  Quant  au  taMeau  des  profes- 
sions, on  rappellera  que  la  première  distinction  essentielle  à  faire, 
c'est  la  séparation  absoli^  des  individus  qui  exercent  réellement  la 
profession  indiquée,  des  personnes  qui,  à  un  titre  quelconque,  soit 
comme  femme  ou  mari,  père  et  mère,  enfants,  ascendanlsà  tout  degré, 
ou  même  n'appartenant  pas  à  la  famille,  vivent  du  travail  des  pre- 
miers. 

La  seconde,  c'est  que  les  domestiques  attachés  à  la  personne  doivent 

4.  Ainsi  qu*on  Ta  vu  plus  haut,  des  bulletins  individuels  ont  dû  être  établis 
pour  toute  personne  présente  dans  la  commune  le  18  décembre,  sans  distinction 
entre  les  résidents  et  les  non-résidents  ou  entre  la  population  comptée  à  part  et 
les  autres  habitants. 

Seules  les  personnes  absentes  de  la  commune  au  moment  du  recensement,  et 
pour  lesquelles  il  n  a  pas  été  étabh  de  bulletins  (elles  figurent  seulement  dans  la 
2«  section  de  la  feuille  de  ménage),  n'entrent  pas  dans  le  dépouillement  spécial 
qui  reste  à  opérer. 

2.  Si  cependant  une  erreur  s'était  glissée  dans  le  premier  comptage,  il  faudrait 
prendre  le  chiffre  que  doime  le  nouveau  dépouillement  et  considérer  le  premier 
comme  un  chiffre  provisoire. 
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être  classés  (avec  les  personnes  qu*ils  font  vivre)  en  regard  des 
individus  au  service  desquels  ils  sont  attachés. 

Les  six  colonnes  (2  à  7)  du  tableau  sont  affectées  aux  personnes 
exerçant  réellement  les  professions  désignées  ; 

Les  deux  suivantes  (8  et  9),  intitulées  famille^  sont  affectées  aux 
personnes  qui  vivent  du  travai)  des  précédentes  ; 

Les  deux  suivantes  (10  et  H)  sont  affectées  aux  domestiques  ; 

Enfin  les  trois  dernières  colonnes  sont  destinées  à  totaliser  les  pre- 
mières et  à  reproduire,  selon  le  sexe,  à  la  fin  du  tableau,  la  population 
entière  de  la  commune. 

Les  individus  exerçant  directement  les  professions  désignées  ont  été 
divisés  en  trois  catégories  principales  : 

1^  Chef  d'établissement  ou  d'exploitation,  patron,  propriétaire, 
fermier  ou  mélayer  ; 

2®  Employés,  ingénieurs,  administrateurs,  commis  ou  agents  attachés 
à  l'exploitation  des  établissements  indiqués  ; 

3^  Ouvriers,  journaliers,  hommes  de  peine,  manœuvres,  garçons 
de  bureau,  charretiers,  portefaix,  commissionnaires,  etc. 

{Suivent^  sous  le  litre  Opérations  du  préfet^  une  série  de  conseils 
pratiques  sur  le  mode  de  dépouillement  recommandé  aux  préfectures. 
Ces  conseils  ne  portant  que  sur  des  détails  sans  intérêt  au  point  de  vue 
du  résultai  du  recensement ^  nous  les  supprimons). 


RECENSEMENT  DE  CERTAINES  CATÉGORIES  D*ÉTRANGERS. 

Les  Gouvernements  allemand,  anglais,  austro-hongrois  et  italien 
ayant  réclamé  les  bons  offices  du  Gouvernement  français  pour  le  re- 
censement de  leurs  ressortissants  qui  résident  en  France,  les  maires 
devront,  après  avoir  terminé  les  états  qu'ils  ont  à  envoyer  à  la  préfec- 
ture, mettre  à  part  les  bulletins  individuels  des  personnes  recensées 
qui  auront  déclaré  appartenir  à  la  nationalité  allemande,  anglaise, 
austro-hongroise  ou  italienne,  et  dresser  pour  chaque  nationalité,  à 
Taide  de  ces  bulletins,  des  états  numériques  particuliers. 

Les  renseignements  demandés  par  les  Gouvernements  étrangers  n'é- 
tant pas  identiques,  des  cadres  spéciaux  ont  dû  être  préparés  :  1^  pour 
les  sujets  anglais  ;  2^  pour  les  sujets  austro- hongrois  ;  3^  pour  les  sujets 
allemands  ou  italiens  (Le  cadre  est  le  même  pour  ces  deux  nationalités). 

Relevé  numérique  des  sujets  anglais.  —  Le  cadre  destiné  au  relevé 
des  sujets  anglais  est  le  plus  simple.  Le  maire  n'aura  qu'à  classer  les 
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boOetins  des  iodifîdas  anglais  par  sexe  et  par  âge,  et  i  remplir  les 
diferses  colonnes  do  cadre. 

Le  préfet  récapilolera  les  relevés  nomériqaes  qui  loi  auroat  été  adres- 
sés par  les  maires,  sur  on  caJre  qui  se  dirise  en  deux  parties.  Dans 
la  première  partie,  le  préfet  mentionnera  les  noms  des  oommanes 
dans  lesquelles  auront  été  recensés  des  sujets  anglais,  et  mettra,  en 
r^ard,  le  tolal  par  commune  (avec  la  di:^tinction  des  sexes).  Dans  la 
seconde  partie,  il  fera  une  récapitulation  par  âge  de  tous  les  Anglais 
recensés  dans  le  département  [sans  distinction  de  commune). 

Rdevé  numérique  des  sujets  austro-hongrois.  —  Le  Goavemement 
austro-hongrois  désire  connaître,  outre  le  seie  de  ses  ressortissants, 
le  pays  auquel  ils  app.irtiennent.  Une  note  spéciale,  insérée  au  verso 
da  bolletin  individuel,  invite,  en  conséquence,  les  sujets  austro-hon- 
grois, qui  seront  recensés  en  France,  à  faire  connaître  leur  pays  d'o- 
rigine. 

De  son  côté,  le  préfet  fera,  comme  pour  les  sujets  anglais,  ane  doa- 
ble  récapitulation:  la  première  est  une  récapitulation  par  commune; 
la  seconde,  une  récapitulation  par  pays  d'origine. 

Relevé  numérique  des  sujets  allemands  et  italiens.  —  Les  Gouverne- 
ments allemand  et  italien  ont  demandé  non-seulement  Tâge,  le  sexe  et 
l'état  civil  de  leurs  ressortissants,  mais  encore  leur  classement  par 
profession.  Les  cadres  que  les  maires  ou  les  préfets  auront  à  remplir 
sont  donc  un  peuplas  développés:  mais  le  travail n^offre  aucune  diffi- 
culté. 

Les  bulletins  individuels  doivent^  après  dépouillement,  être  centra- 
Usés  à  la  préfecture  et  soigneusement  conservés.  —  Lorsque  le  maire 
aura  terminé  tous  les  dépouillements  dont  il  est  chargé,  il  devra  faire 
de  tous  les  bulletins  individuels  une  liasse  ou  un  paquet  dûment  fermé 
et  étiqueté,  et  Tadrcsser  à  la  préfecture. 

La  préfecture  mettra  ces  bulletins  en  dépôt  dans  un  local  qu'elle 
choisira  :  ils  y  seront  soigneusement  conservés  sous  la  responsabilité 
do  préfet,  pour  servir  aux  recherches  statistiques  qui  pourraient  être 
ultérieurement  prescrites. 

DÉLAI  DA.NS  LEQUEL  LES  OPÉIUTIONS  DOIVENT    ÊTRE    FAITES. 

Les  instructions  que  les  préfets  auront  à  rédiger,  les  cadres  qu'ils 
auront  à  faire  imprimer  pourront  parvenir  aux  maires  à  la  fin  de  no- 
vembre. 

Travaux  des  mairies.  —  Des  formules  de  bulletins  individuels,  de 
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feuilles  de  ménage,  de  bordereaux  de  maison,  d*élats  récapitulatifs 
pour  les  catégories  de  population  comptées  à  part  devront  être  dis- 
tribuées le  16  décembre  au  plus  tard. 

Ces  diverses  formules  seront  reprises  et  complétées  par  les  agents 
recenseurs  le  20  au  plus  tard  (1). 

L'état  récapitulatif  sommaire  de  la  population  de  la  commune  re- 
censée le  18  décembre  sera  envoyé  à  la  préfecture  le  31  décembre  au 
plus  tard. 

La  liste  nominative  des  habitants  delà  commune  devra  être  renvoyée 
à  la  préfecture  le  15  janvier  pour  les  petites  communes,  et  le  SI  jan- 
vier pour  les  villes  où  le  travail  est  plus  considérable. 

Le  tableau  de  répartition  de  la  population  de  la  commune  par  sezCi 
âge,  nationalité,  etc.,  devra  être  terminé  et  transmis  à  la  préfecture 
le  15  ou  le  30  janvier,  suivant  la  distinction  ci-dessus. 

Les  états  nominatifs  des  sujets  allemands^  anglais,  austro-hongrois 
et  italiens  seront  transmis  à  la  préfecture  le  15  mars  au  plus  tard. 

Travaux  de  la  préfecture.  —  L'état  récapitulatif  sommaire  de  la 
population  du  département  recensé  le  18  décembre  sera  adressé  au 
Ministère  le  15  janvier. 

Le  tableau  de  la  population  par  département  pourra  être  terminé  et 
adressé  au  Ministère  à  partir  du  15  février. 

L'état  récapitulatif  de  répartition  de  la  population  du  département, 
par  sexe,  âge,  nationalité,  etc.,  etc.  devra  être  terminé  et  adressé  au 
Ministère  à  partir  du  15  mars. 

Enfin  les  préfectures  devront  adresser  au  Ministère,  dès  qu'elles  les 
auront  reçus,  et  au  plus  tard  le  31  mars,  les  états  récapitulatifs  des 
sujets  allemands,  anglais,  au stro -hongrois  et  italiens. 

Enfin  les  copies  destinées  à  Timpression  du  volume  du  dénombre- 
ment devront  être  établies  par  les  préfectures  dès  que  Tétat  de  la  po- 
pulation du  département  aura  été  renvoyé,  révisé,  à  la  préfecture  par 
le  Ministère  de  l'intérieur. 

Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  dates  soient  respectées.  Ils  ne 
négligeront  aucun  moyen  de  faire  ressortir  aux  yeux  des  populations 
l'importance  d'une  opération  qui  touche  directement  à  leurs  intérêts, 

1.  Il  est  évident  que  si  des  circonstances  exceptionnelles,  telles  que  Tinterrup- 

ion  des  communications  par  les  neiges,  rendaient  absolument  impossibles  les 

journées  des  agents  recenseurs,  le  délai  qui  leur  est  accordé  pourrait  être  un  pea 

prolongé  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  renseignements  devraient  être  rapportés  à  la  date 

du  18  décembre,  c'est-à-dire  qu'ils  devraient  s'appliquer  aux  personnes  présentes 

e  18  décembre  dans  la  commune. 
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ffây  du  reste,  est  entrée  dans  nos  mœurs,  et  que  le  Gouvernement 
s'est  attaché  i  simplifier  autant  que  possible. 

L*innovation  principale  apportée  celte  année,  le  reœnaeoaient  A  jmur 
fixe  an  moyen  de  bulletins  individuels,  loin  de  compïquer  le  traviil, 
facilitera  la  tâche  des  municipalités.  Elle  leur  assure,  en  effist,  le  con* 
cours  des  habitants  qui,  presque  tous,  dresseront  ou  feront  dresser 
leurs  bulletins. 

Au  point  de  vue  administratif  et  scientifique,  la  simultanéité  des 
opérations  a  le  très  grand  avantage  d'éviter  les  tâtonnements,  les  re- 
cherches, les  doubles  emplois,  puisque,  pour  rétablissement  du  bulle- 
tin individuel,  on  recense  sans  distinction  toute  personne  présente  et 
celle-là  seule. 

Quant  i  la  liste  nominative  des  habitants  de  la  coDunone,  qui  ne 
s'applique^  au  contraire,  qu'à  la  population  résidente  (présente  ou  non), 
elle  sera  établie  dans  les  mêmes  conditions  qu'autrefois  ;  mais  ici 
encore  la  tâche  des  municipalités  sera  allégée,  car  tous  les  élémi^ 
de  la  liste  nominative  seront  fournis  par  les  feuilles  de  ménage  ^e 
les  intéressés  rempliront  coaune  les  bulletins  individuels. 
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Les  instructions  qu'on  vient  de  lire  font  connaître  comment  le 
recensement  s'est  efiTectué  dans  l'ensemble  de  la  France. 

A  Paris,  où  il  se  faisait  dans  des  conditions  un  peu  particulières, 
quelques  mesures  spéciales  ont  dû  être  prises. 

Pour  faciliter  l'opération,  chaque  arrondissement  a  été  divisé  en 
circonscriptions  de  recensement  comprenant  chacune  environ  50 
maisons  et  i  ,500  habitants,  et  un  agent  a  été  chargé,  dans  chacune 
d'elles,  de  distribuer  les  formules  des  bulletins  et  de  les  contrôler  en 
les  reprenant  à  domicile.  Ces  agents  ont  été  payés  sur  le  pied  sui- 
vant :  3  centimes  par  bulletin  individuel  ;  5  centimes  par  feuille  de 
ménage  ;  10  centimes  par  bordereau  de  maison. 

Le  vendredi  16  décembre,  au  plus  tard,  Fagent  recenseur  a  déposé, 
dans  chacune  des  maisons  de  sa  circonscription,  un  bordereau  de 
maison  et  un  nombre  de  feuilles  de  ménage  et  de  buUetins  individuels 
quelque  peu  supérieur  au  nombre  présumé  des  ménages  et  des  habi- 


INSTRUCTIONS    SPÉCIALES    A    LA    VILLE    DE    PARIS  463 

tants  de  la  maison.  Les  bulletins  individuels  ainsi  déposés  ont  été 
remplis  par  les  habitants  mêmes  de  la  maison,  aidés  au  besoin  par 
leurs  voisins  ou  amis.  Les  indications  contenues  au  verso  de  la  for- 
mule imprimée  ont  permis  aux  intéressés  de  répondre  sans  hésitation 
aux  questions  très  simples  qui  leur  ont  été  posées. 

L'agent  recenseur  a  dû  passer  le  lundi  19  décembre  dans  toutes 
les  maisons  pour  reprendre  les  bulletins  remplis.  Il  a  vérifié  sur  place 
s'il  avait  été  bien  répondu  à  toutes  les  questions.  Il  a  ajouté,  en  in- 
terrogeant les  intéressés,  les  indications  qui  manquaient,  rectifié  celles 
qui  étaient  inexactes  et  rempli  au  besoin  lui-même  les  bulletins  que 
les  intéressés  n'avaient  pu  écrire  ou  faire  écrire.  La  tournée  de  l'agent 
recenseur  a  commencé  le  lundi  matin  ;  quand  elle  n'a  pas  été  terminée 
le  lundi,  elle  a  continué  le  mardi  et  le  mercredi. 

L'opinion  publique,  qu'il  est  si  nécessaire  de  consulter  lorsqu'il 
s'agit  de  recourir  à  la  bonne  volonté  des  habitants,  a  sincèrement 
accepté  cette  opération,  si  nous  en  jugeons  par  les  journaux  les  plus 
autorisés  (citons  entre  autres  Le  TempSy  Le  Journal  des  Débats,  Le 
XIX^  Siècle,  La  République  française^  etc.).  Toutefois  un  certain  nom- 
bre de  journaux  —  et  dans  le  nombre  s'en  trouvent  de  fort  répan- 
dus —  se  sont  élevés  contre  l'obligation  de  déposer  les  bulletins  de 
recensement  chez  les  conciei^es  sans  les  mettre  sous  enveloppe. 

L'administration  préfectorale  s'est  empressée  de  tenir  compte  de 
ces  réclamations.  Elle  a  décidé  que  des  enveloppes  seraient  mises  à  la 
disposition  des  habitants. 

Le  recensement  n'était  pas  encore  exécuté  que  déjà  (le  lundi  19, 
au  matin)  certains  journaux  afBrmaient  qu'une  grande  partie  de  la 
population  parisienne  avait  refusé  de  remplir  les  bulletins  de  recense- 
ment. Comment  ces  journaux  auraient-ils  pu  le  savoir,  puisque  les 
recenseurs  n'avaient  pas  encore  commencé  leur  travail  au  moment  où 
ils  écrivaient  cette  nouvelle  tapageuse  !  La  vérité,  c'est  qu'au  contraire 
aucune  plainte  sérieuse  ne  s'est  produite.  Seulement  quelques  personnes 
ont  jugé  à  propos  d'orner  leur  bulletin  de  quelques  réflexions  plus  ou 
moins  spirituelles. 

On  a  constaté  aussi  des  négligences  graves  de  la  part  des  agents 
recenseurs. 

En  résumé,  l'essai  qui  vient  d'être  fait  en  France  du  recensement 
exécuté  en  un  seul  jour  a  donné  des  résultats  très  satisfaisants.  On  doit 
supposer  que  désormais  on  ne  les  exécutera  plus  autrement. 
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DB  LA  SCniB 

Voici  les  résultats  complets,  pour  le  département  de  la  Seine,  du 
recensement  opéré  le  18  décembre  dernier.  Nous  raj^rochons  les 
chiflresde  1876  de  ceux  de  1881,  afin  qu'on  puisse  juger  de  Faocrois- 
sement  de  la  population  : 

?in«  de  Paris 

lt7«  18ti 

i«r  arrondissement 7i.896  75.390  3.49S  4.8 

ai  —            77.768  76.394  —1.374  —1.7 

3*  —            90.797  94.151  3.354  3.7 

4«  —            96.293  103.760  5.467  5.5 

5«  —            104.373  113.804  9.431  9.0 

6*  —            97.631  97.735  104  0.0 

T  —            83.672  83.388  —284  0.0 

8t  —            83.993  88.828  4.835  5.6 

9»  —            115.689  122.896  7.907  6.2 

lOi  —            142.964  151.718  8.754  6.1 

!!•  —            182.287  209.164  26.877  14.7 

12i  —            93.537  102.435  8.898  9.5 

13«  —            72.203  92.221  20.018  27.6 

14»  —            75.427  91.713  16.286  21.6 

15»  —            78.579  100.348  21.769  27.7 

16*  —            51.299  60.702  9.403  18.3 

17*  —            116.682  143.187  26.505  16.0 

^  18»  —             153.264  177.318  24.054  15.7 

19»  —            98.367  116.772  18.405  18.7 

20»  —            1C0.083  123.978  23.895  23.9 

Totaux 1.988.806     2.22.'^.910       237.104        11.9 

La  population  parisienne,  considérée  d'une  façon  générale,  s'est 
donc  accrue  dans  la  proportion  de  11.9  pour  100  en  5  ans;  c*est-i- 
dire  par  an,  une  augmentation  de  S.5  pour  100.  Si  nous  nous  repor- 
tons au  tableau  de  Taccroissement  des  principales  villes  de  TEurope 
calculé  par  notre  collaborateur  M.  le  professeur  Dunant,  de  Genève,  et 
publié  par  les  Annales  de  Démographie^  en  1877  (voy.  p.  435),  nous 
trouvons  que  ce  taux  d^accroissement,  quoique  considérable,  a  été 
dépassé  par  plusieurs  grandes  villes  de  l'Europe. 

Nous  ajouterons  que  le  chiffre  de  la  population  parisienne  tel  que 
le  dénonce  le  recensement  dépasse  de  peu  les  évaluations  qu'on  en 
avait  faites  d'après  diverses  données. 

On  constatera  combien  la  population  s'augmente  rapidement  dans 
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les  arrondissements  excentriques  (13''  et  suivants)  où  les  terrains  va- 
gues sont  maintenant  peu  à  peu  tous  couverts  de  constructions. 

Quatre  d'entre  eux  se  sont  augmentés  presque  d'un  quart.  Et,  en 
termes  plus  généraux,  on  peut  dire  que  c'est  à  eux  presque  exclusi- 
vement que  Paris  doit  l'accroissement  considérable  de  sa  population. 
Cinq  d'entre  eux  se  sont  accrus  de  plus  de  20,000  habitants. 

Deux  arrondissements  du  centre  de  la  ville  ont,  au  contraire,  pré- 
senté, en  1881,  une  diminution  de  population  sur  1876  :  c'est  le  3*, 
qui  a  1,374  habitants  de  moins,  et  le  7%  qui  en  a  perdu  284.  La 
cause  en  est  attribuée,  pour  le  S"*  arrondissement,  à  la  reconstruction 
de  l'Hôtel  des  Postes,  qui  a  nécessité  l'expropriation  et  la  démolition 
d'un  grand  nombre  de  maisons,  et,  pour  le  7''  arrondissement,  au 
percement  du  boulevard  Saint-Germain.  Les  dix-huit  autres  arrondis- 
sements présentent  une  augmentation  de  238,762,  ce  qui  fait  pour 
tout  Paris  une  augmentation  réelle  de  237,104  habitants. 

La  banlieue  de  Paris  a  participé  à  l'accroissement  de  la  grande 
ville.  C'est  ce  que  démontrent  les  chiffres  suivants. 

Nous  commençons  par  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  situé, 
comme  on  sait,  au  nord  de  Paris.  Cet  arrondissement,  très  industriel 
dans  certaines  parties  (Saint- Denis,  Saint-Ouen,  Levallois-Perret, 
Clichy,  etc.),  est  aussi  un  pays  de  villégiature.  Beaucoup  de  Parisiens 
vont  s'y  établir  :  le  chemin  de  fer  leur  permet  de  faire  leurs  affaires  à 
la  ville,  et  les  ramène  le  soir  en  leur  domicile. 

Ces  deux  causes  ont  contribué  à  augmenter  la  population  de  l'ar-* 
rondissement  de  Saint-Denis. 

Arrondiasement  de  Saint-Denis 

1876  1881 

Asnières , 

Aubenrilliers 

Bagnolet 

Bobigny 

Bondy  

Boulogne 

Bourget  (le) 

Clichy 

Colombes 

Courbevoie 

CoameuYe  (la)  ...••..  • 

Drancy 

Dugny 

Épinay 

Grennevillien ••••••••••• 

Au.  Dâi0gr,  iitmat.  •-  Tome  t.  80 


8.278 

10.851 

14.340 

19.472 

2.861 

3.839 

972 

1.139 

2.018 

2.269 

21.556 

24.921 

1.380 

1.734 

17.354 

23.808 

6.640 

10.357 

11.934 

15.000 

926 

1.124 

446 

629 

517 

603 

1.698 

S.324 

2.389 

8.193 
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ne  Saint-Denis  (1*) 1.350  1.730 

LevaUois-Perret 22.744  29.361 

LilasCles) 4.411  5.526 

Nanterre 4.279  4.924 

Neuilly 20.781  24.387 

Noisy-le-Sec 3.170  3.850 

Pantin 13.666  17.900 

Pierrefltte 1.15!  1.340 

Prés-Saint-Genrais  (les) 4.447  6.306 

Pateanx 12.181  15.184 

Romainville 2.025  1.844 

Saint-Denis 34.908  43.265 

Saint-Onen 11.256  17.514 

Stains 1.577  1.826 

Soresnes 6.149  6.993 

ViUetanense 450  542 

Totaux 237.862         303.814 

L'arrondissement  de  Saint-Denis  présente  une  augmentation  totale 
de  65,962  habitants,  c'est-à-dire  de  27,7  pour  100,  pendant  le  quin- 
quennium  entier. 

Certaines  communes  se  sont  acci*ues  dans  des  proportions  vraim^t 
extraordinaires,  qui  attestent  avec  quelle  rapidité  se  développe  parmi 
les  Parisiens  le  goût  de  la  résidence  à  la  campagne.  Ainsi  Colombes, 
qui  n'est  pour  ainsi  dire  habité  que  par  des  gens  ayant  leurs  affaires 
i  Paris,  a  vu  sa  population  augmenter  de  3,717  habitants,  c'est-à-dire 
de  plus  de  moitié. 

L'accroissement  a  été  surtout  considérable  dans  les  communes 
suivantes  : 


AccouMitfBt  qoiiiqwimal 

absola  pov  100  bab. 

Asnières 2.573  31.0 

Anbenrilliers 5.132  35.7 

Boulogne 3.365  i5.6 

Colombes 3.717  56.0 

Ck)nrbevoie 3.000  25.0 

Neuilly 3.606  17.3 

PanUn 4.235  31.0 

Puteaux 3.003  24.6 

SaintrDenis 8.357  23.9 

Saint-Ouen 6.259  55.6 

On  voit  que  ces  villes  ont  augmenté  plus  qu'aucun  des  arrondisse- 
ments de  Paris. 

Une  seule  commune  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  Romain- 
ville,  offre  une  population  inférieure  de  181  habitants  à  celle  du 
recensement  de  1876.  Le  fait  est  attribué  à  la  diminution  de  la  gar- 
nison du  fort. 
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L'arrondissement  de  Sceaux  ne  comprend  pas  de  grandes  villes 
îomme  celui  de  Saint-Denis.  Cependant  Taccroissement  de  la  popi^ 
ation  y  a  été  également  considérable.  Nous  citons  tous  les  chiffires^ 
ifin  d*être  complet. 

Arrondissement  de  Sceaux. 

1876  IflSt 

Antony i.5X  t.M4 

ArcueU S.S99  5.011 

Bagneoz « 1.509  1.509 

Bonneoil 417  416 

fiourg-la-Reîne â.523  S.741 

Bry-sor-Manie 97S  1.035 

Gbampigny S.813  3.067 

Gharenton-le-Pont .«  6.832  lO.SOS 

Châtenay 982  1.1(H 

ChâUllon 2.080  2.253 

CheviUy 516  622 

Choisy-le-Roi 5.821  6.856 

Clamart 3.640  4.179 

Créteil 2.955  3.377 

Fontenay-auz-Roses 2.924  2.956 

Fontenay-sous-Bois 4.445  4.293 

Fresnes 542  497 

GentiUy 10.378  12.213 

Issy 9.484  11.000 

Itry 15.247  18.228 

JoiDviUe-le-Pont 2.901  3.223 

L'Hay 671  598 

Maisons-Allort 7.619  9.108 

Montreml 13.607  18.465 

Monirooge 6.371  8.405 

Nogent-sur-Marne 7.559  8.918 

Orly 689 

Plessis-Piquet  (le) 326 

Rosny 1.924 

Rongis 232 

Saint-Mandé 7.499  9.584 

Saint-Manr 8.433  10.4JO 

Saint-Maurice 4.577  5.5tt 

Sceaux 2.460  2.771 

Thiais 1.760  2.120 

Vanves 8.812  11.774 

Vaiejuif 2.117  2.595 

ViUemonble 1.332  1.980 

Vincennes 18.243  20.241 

Vitry 4.155  5.092 

Totaux 164.191  218.086 


336 
1.715 


L'arrondissement  présente  une  iiugmentation  totale  de  33|8d5  haU- 
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tantSy  c^est-àndire  de  18.4  pour  100  habitants,  pendant  le  quinqnoi- 
nium  entier.  Elle  est  est  sensiblement  moindi-e  que  celle  de  rarrondis- 
sement  de  Saint-Denis. 

L'accroissement  a  été  surtout  considérable  dans  les  communes  sui- 
vantes : 

Ghjurenton i.571  habitaDts 

Ghoisy-le-Roi 1.035      — 

GentiUy i.835     — 

Isiy 1.516     — 

I^ry Î.SÔl  — 

ICaisons-Alfort 1.489  — 

Montreott 4.848  — 

Montrouge S.134  — 

Nogent-sur-lfanie 1.359  — 

Stint-lfandé 2.065  — 

Saint-Maur 1.977  — 

VaoYes 2.908  — 

Vinceimes ...»  1.996  — 

Sept  conununes  de  rairondissement  de  Sceaux  présentent  une  dimi- 
nution sur  le  recensement  de  1876.  A  Fontenay-sous-Bois  et  à  Rosny, 
la  diminution  est  attribuée  à  une  diminution  de  la  garnison.  A 
Bonneuil,  Fresne,  THay,  Châtillon  et  Orly,  la  diminution  résulte  de  la 
diminution  de  la  population  civile. 

En  1876,  la  population  totale  du  département  de  la  Seine  était  de 
S,410,849  habitants.  Le  recensement  de  1881  a  constaté  qu'elle  s'est 
élevée  à  2,752,810  habitants,  soit  une  augmentation  de  341 ,961,  c'est- 
à-dire  14.16  pour  100  habitants,  pendant  la  période  de  cinq  ans. 

La  vérification  définitive  des  résultats  du  recensement  ne  sera  ter- 
minée qu'au  31  mars  prochain,  de  sorte  que  les  chiffres  que  nous  ve- 
nons de  donner  pourront  être  modifiés,  mais  dans  des  proportions  in- 
signifiantes :  quelques  centaines  pour  Paris  et  quelques  unités  pour  les 
grandes  villes  de  la  banlieue.  En  dépit  des  excitations  de  quelques  jour- 
naux, l'opération  du  recensement  a  donc  parfaitement  réussi  dans  les 
conditions  nouvelles  où  elle  a  été  faite.  Il  faut  en  féliciter  la  population 
parisienne  qui  a  eu  le  bon  esprit  de  s'y  prêter  complaisanunent. 
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UEBERSiGHTEN  DER  wELTwiRTHSCHAFT.  —  Considérations  sur  la 

richesse  universelle 

Par  M.  Neumann-Spallart.  —  1  vol.  in-i8,  Stuttgart,  1881 

Un  savant  que  nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  citer,  le  profes- 
seur Neumann-Spallarty  de  Vienne,  examine  dans  un  ouvrage  récent 
le  mouvement  économique  des  dix  dernières  années. 

Les  progrès  de  la  vapeur,  de  Télectricité,  les  traités  de  commerce, 
la  convention  postale  universelle,  l'unification  des  poids  et  mesures, 
de  la  législation,  le  développement  du  crédit,  ont  amené  entre  les 
divers  peuples  des  relations  si  intimes,  que  la  vie  industrielle  et  com- 
merciale de  chacun  d'eux  dépend  de  celle  de  l'organisme  tout  entier. 
Les  affaires  sont  devenues  cosmopolites,  et  celui  qui  veut  se  rendre 
compte  de  leur  marche  doit  embrasser  le  monde  entier. 

C'est  ce  que  fait  M.  Neumann-Spallart,  dont  nous  avons  essayé 
de  résumer  les  conclusions  dans  les  lignes  suivantes  : 

Dans  rétat  actuel  de  nos  connaissances,  deux  méthodes  se  présen- 
tent pour  juger  du  développement  économique  d'un  pays  ou  d'un 
ensemble  de  pays  :  la  première  consiste  à  chercher  i  estimer  la 
fortune  et  le  revenu  des  divers  peuples  et  à  comparer  l'accroissement 
de  capital  réalisé  dans  des  périodes  successives  ;  la  seconde  méthode 
consiste  à  juger  de  l'ensemble  par  l'examen  des  premiers  éléments 
qui  contribuent  au  développement  de  la  richesse  publique  ou  qui  en 
sont  les  indices. 

Fortune  et  revenu  des  différentes  nations. 

La  première  méthode  rencontre  dans  l'application  certaines  difiQ* 
cultes  qui  résultent  de  ce  que  les  relevés  ne  sont  pas  toujours  complets 
ni  comparables. 

De  tous  les  pays  qui  prennent  part  au  commerce  international,  la 
Grande-Bretagne  est  celui  qui  s'est  le  plus  enrichi  depuis  le  com- 
mencement du  siècle.  Le  revenu  frappé  par  Vlncome-Tax  était  en 
1815  de  146  millions  de  livres  sterling,  en  1843  de  251  millions,  en 
1865  de  396,  en  1875  de  571  millions  et  en  1880  de  576  millions.  En 
tenant  compte  des  revenus  qui  ne  sont  pas  atteints  par  l'impôt,  Giffen 
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a  estimé  la  richeifie  nitioiiale  da  Ro?aiinie-Uiii  i  6,113  mfllîois  de 
fifres  sterling  eo  1865,  et  i  8,548  millions  en  1875,  œ  qui  donne  ui 
aeeroissement  annuel  de  243  millions  de  livres  on  plus  de  6  milliards 
de  francs.  Pour  les  années  de  crise  qui  ont  suifi  on  estime  Fie- 
croissement  annuel  i  on  milliard  et  demi  de  francs  ;  la  progression 
ressort  des  chiffres  suivants  qui  donnent  la  fortune  publique  i  diverses 
èpofpm  : 

iJBOO  millioiis  de  Inrres  sterling  ai  1800 
4,000       »  >  1840 

6,000       »  »  1860 

8,800       »  »  1879 

Ces  chiffres,  qui  sont  en  dessous  de  la  vérité,  correspondent  i  un  le- 
veon  de  33  livres  par  tète  ;  ce  revenu  a  plus  que  doublé  depuis  trente 


Pdor  la  France,  les  comparaisons  sont  plus  difficiles  ;  depuis  1848, 
la  richesse  publique  a  cependant  augmenté  de  50  à  60  pour  100. 

D'après  une  estimation  récente  de  De  Fo ville,  qui  parait  asses 
eiacte,  le  total  serait  de  200  milliards,  dont  125  milliards  pour  11 
fortune  immobilière.  L*aocroissement  annuel  du  capital  serait  depuis 
plusieurs  années  de  1  1/2  milliard  de  francs  environ. 

En  Prusse,  d'après  Sœtheer,  le  revenu  total  aurait  été  en  1878 
de  10|085  millions  de  francs,  soit  404  fr.  par  habitant,  contre  366  en 
1872  ;  c'est-à-dire  que  pendant  ces  sept  années  de  stagnation  le  re- 
venu global  se  serait  encore  augmenté  de  1 ,375  millions  de  francs. 

En  Autriche,  le  revenu  brut  de  Tagriculture,  des  mines  et  de  l'in- 
dustrie, était  estimé  à  3,360  millions  de  florins  en  1859,  à  4,300  mil- 
lions en  1867,  et  à  5,500  ou  6,000  millions  en  1874. 

D'après  des  estimations  du  même  genre,  la  fortune  de  la  Belgique 
serait  de  29  1/2  milliards  de  francs,  celle  de  la  Suède  de  6  milliards, 
celle  du  Danemark  de  9  milliards. 

Les  États-Unis  d*Âmérique  ont  eu  un  développement  plus  rapide 
que  n'importe  quel  pays  d'Europe,  surtout  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées, comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 

Fortaii6 
Fortune.  par  habitant. 

AnnéM.  Population  (Mill.  do  doUara).  (DoUani). 

1800 5,305,000  1,072  202 

1840 17,009,000  3,764  220 

1860 31,500,000  16,159  510 

1870 38,558,000  30,069  776 

Les  chiSres  complets  du  recensement  de  1880  ne  sont  pas  encore 
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connus,  mais  ce  que  Ton  en  sait  permet  d'affirmer  que  le  progrès  n'a 
pas  été  moins  surprenant  pour  la  dernière  décade. 

En  résumé,  on  constate  que  depuis  un  demi-siècle  la  richesse  publi* 
ique  s*est  accrue  partout  beaucoup  plus  rapidement  que  dans  n*importe 
quelle  période  précédente,  et  que,  malgré  des  ralentissements  momea- 
tanés,  le  mouvement  n'a  fait  que  s'accélérer. 

Les  principales  causes  de  cet  accroissement  si  rapide  du  capital 
sont  l'introduction  des  machines,  de  la  vapeur,  le  développement  du 
crédit  cl  le  progrès  de  la  main-d'œuvre.  C'est  ainsi  que  Engel  a 
prouvé  que  le  capital  de  170  milliards,  qui  est  engagé  dans  les  entre- 
prises à  vapeur  du  monde  entier,  a  été  plus  que  régénéré  par  les  en- 
treprises mêmes,  directement  par  leur  revenu  et  indirectement  par 
l'économie  de  prix  de  revient  amenée  par  l'emploi  de  la  vapeur. 

La  méthode  directe,  que  nous  venons  d'esquisser,  serait  la  plus  sûre 
si  les  bases  en  étaient  suffisamment  exactes  et  si  les  relevés  sur  les- 
quels elle  repose  se  faisaient  complètement  et  rapidement,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  actuellement  ;  aussi  ces  chiffres  ne  présentent-ils  guère 
qu'un  intérêt  rétrospectif  et  sont-ils  plutôt  un  moyen  de  mesurer  les 
phénomènes  qui  se  sont  succédé  dans  le  passé,  qu'ils  ne  permettent 
de  juger  la  situation  présente  et  d'établir  dans  une  certaine  mesure 
les  prévisions  d*avenir. 

La  seconde  méthode  met  en  œuvre  des  procédés  analogues  à  ceux 
de  la  météorologie.  De  même  que  le  climat  est  la  résultante  complexe 
d'un  grand  nombre  de  phénomènes  naturels  entre  lesquels  existent 
certaines  relations,  de  même  la  situation  économique  repose  sur  un 
ensemble  de  faits  dépendant  les  uns  des  autres.  Dans  les  deux  cas,  il 
s'agit  d'analyser  l'impression  finale  en  la  décomposant  en  ses  élémentSé 

La  pression  de  l'air,  la  température,  1  humidité,  la  force  et  la  direc- 
tion du  vent,  sont  les  facteurs  dont  s'occupe  le  météorologue,  qull 
peut  mesurer  directement,  et  dont  il  peut  déduire  les  conséquences 
en  se  basant  sur  une  série  suffisamment  longue  d'observations.  La 
besogne  est  plus  difficile  dans  le  domaine  économique,  parce  que  l'on 
ne  peut  presque  jamais  mesurer  les  causes  premières,  mais  que  l'on 
doit  se  contenter  d'observer  des  symptômes  qui  en  découlent  plus  ou 
moins  directement. 

Ces  symptômes  eux-mêmes  ont  une  liaison  plus  ou  moins  intime 
avec  les  causes,  et  on  peut  les  grouper  en  trois  catégories  distinctes  : 
la  première  comprend  les  phénomènes  qui  sont  la  conséquence  directe 
de  la  situation,  c'est-à-dire  des  effets  primaires.  Les  symptômes 
secondaires  comprennent  un  ensemble  de  faits  qui  découlent  plus  ou 
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moins  directement  des  premiers.  Enfin  on  peut  former  un  troisièn^ 
groupe  comprenant  des  faits  sociaux  qui  ne  sont  que  le  contre-coup 
du  mouvement  économique  et  qu*on  peut  appeler  symptômes  r^ec- 
life.  Nous  examinerons  successivement  ces  trois  ordres  de  phénomènes 
pendant  les  dix  dernières  années. 

A.  —  STMPTOMBS  PRIMAIRES. 

1.  Importance  de  la  production.  —  L'activité  de  la  production  est 
le  signe  le  plus  certain  de  l'activité  économique  d'une  époque,  da 
moins  en  ce  qui  concerne  la  grande  industrie,  dont  la  production 
peut  être  développée  ou  resserrée  à  volonté.  De  4870  à  1873,  tontes 
les  grandes  industries  se  développent  d'une  façon  prodigieuse,  spécia- 
lement les  industries  textiles  et  sidérurgiques.  La  consommation  des 
fils  et  tissus  de  coton  anglais  s'élève  de  942  millions  de  livres  en  1870 
i  1U78  millions  en  1873;  on  constate  un  progrès  analogue  pour  b 
laine.  Partout  on  construit  de  nouveaux  bauts-foumeaux  ;  la  produc- 
tion de  fonte  du  monde  passe  de  il. 5  à  14  millions  de  tonnes.  Eo 
1873  éclate  la  crise  :  à  la  fin  de  1876,  il  existe  2,537  hauts-foumeacx 
capables  de  produire  20  millions  de  tonnes  ;  il  n'y  en  a  que  1,329  i 
feu,  produisant  14  millions  de  tonnes.  La  plus  importante  des  grandes 
industries,  celle  du  coton,  passe  par  une  crise  qui  atteint  son  point 
culminant  au  commencement  de  1879  et  Texlraction  de  la  houille  reste 
stationoaire  pendant  plusieurs  années. 

Dans  la  seconde  moitié  de  1879,  la  production  reprend  sa  marche 
ascendante;  l'augmentation  est  surtout  sensible  pour  la  houille,  qui 
passe  de  284  millions  de  tonnes  en  1878  à  331  millions  en  1880. 

L'industrie  sidérurgique  se  développe  aussi  d'une  manière  fiévreuse, 
sous  l'impulsion  des  demandes  d'Amérique.  La  production  de  fonte, 
qui  était  de  14,250,000  tonnes  en  1879,  atteint  17,600,000  tonnes 
en  1880. 

L'industrie  du  coton  prend  part  à  l'amélioration  ;  la  consommation 
des  filatures  européennes,  qui  était  de  104,000  balles  par  semaine  en 
1878-79,  s'élève  à  116,000  balles  pour  l'année  suivante  et  à  125,000 
balles  pour  Tannée  terminée  au  30  septembre  1881. 

Les  autres  brancbes  de  l'industrie  textile  accusent  également  un 
progrès  sensible  à  partir  de  la  fin  de  1880. 

Les  grandes  industries  que  nous  venons  de  citer  interviennent  pour 
les  trois  quarts  dans  la  production  industrielle  du  monde  et  suffisent 
donc  à  caractériser  la  situation. 
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2.  Importance  de  la  consommation.  —  Il  y  a  surtout  lieu  de  s'oc- 
cuper des  consommations  de  luxe,  telles  que  celles  des  denrées  colo- 
niales, qui  sont  un  baromètre  plus  sensible  de  la  prospérité  générale 
que  la  consommation  des  objets  de  première  nécessité,  laquelle  est 
beaucoup  moins  élastique. 

On  se  tromperait  cependant  si  Ton  supposait  que  ces  consomma- 
tions de  luxe  ont  fortement  diminué  pendant  la  crise;  il  y  a  plutôt  eu 
un  petit  ralentissement  dans  la  progression. 

Par  exemple,  l'Europe  a  reçu  250,000  tonnes  de  café  en  1870, 
825,000  en  1875  et  295,000  en  1878.  En  1879,  les  importations 
atteignent  déjà  333,000  tonnes. 

Le  thé  et  le  tabac  suivent  des  fluctuations  parallèles.  Depuis  le  com- 
mencement de  1880,  le  réveil  de  la  consommation  a  été  très  accentué, 
spécialement  aux  États-Unis.  Pendant  Tannée  fiscale  1879-80,  on  cons- 
tate, relativement  à  l'exercice  antérieur,  une  augmentation  de  69  mil- 
lions de  livres  dans  les  importations  de  café,  de  12  millions  dans  celles 
de  thé,  de  130  millions  de  livres  dans  la  consommation  du  sucre.  En 
Angleterre,  la  consommation  de  bières  et  spiritueux,  qui  avait  oscillé 
entre  140  et  147  millions  de  livres  sterling  de  1873  i  1878,  descend 
à  128  millions  en  1879;  en  1880,  le  réveil  de  la  consommation  n'est 
pas  très  accentué.  En  France,  les  contributions  indirectes  rapportent 
en  1880,  10  millions  de  plus  qu'en  1879. 

La  consommation  des  tissus,  des  fers,  etc.,  a  également  subi  une 
diminution  de  1874  à  1879,  mais  depuis  1879  le  réveil  est  général. 

8.  Importance  de  la  circulation.  —  Les  entreprises  de  transport, 
chemins  de  fer  et  navires,  ont  vu  croître  leurs  revenus  dans  une  forte 
mesure  de  1870  à  187H-74.  De  1874  à  1878,  l'activité  des  transporte 
diminue  sensiblement;  c'est  ainsi  qu'aux  Étate-Unis  seuls,  on  estimait 
en  1877  à  5  milliards  de  francs  la  perte  des  propriétaires  d'actions 
et  d'obligations  de  chemins  de  fer  en  déconfiture.  En  1880,  les  treize 
principales  lignes  de  l'Union  ont  transporté  78  millions  de  tonnes 
contre  45  millions  en  1873.  Depuis  deux  ou  trois  ans,  les  recettes  des 
chemins  de  fer  ont  repris  leur  marche  ascendante  ;  on  recommence  à 
construire  de  nouvelles  lignes.  En  1880,  on  a  ouvert  dans  le  monde 
17,715  kilomètres  nouveaux,  contre  11,310  en  1875  et  19,000  en 
1873. 

Les  chantiers  navals  ont  montré  une  activité  encore  plus  grande. 
En  1880,  on  a  lancé  en  Angleterre  des  steamers  jaugeant  621,000 
tonneaux,  tandis  que  la  moyenne  des  six  années  précédentes  n'avait 
été  que  de  292,000  tonneaux. 
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Les  recettes  da  canal  de  Suez,  statîonnaires  pendant  plasievs 
années,  ont  passé  de  99  millions  en  1879  à  40  millions  en  1880  et  k 
progrés  persiste  en  1881. 

Les  moyens  de  circulation  monétaire  présentent  des  fluctuations 
analogues. 

De  1869  à  1873,  la  somme  des  instruments  de  crédit  a  augmenté  de 
2.1  milliards  de  francs,  pour  diminuer  de  près  de  3  milliards  de  187â 
i  1879;  pendant  cette  période  de  dépression,  l'argent  s*est  accumulé 
dans  les  banques,  dont  l'encaisse  a  augmenté  de  i  1.2  milliard. 

Les  affaires  des  Clearing-House  de  Londres  et  de  Ne^v-York  passent 
de  240  milliards  de  fr.  en  1870-71,  à  320  milliards  pour  Tannée 
1873-74  et  retombent  à  235  milliards  en  1878-79.  En  1880,  le  toUl 
atteint  335  milliards. 

4.  Importance  du  commerce  international . —  La  somme  des  échanges 
des  principaux  pays  du  monde  a  augmenté  annuellement  de  2,700 
milUons  de  1865  à  1872,  de  2,025  millions  de  1872  à  1873,  mais  a 
diminué  sensiblement  de  1873  à  1875  et  de  1876  à  1877. 

En  1878,  on  constate  un  progrés  de  1,375  millions,  qui  s'accentue 
en  1879  et  1880.  Pour  les  Éuts-Unis,  l'Angleterre  et  la  France,  la 
somme  de  1880  dépasse  de  4  milliards  celle  de  1879. 

B.   —  SYMPTOMES  SECONDAIRES. 

Ceux-ci  comprennent  les  faits  résultant  de  1  accroissement  d'activité 
de  la  production,  de  la  consommation,  de  la  circulation  et  des  échan- 
ges ;  nous  noterons  les  principaux. 

1.  Prix  des  objets  et  salaires.  —  La  période  de  prospérité  de  1870 
i  1873  est  caractérisée  par  une  hausse  générale  des  prix  qui,  pour 
les  textiles,  les  métaux  et  les  denrées  coloniales^  atteint  son  maximum 
en  1873  et  1874.  Vient  ensuite  une  baisse  qui  commence  en  1872  à 
Hambourg,  en  1874  ou  1875  à  New -York  et  Londres,  et  persiste 
jusqu'à  la  fin  de  1879.  Si  Ton  considère  22  des  principales  marchan- 
dises relevées  dans  les  revues  annuelles  de  ÏEconomisl,  et  dont  le 
prix  moyen  est  représenté  par  100  pour  la  période  1845  à  1850,  ce 
qui  donne  2,200  pour  leur  valeur  globale  à  celte  époque,  on  obtient 
une  valeur  de  2,689  en  1870,  de  2,947  en  1873,  et  Ton  tombe  à 
2,225  en  1879. 

C'est  en  Amérique  que  Ton  constate  le  premier  symptôme  d'amélio- 
ration, qui  se  manifeste  vers  la  fin  de  1878  pour  les  produits  sidérur- 
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giques  et  se  fait  sentir  en  Angleterre  en  1879.  Les  22  marchandises- 
types  de  YEconomist  atteignent  en  un  an  la  valeur  de  2,577,  soit  une 
plus-value  de  16  pour  100,  mais  étaient  redescendues  à  2,430  au 
l«r  janvier  1881. 

Aux  Etats-Unis  la  dépense  par  habitant,  en  supposant  les  quantités 
consommées  constantes,  est  estimée  à  123  dollars  pour  1878, 156  pour 
1880  et  166  pour  1881,  ce  qui  montre  que  la  hausse  n'est  pas  arrêtée. 

Les  salaires  haussent  en  même  temps  et  celte  hausse  des  salaires 
agit  à  son  tour  sur  le  développement  de  la  consommation.  En  Angle- 
terre^ les  salaires  des  houilleurs  passent  de  4  3/4  sh.  en  1871  à 
7  1/4  en  1873  pour  retomber  à  2  3/4  sh.  en  octobre  1878.  Le  Times 
a  calculé  que  le  revenu  des  classes  laborieuses  a  diminué  de  650 
millions  de  francs  de  1873  à  1878. 

De  ce  côté  aussi,  le  mouvement  ascendant  a  commencé  ;  les  mi- 
neurs écossais  ont  gagné  en  1879  environ  1/2  sh.  et  en  1880  3/4  sh. 
de  plus  par  jour  qu'en  1878.  On  signale  une  situation  analogue  dans 
l'industrie  cotonnière,  et  aui  États-Unis  la  hausse  des  salaires  a  été 
considérable. 

2.  Taux  de  Vescomple.  —  Les  variations  du  taux  de  l'escompte  sont 
un  symptôme  caractéristique  de  l'activité  des  affaires.  Ce  n'est  pas 
tant  le  taux  absolu  qu'il  faut  considérer  que  Técart  qu'il  présente 
relativement  à  la  moyenne  d'une  période  déterminée  et  la  fréquence 
des  variations.  La  Banque  d'Angleterre,  qui  ne  change  que  2  ou  3 
fois  par  an  le  taux  de  Tescompte  avant  1870,  le  modiûe  10  fois  en 
1870  et  1871, 14  fois  en  1872,  23  fois  en  1873  et  seulement  5  fois 
en  1878.  En  même  temps  le  taux  qui  avait  atteint  jusqu'à  9  pour  100 
en  1873  reste  à  2  pour  100  pendant  plus  de  la  moitié  des  années 
1876  et  1877.  En  1878,  on  compte  à  Londres  11  variations  du  taux 
de  l'escompte,  en  1879,  6,  et  en  1880  seulement  2.  Le  taux  moyen 
de  l'escompte  des  principales  places  se  relève  de  3,55  pour  100  en 
1877,  à  3,72  en  1878,  pour  retomber  à  3,35  en  1879  et  3,46  en 
1880;  ces  taux  peu  élevés  coïncidant  avec  une  reprise  des  affaires 
semblent  indiquer  une  baisse  durable  du  taux  de  Tinlérêt,  que  con- 
firme d'ailleurs  la  hausse  des  valeurs  mobilières  (1). 

3.  Fondations  et  émissions.  —  Les  périodes  de  prospérité  sont 
caractérisées  par  le  grand  nombre  d'entreprises  nouvelles  qui  voient 
le  jour.  D'après  les  relevés  plus  ou  moins  complets  du  Moniteur  des 

1.  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  on  sait  que  le  taux  de  l'escompte  a  été 
relevé  par  les  principales  banques,  ce  qui  fait  disparaître  Tanomalie  constatée  par 
Neumann*SpaUart. 
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Intérêts  matériels,  les  émissions  nouvelles  ont  atteint  en  4871  leur 
maximum  de  15,700  millions,  en  1875  un  minimum  de  1,700  mil- 
lions ;  en  1879  elles  se  sont  relevées  au  total  de  9,400  millions,  sapé- 
rieur  de  1 ,700  millions  à  la  moyenne  des  dix  dernières  années»  et  le 
chiffre  de  1880  aura  encore  été  sensiblement  plus  fort. 

En  Angleterre,  on  a  constaté  en  1878-1879  la  création  de  920 
Sociétés  par  actions  avec  un  capital  de  83  millions  de  livres  sterling 
contre  1.171  Sociétés  et  134  millions  de  capital  pour  1879-1880.  En 
France,  les  émissions  nouvelles,  qui  n  avaient  été  que  deâSO  millions 
de  francs  pour  le  premier  semestre  de  1879,  ont  atteint  4  milliards 
pour  les  douze  mois  qui  ont  suivi. 

4.  Rémunération  des  capitaux.  Cours  des  valeurs.  Faillites.  —  Les 
variations  des  dividendes  et  la  cote  de  la  bourse  sont  un  indice  pal- 
pable de  la  situation  des  affaires. 

A  la  Bourse  de  Londres,  la  baisse  des  fonds  d'Etat  étrangers  repré- 
sentait une  perte  de  quatre  milliards  à  la  fin  de  1878.  A  la  fin  de  1880, 
Giffen  estimait  que  le  portefeuille  des  capitalistes  anglais  avait  déjà 
regagné  15  milliards,  soit  17  pour  cent  sur  les  cours  les  plus  bas 
de  1879.  Aux  États-Unis,  la  baisse  des  actions  de  chemins  de  fer 
représentait,  à  la  fin  de  1877,  une  perte  de  5  milliards  qui  ont  été 
récupérés  par  la  hausse  survenue  depuis  1879. 

Le  nombre  des  faillites  est  un  autre  baromètre  des  affaires.  Dans  le 
Royaume-Uni,  on  en  comptait  8.112  en  1872,  16.637  en  1879  et 
13.147  en  1880.  Aux  États-Unis  la  moyenne  a  été  de  2.889,  représen- 
tant 83  millions  de  dollars,  de  1866  à  72,  de  7.866  avec  un  passif  de 
200  miUions  de  dollars  de  1873  à  1878;  en  1880  il  y  a  eu  4,735  fail- 
lites avec  un  passif  de  65  millions. 

C.  —  SYMPTÔMES  AÉFLECTIFS. 

Ce  sont  les  faits  sociaux,  qui  sont  le  contre-coup  des  phénomènes 
économiques  et  qui  permettent  de  juger  de  la  prospérité  d'un  pays 
ou  d'une  époque. 

1.  Main-d^ œuvre.  Grèves.  —  Pendant  la  période  de  1870-73,  per- 
sonne ne  se  plaint  du  manque  d'ouvrage;  mais  en  1874  on  com- 
mence à  réduire  les  heures  de  travail  et  à  renvoyer  des  ouvriers. 
A  la  fin  de  1877,  les  administrateurs  des  Trades-Unions  estiment  le 
nombre  des  travailleurs  inoccupés  à  2  millions,  dont  près  de  la  moitié 
pour  les  États-Unis.  Depuis  1879, les  plaintes  ont  diminué;  les  États- 
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Unis  manquent  de  bras,  et  la  main-d'œuvre  commence  à  devenir  rare 
dans  certaines  industries  de  1  Europe. 

Les  grèves  sont  surtout  nombreuses  dans  les  périodes  de  grande 
prospérité  ou  de  crise  aiguë;  dans  le  premier  cas,  elles  tournent  k 
l'avantage  des  ouvriers  ;  dans  le  second,  elles  aboutissent  à  une  ré* 
duction  de  salaire.  En  Angleterre,  les  maxima  et  minima  ont  été  de 
30  en  1870,  365  en  1873, 180  en  1877  et  308  en  1879. 

2.  L immigration  et  V émigration  sont  liées  avec  les  salaires  plus  oa 
moins  élevés^  avec  Toilre  et  la  demande  du  travail,  etc.  En  raison  du 
bas  prix  des  transports  et  de  leur  rapidité,  non  seulement  ces  mouve- 
ments de  population  ont  pris  une  importance  numérique  plus  grande 
qu'autrefois,  mais  (ce  qui  leur  donne  leur  valeur  comme  symptôme) 
ils  ont  une  variabilité  surprenante.  On  doit  donc  regarder  les  mou- 
vements  migratoires  comme  des  indices  marquant  Tétat  économique 
des  nations  (1). 

Le  grand  point  d'attraction  pour  des  masses  d'hommes  qui  veulent 
échapper  à  la  concurrence  du  travail  dans  les  pays  très  peuplés  d'Eu- 
rope, est  la  grande  république  américaine.  La  demande  du  travail, 
comme  le  montrent  plusieurs  indices,  a  étrangement  varié  pendant  la 
période  1870-79.  D'accord  avec  ces  variations,  nous  voyons  l'immi- 
gration de  1870  à  1873  monter  d'une  façon  inaccoutumée.  De  1874  à 
1878  la  force  d'attraction  diminua  tellement  que  non  seulement  l'im- 
migration diminua  continûment,  mais  encore^  pendant  un  certain 
temps  (1877-78),  on  vit  un  grand  nombre  d'hommes  sortir  de  l'Union 
américaine  pour  le  Canada  et  autres  pays,  et  le  nombre  de  ces  émi- 
grants  égaler  presque  celui  des  immigrants.  En  1879,  la  prospérité 
économique  augmente  et,  en  même  temps  qu'elle,  augmente  le  goût 
de  l'émigration  ;  celle-ci  retrouve  un  nouveau  point  maximum  en  1880, 
comme  le  montrent  les  chUTres  suivants  : 

IMMIGRATION    DANS   LES    ÉTATS-UNIS 

Année  fiscale  1870-71 321 . 350     Année  fiscale  1875-76 169.086 

—  1871-72 404.806  —         1876-77 141.857 

—  1872-73 459.803  —         1877-78 138.469 

—  1873-74 313.339  -         1878-79 177.826 

—  1874-75 227.498  -         1879-80(2)...  457.257 

1.  Le  docteiu'  BertiUon  (^AnnaUs  de  démographie^  Paris,  1877),  en  considé- 
rant les  chiffres  de  rémigration  en  1814-1874,  a  ûdt  remarquer  cette  nouvelle 
phase  de  Témigration,  qui  dépend  de  motifs  économiques. 

2.  D'après  les  derniers  renseignements,  il  n'est  pas  douteux  que  l'immigration, 
dans  l'année  fiscale  1880-81,  donnera  des  chiffres  très  supérieors  encore.  Dm 
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ÉMIGRATION  DES  PORTS  FRANÇAIS 


1872.... 
1873.... 
1874.... 
1875.... 

1870.... 
1877.... 


15.829 
8.434 
7.163 
4.404 
2.867 
3.666 


Blrugtra 
33.850 
39.6-20 
53.193 
24.778 
23.182 
19.886 


46.679 
48.0&4 
60.356 
29.242 
26.049 
23.552 


l>r  juin  au  31  décembro  1880,  l'immigralion  atteignit  2S4.443  individus,  et  i 
chaque  mois  de  1881  elle  a  dépassé  100.000;  par  exemple,  en  mal  1881  d 
alteini  117.482  personnes. 
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EMIGRATION  DES  PAYS  SCANDINAVES 


Années 

Suède 

Nonrègc 

Danemark 

4870. . . . 

20.003 

45.762 

3.525 

4871.... 

17.450 

42.276 

3.906 

1872.... 

15.915 

43.865 

6.893 

1873.... 

43.580 

40.352 

7.200 

1874. . . . 

7.794 

4.604 

3.322 

1875.... 

9.727 

4.048 

2.088 

1876.... 

9.448 

4.355 

1.584 

1877.... 

7.610 

3.229 

4.877 

1878. . . . 

9.032 

4.848 

2.972 

1879.... 

.— 

~. 

3.448 

On  voit,  dans  tous  ces  pays,  les  chiffres  élevés  de  rémigration  en 
1870-74,  et  leur  diminution  depuis  1874.  Déjà  en  1878,  ils  se  relè- 
vent, et  celte  augmentation,  autant  que  les  documents  relevés  en 
Angleterre,  en  Allemagne  et  aux  États-Unis  le  laissent  juger,  a  pris 
un  accroissement  considérable  dans  les  années  écoulées  depuis. 

L'auteur  exprime  le  regret  que  la  plupart  des  pays  européens 
n'aient  qu*une  connaissance  imparfaite  des  mouvements  migratoires 
de  leur  population.  Souvent  même  leur  ignorance  sur  ce  point  est 
absolue. 

3.  Mouvements  de  population.  —  Déjà  depuis  plus  d'un  siècle, 
Sûssmilch,  dans  son  ouvrage  sur  «  Die  gôtlliche  Ordnung  in  den 
verœnderungen  des  menschlichen  Geschlechtes  » ,  a  posé  comme  axiome 
que  le  mouvement  de  la  population  marche  la  main  dans  la  main  avec 
la  prospérité  économique.  La  démographie  a  contrôlé  l'exactitude  de 
cette  phrase  à  Taide  de  la  statistique  et  Ta  confirmée,  en  y  mettant 
toutefois  les  restrictions  voulues.  La  relation  qui  existe  entre  la  pros- 
périté et  le  degré  d'augmentation  de  la  population  ne  doit  être  acceptée 
que  comme  douteuse  d'une  façon  générale  (1).  Ce  n'est  pas  par  eux- 
mêmes  que  les  chiffres  de  natalité,  nuptialité  et  mortalité  indiquent 
le  bien-être  des  nations,  mais  c'est  seulement  par  comparaison. 
D'abord  les  conditions  économiques  ne  constituent  qu'une  partie  des 
nombreux  facteurs  de  ces  chiffres.  Il  faut  remarquer  ensuite  que  si  les^ 

4.  La  riche  littérature  de  populationistique  et  de  statistique  morale,  constituent 
que  les  travaux  de  Quételet,  Wappaeus,  Engel,  Porter,  Villermé,  Œttingen,  etc., 
contient  beaucoup  de  généralités.  On  consultera  comme  une  monographie  fon- 
damentale, sur  les  études  dont  nous  parlons  ici,  le  travail  de  M.  BertiUon  : 
«  Mouvements  de  la  population  dans  les  divers  États  de  l'Europe^  leurs 
relations  et  leurs  causes,  i  {Annales  de  Démographie,  Paris,  4877). 
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chiffres  de  la  nuptialité,  de  la  natalité  et  de^^^   ^r:^  ^   4 


eux-mêmes  des  indices  insuffisants  de  la  prosp^^      ^/*y  "%  ^^^///é ^^ 
peuple,  il  n'en  est  pas  de  même  de  leurs  vari^^^^^^^^J    ^^    ^^^^/m 


îalion  donnée.  C'est  un  baromètre  très  sensible,-^  ^^^J  ^^s  y^^^ ^^^po^ 
absolue  est  moins  instructive  que  ses  variation^^  'y  '  ^^^/a  Aauiek 


Si  jamais  il  y  eut  une  période  démonstrative  ^^'^  <^s  ^ 
c^est  bien  la  période  1870-79.  Le  mariage  dép^>*^^4y  j^^J^^^'^'^' 
humaine  plus  que  la  naissance  ou  la  mort,  les  ^^^^^^co^pg  a       *^^f^ 
ques  se  font  plus  sentir  sur  leur  nombre  que  sur  fes  autres  mo^"^' 
ments  de  Télat  civil.  C'est  ce  que  montrent  les  chiffres  suivants  :  De 
1873  à  1874  les  mariages  commencent  à  diminuer  dans  presque  tous 
les  pays  :  même  ceux  dont  les  chiffres  présentaient  un  maximum  à  la 
précédente  période,  tels  que  la  Hollande,  la  Suisse,  la  Norvège  et  le 
Danemark,  manifestent  Tétat  peu  favorable  au  point  de  vue  écooomiqoe 
par  la  faiblesse  du  nombre  des  mariages  ;  seulement  depuis  la  fin  de 
1879,  un  relèvement  est  çà  et  là  quelque  peu  sensible. 

FRÉQUENCE  DES  MARIAGES 
Sur  1000  habitantSf  combien  de  mariages  f 

^t^Gtuér    ^«B>P^     ^^^^       Belgique     Pays-Bu      Antriehe         Italie 

1870 8.0  »  6.0  6.9  8.0  9.8  7.3 

1871 8.3  »  7.2  7.3  8.0  9.5  7.4 

1872 8.7  10.3  9.8  7.7  8.3  9.3  7.5 

1873 8.8  10.0  8.9  7.7  8.6  9.3  8.0 

1874 8.5  9.5  8.3  7.6  8.4  8.9  7.7 

1875 8.4  9.1  8.2  7.2  8.3  8.4  8.4 

1876 8.3  8.5  7.9  7.2  8.2  8.1  8.1 

1877 7.9  8.0  7.5  6.8  8.1  7.4  7.7 

1878 7.6  7.7  7.5  6.7  7.7  7.4  7.0 

1879 7.2  7.5  7.6  6.8  7.6  7.6  7.5 

Le  nombre  des  suicides  parait  être  un  des  symptômes  les  plus  sûrs; 
diaprés  la  statistique  de  vingt-deux  États  européens,  la  moyenne  de 
1871-75  a  été  de  99  par  million  d'habitants,  celle  de  1876-80  de  119. 

On  peut  encore  consulter  les  chiffres  de  la  mendicité  et  de  la  cri- 
minalité, mais  ceux-ci  ne  sont  généralement  pas  suffisamment  cer- 
tains et  actuels. 


« 

¥  ¥ 


En  résumé,  les  symptômes  d'après  lesquels  M.  Neumann-Spallart 
a  cherché  à  juger  de  la  situation  des  affaires  montrent  que  pendant 
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les  dix  dernières  années  le  monde  civilisé  a  passé  par  des  flactaations 
économiques  et  sociales  plus  violentes  que  toutes  celles  auxquelles  il 
avait  été  précédemment  soumis. 

A  une  prospérité  sans  pareille  a  succédé  une  contraction  des  plus 
accentuées  ;  depuis  1879,  on  constate  un  réveil  général,  dont  le  point 
de  départ  a  été  l'abondance  des  récoltes  aux  États-Unis  en  1878  et  1879. 

Actuellement,  ce  ne  sont  plus  les  faibles  commencements  d'une 
reprise,  mais  bien  leurs  effets  déjà  importants,  qui  permettent  d'atten- 
dre  avec  confiance  le  retour  d'une  longue  période  de  prospérité. 

Grâce  au  développement  intellectuel  de  Tépoque,  les  instruments 
ne  manqueront  pas  aux  travailleurs  de  Tère  qui  commence.  Le  do- 
maine des  inventions  est  illimité.  Qui  pourrait  dire  où  s'arrêteront 
les  applications  de  la  chimie  et  de  l'électricité  ? 

Ce  n'est  pas  non  plus  le  programme  des  travaux  à  accomplir  qui 
peut  être  considéré  comme  épuisé.  Les  entreprises  et  les  projets 
nouveaux  surgissent  de  toutes  parts.  Le  canal  de  Panama  est  com- 
mencé ;  les  chemins  de  fer  orientaux,  la  colonisation  de  l'Afrique, 
les  progrès  des  pays  de  l'extrême  Orient,  ouvriront  des  domaines 
nouveaux  à  l'activité  humaine.  Ces  faits,  et  la  division  de  travail  de 
plus  en  plus  prononcée  qui  s'établit  entre  les  pays  peu  peuplés  qui 
produisent  les  matières  premières  et  les  pays  industriels  à  population 
dense,  garantissent  la  continuation  du  mouvement  de  reprise  déjà 
inauguré. 

«  On  peut  compter  que  celui-ci  s'emparera  de  plus  en  plus  de 
«  l'organisme  social,  encore  affaibli  par  la  maladie  des  dernières 
«  années  :  il  est  cependant  probable  que  le  cycle  qui  commence 
«  présentera  des  caractères  tout  différents  de  celui  qui  l'a  précédé. 

«  11  est  possible  que  la  productivité  du  sol,  des  capitaux,  du  tra- 
«  vail,  subisse  des  transformations  plus  ou  moins  profondes.  Il  est 
«  vraisemblable  que  l'agriculture  européenne  devra  recourir  à  de 
«  nouveaux  procédés  d'exploitation,  que  le  taux  de  l'escompte  aura 
c  une  tendance  à  rester  peu  élevé,  et  que  les  salaires  éprouveront  cer- 
c  taines  variations  ;  sur  la  question  même  du  mouvement  général  des 
€  prix  et  de  la  valeur  de  l'argent,  nous  subissons  une  transition  dont 
«  on  peut  encore  à  peine  calculer  la  portée.  Tout  cela  n'empêche  ce- 
c  pendant  pas  de  pronostiquer  un  avenir  favorable  au  monde  écono- 
c  mique.  » 


Abb.  diMMcr.iikmtk.  — TOMiTt  ai 
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DE    U    POLICE    DES    M^XURS 

Brochure  in-8%  Ubrairie  Decq,  à  Brvxdleft. 

Cette  brochure  eipose  les  rgélements  de  police  imposés  i  k  i^DStî- 
tution  dans  la  ^ille  de  Braxelles. 

Elle  est  précédée  d'une  sorte  d'introduction  ou  se  rencontmil  des 
chiffres  démonstratifs  et  précieux;  car  on  a  rarement  relevé  anec 
exactitude  les  renseignements  statistiques  relatifs  i  ces  questkiK 
délicates. 

L   —  STATISTIQUE  DES  PROSTTTCÉES  A  BRUXELLES. 

Proportion  des  cas  de  maladie  parmi  les  prostituées  soHmises  ef  fer 
prostituées  clandestines.  —  Il  est  inutile  d'insister  sur  rimportanoe  de 
ce  renseignement,  car  il  nous  permet  de  juger  si  la  surveillance  des 
prostituées  a  une  influence  sérieuse  sur  leur  santé,  c*est-â-dire,  en  bk 
de  compte,  sur  celle  de  la  population. 

Voici  les  chiffres  recueillis  à  ce  sujet  par  le  service  sanitaire  de 
Bruxelles  : 

Proportion  des  femmes  malades  envoyées  à  VhâpUcUSaint-Pierrt. 

Prostituées  soumises 19  pour  100 

»  clandestines 40     »      100 

Le  travail  dont  on  vient  de  lire  la  conclusion  a  été  fait  en  1875. 

Il  est  à  peine  besoin  d'expliquer  que  la  proportion  de  19  pour  100, 
recueillie  pour  les  prostituées  soumises,  s'applique  à  Tensemble  des 
filles  inscrites,  puisqu'elles  sont  régulièrement  soumises  à  la  visite 
médicale.  Quant  aux  prostituées  clandestines,  le  chiffre  qui  leur  est 
relatif  n'a  pas  moins  de  valeur  que  le  précédent.  Il  résulte  de  l'ins- 
pection médicale  de  celles  qui  ont  été  arrêtées  par  les  agents  ;  or  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  que  celles  qui  sont  malades  soient  arrêtées  plus 
fréquemment  que  les  autres.  La  proportion  de  40  pour  100  doit  donc 
être  regardée  comme  applicable  à  l'ensemble  des  prostituées  clandes- 
tines. 

La  brochure  belge  remarque  en  outre  que,  d'après  le  service  sani- 
taire de  Bruxelles,  les  prostituées  soumises  n'ont  guère,  quand  elles 
sont  malades,  «  que  des  affections  au  premier  degré,  tandis  que  la  plus 
grande  partie  des  prostituées  clandestines  sont  malades  de  la  syphilis 
constitutionnelle  ».  C'est-à-dire  que  les  prostituées  clandestines  ont 
propagé  pendant  fort  longtemps  leur  maladie,  tandis  que  les  soumises 
sont  envoyées  à  Tbôpital  dès  le  début  de  leur  mal. 
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Relation  entre  le  nombre  des  prostiliiées  inscrites  et  la  fréquence  de 
la  syphilis.  —  Les  chiffres  relatifs  à  cette  question  sont  empruntés 
I    au  bulletin  sanitaire  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Nous  n'avons  pas  les  chiffres  antérieurs  à  1864.  Il  importe  d'ailleurs 
'^  de  remarquer  que  la  police  des  mœurs  à  Bruxelles  n'a  fonctionné  ré- 
gulièrement que  peu  de  temps  avant  cette  date. 
^      n  est  vrai  que  la  prostitution  a  été  réglementée  dans  cette  ville  en 
^  1844,  par  un  règlement  du  Conseil  communal.  Mais  ce  règlement  pro- 
^-  duisit  peu  d'effet.  Il  n'avait  vigueur  que  dans  les  limites  de  la  ville  de 
Bruxelles  et  non  dans  les  villes  suburbaines  de  cette  capitale,  villes 
qui  sont  très  considérables,  et  qui  n'avaient  aucun  règlement  analogue 
à  celui  qu'avait  élaboré  le  Conseil  communal  de  Bruxelles.  Les  prosti^ 
t    tuées  de  la  capitale  en  furent  donc  quittes  pour  déménager  dans  les 
t    foubourgs. 

r  L'entente  des  différentes  communes  de  l'agglomération  bruxelloise 
,  lie  se  fit  qu'en  1848.  Mais  ce  ne  fut  qu'en  1857  que  le  ministère  de 
rintérieur  invita  les  Conseils  communaux  des  principales  villes  du 
royaume  à  réglementer  la  prostitution.  Un  grand  nombre  de  Conseils 
communaux  suivirent  cet  avis  et  adoptèrent,  en  le  modifiant  à  leur 
guise,  le  règlement  bruxellois  de  1844. 

Statistique  de  la  prostitution  à  Bruxelles  (1). 

Proportion  des  malades 
Années  Nombre  des    Nombre  des  prostituées   (inscntee  ou  clandeetfnea) 

d'observation  prostituées    (inscrites  ou  clandestines)       pour  100  prostitnéee 

inscrites  envoyées  à  l'hApitai  insoritet 

1864 298  247  82.9 

1865 297  223  75.1 

1866 214  175  81.8 

1867 253  157  62.1 

1868 295  169  57.3 

1869 286  177  61.9 

1870 308  135  43.8 

1871 306  102  33.3 

1872 308  103  33.4 

1873 291  94  32.3 

1874 298  81  Î7.2 

1875 280  92  32.9 

1876 420  147  «5.0 

1877 500  167  33.4 

1878 535  170  31.8 

1879 677  111  16.4 

1.  Nous  avons  modiié,  après  renseignements  pris  auprès  de  l'inspecteur  en 
chef  du  service  d'hygiène^  les  rubriques  de  ce  tableau.  Dans  la  brochure,  les 
deux  dernières  colonnes  portent  simplement  ces  mots  :  c  Prostituées  enToyéet  à 
l'hôpital  >  et  c  Proportion  des  malades  pour  100  ». 
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La  proportion  marquée  dans  la  dernière  coloime  de  ce  tableaa 
résulte  évidemment  d'un  calcul  assez  peu  logique,  puisqu'on  y  coib- 
pare  le  nombre  des  prostituées  malades  (inscrites  ou  non)  au  nombre 
des  seules  inscrites.  L'imperfection  des  documents  recueillis  par  li 
police  sanitaire  en  est  cause  ;  nous  expliquerons  plus  loin  les  pn^rès 
qui  sont  faits  dans  ce  sens. 

Cependant  la  seule  inspection  des  chiffres  absolus  pendant  la 
période  1864-75,  pendant  laquelle  le  nombre  des  prostituées  inscrites 
est  resté  sensiblement  le  même,  montre  que  les  cas  de  maladie  obser- 
vés chez  les  prostituées  ont  été  de  moins  en  moins  nombreux,  quoique 
les  mêmes  règlements  aient  été  appliqués  pendant  cette  période.  Tel  i 
été  l'effet  d'une  police  des  mœurs  appliquée  avec  constance. 

Depuis  1875,  les  prostituées  ont  été  inscrites  en  plus  grand  nombre 
et  naturellement  on  a  observé  un  plus  grand  nombre  absolu  de  filles 
malades.  Leur  nombre  relatif  s'est  également  élevé  légèrement,  ce  qui 
se  comprend,  puisque  les  filles  nouvellement  inscrites  étaient  d'an- 
ciennes prostituées  clandestines  qui  jusqu'alors  n'avaient  pas  été  sou- 
mises à  la  surveillance  de  la  police. 

Mais  l'effet  salutaire  de  cette  surveillance  n'a  pas  tardé  à  se  faire 
sentir,  et  nous  voyons  le  nombre  des  cas  de  maladie  diminuer  avec 
rapidité. 

Il  résulte  donc  de  ce  tableau  que  la  santé  générale  du  triste  monde 
des  prostituées,  —  qui  a  malheureusement  une  grande  influence  sur 
la  santé  de  la  population  générale,  —  s'est  améliorée  à  Bruxelles,  i 
mesure  que  la  police  des  mœurs  exerçait  son  influence. 

Progrès  effectués  dans  la  statistique  des  prostituées  à  Bruxelles,  — 
Cependant  nous  avons  formulé  contre  les  chiffres  qui  précèdent  le 
reproche  de  ne  pas  contenir  assez  de  détails,  et  de  ne  permettre  même 
de  calculer  aucune  proportion  logique. 

Depuis  quelques  mois,  par  suite  de  la  réorganisation  des  bureaux  de 
l'administration  communale,  les  médecins  du  service  des  mœurs  font 
partie  du  personnel  médical  du  Bureau  d'hygiène  :  le  directeur  de  ce 
bureau,  M.  Janssens,  s'est  immédiatement  mis  en  mesure  de  réorga- 
niser sur  de  nouvelles  bases  la  statistique  médicale  de  cette  branche 
si  importante  des  attributions  de  son  ser^'ice.  Désormais  les  pros- 
tituées soumises  et  les  clandestines  seront  soigneusement  classées 
à  part;  ainsi  le  nombre  et  la  nature  des  maladies  constatées  dans 
l'une  et  l'autre  de  ces  catégorie»  seront  relevés  séparément,  de  ma- 
nière à  fournir  quelques  éclaircissements  sur  la  question  de  la  prosti- 
tution. 
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II.  —  Renseignements  reutifs  a  d'autres  pays 

Outre  les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  et  qui  offrent  un  inté- 
rêt de  nouveauté  particulier,  la  brochure  que  nous  analysons  en  con- 
tient d'autres  plus  anciens,  que  nous  ne  ferons  que  rappeler,  en  re* 
grettant  d'ailleurs  qu'ils  ne  soient  pas  plus  complets. 

On  sait  que  la  fréquence  de  la  syphilis  dans  l'armée  a  été  regardée 
par  plusieurs  auteurs  comme  un  bon  thermomkre  de  la  fréquence  de 
celte  maladie  dans  les  différentes  populations. 

Or  nous  lisons  que  l'armée  anglaise,  sur  un  effectif  de  44.600  hom:- 
mes,  a  présenté  les  proportions  suivantes  d'infection  vénérienne  : 

En  1844-50,  sur  1000  hommes,  181  malades  par  an. 
En  1853,  —  250  — 

En  1860,  —  306  — 

En  1862-63,  —  318  — 

En  1866,  —  290  — 

Ces  proportions  considérables  sont  dues  à  ce  que  la  prostitution  n'a 
pas  été  surveillée  en  Angleterre  jusqu'en  1866  (1). 

En  France,  sur  4000  hommes,  il  n'y  avait  en  1864  que  113  ma- 
lades, et  en  Belgique  cette  proportion  s'est  abaissée,  de  1858  à  1860, 
du  chiffre  de  98  à  celui  de  72  seulement. 

Ces  chiffres  sont  assurément  dignes  d'attention,  mais  on  peut  trou- 
ver qu'ils  ne  sont  pas  suffisamment  détaillés  ni  assez  complets. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  renseignements  statistiques  relatifs  à  la 
prostitution  qui  soient  absolument  au-dessus  de  toute  critique.  Raison 
de  plus  pour  attirer  l'attention  des  démographes  sur  cette  question 
épineuse.  Nous  n'examinons  pas  ici  la  question  de  savoir  si  le  souci 
de  l'hygiène  publique  doit  l'emporter  sur  tous  les  autres  dans  la  solur 
lion  pratique  à  donner  au  problème.  Cependant  on  reconnaîtra  sans 
peine  qu'il  constitue  un  élément  très  important  de  la  question. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  montrent  que  la  surveillance 
des  prostituées  amène  les  résultats  les  plus  favorables  à  cet  égard.  Mais 
nous  devons  souhaiter  d'en  avoir  d'autres  plus  détaillés,  plus  complets, 
et  par  conséquent  plus  probants. 

1.  On  sait  que  le  gouvernement  anglais,  frappé  de  la  fréquence  des  maladies 
vénériennes  dans  Farinée  de  terre  et  de  mer,  a  rendu  le  11  juin  1866  un  acte  de  la 
reine  intitulé  :  Act  for  the  bei ter  of  contagions  diseases  at  certain  naval  and 
militari/  stations.  Cette  loi  n'est  en  vigueur  que  dans  les  villes  de  Porthsmouth, 
Plymouth,  Woolwich,  Ck)lchester,  Sheernes,  Aldershof,  Windsor,  Ghatam, 
Sorncliffe,  The  Gurragh,  Gorck  et  Queenstown. 
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RAPPORT  SUR  U  PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  œNTAGIEUSES 

PRÉSENTÉ    AU     CONSEIL     MUNICIPAL     DE     fARIS 
Par  M.  LAHOIJBOUXy  rapporteur. 

Le  Conseil  manicipal  a  été  récemment  saisi  par  M.  Hovelacqae  d'ane 
proposition  tendant  à  la  c  désinfection  des  objets  ayant  appartenu  i 
des  malades  atteints  d'affections  contagieuses  >. 

Depuis^  le  préfet  de  police  a  introduit  deux  mémoires  :  le  premier 
relatif  aux  mesures  de  désinfection  à  prendre  dans  les  locaux  d'indi- 
gents frappés  de  ces  maladies  ;  le  second  concernant  le  transport  des 
contagieux  dans  les  hôpitaux. 

Plusieurs  fois  nous  avons  insisté  sur  l'importance  de  combattre  ces 
causes  de  mortalité  dont  une  administration  prévoyante  et  énergique 
triompherait  sans  doute.  Le  rapport  que  M.  Lamouroux  a  fait  sur  ces 
trois  propositions  est  trop  intéressant  et  nous  touche  trop  directement 
pour  que  nous  n'en  fiassions  pas  Tanalyse. 

La  variole,  maladie  essentiellement  préventibU  •preventable  disease* 
et  qui  a  produit  récemment  tant  de  désastres  à  Paris,  est  une  de 
«elles  qu'on  peut  le  plus  sûrement  combattre.  Rappelons  que  depuis 
Tintroduction  de  la  vaccine  en  Suéde,  on  a  observé  dans  ce  pays  une 
diminution  extraordinaire  du  nombre  des  décès  par  variole  ;  c'est  ce 
qui  ressort  d'un  des  premiers  ouvrages  de  M.  Bertillon  (Candusùms 
statistiques  contre  les  détracteurs  de  la  vaccine,  1855,  p.  113). 

Fréquence  de  la  vaccine  et  mortalité  par  variole  en  Suède. 

Sur  an  milliaa  di 
Nombre  des  Taccioations    Tivaots,  <w>«b»*«*  d« 
pour  1000  naissances         décès  par  variole. 

1770 — 79 A  peine  deux  ou  ^  3^0 

1780-89 Î~''^"^?L';;  l'sio 

tionssuriOUO  i,o*u 

1790—99 naissances  1,980 

1800—09 280  560 

1810—19 520  i90 

1820—29 680  ^35 

1830—39 730  370 

1840—49 720  43 

18S0— 55 810  160 

Contre  la  variole,  et  contre  les  autres  maladies  contagieuses,  M.  La- 
mouroux réclame  les  mesures  suivantes  : 
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1^  Déclaration  obligatoire  de  tout  malade  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse par  les  personnes  qui  l'entourent. 

M.  Lamouroux  cite  de  nombreux  textes  de  loi  empruntés  aux  peu- 
ples même  les  plus  soucieux  de  la  liberté  individuelle,  pour  prouver 
qu'une  telle  obligation  est  trop  indispensable  à  la  santé  publique  pour 
pouvoir  être  regardée  comme  vexatoire. 

Dans  toute  TAIlemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Russie,  en  Hol- 
lande, à  Pavie,  à  Venise,  etc.,  la  famille  du  malade,  les  propriétaires, 
les  logeurs,  les  concierges  sont  astreints,  sous  peine  d'amende,  à  faire 
connaître  immédiatement  tout  cas  de  maladie  contagieuse  survenu 
dans  leur  maison. 

De  même,  aux  États-Unis,  ce  pays  où  la  liberté  individuelle  est  le 
plus  en  honneur,  tout  cas  de  variole  est  immédiatement  dénoncé  à  la 
police  sanitaire,  qui  fait  transporter  le  malade  dans  un  hôpital  hors 
de  la  ville.  Les  varioleux  riches  sont  placés  dans  des  maisons  de  santé 
très  luxueuses,  et,  de  cette  façon,  le  foyer  de  variole  est  immédiate- 
ment éteint  et  l'épidémie  ne  peut  prendre  naissance. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Angleterre,  où  dans  certaines  villes  (notam- 
ment à  Manchester)  on  ne  se  soit  décidé  à  rendre  obligatoire  pour  le 
logeur,  pour  les  parents  et  surtout  pour  le  médecin,  la  déclaration  à 
l'autorité  sanitaire  de  l'existence  de  toute  maladie  contagieuse  dans 
une  maison  particulière. 

En  Belgique,  une  loi  est  réclamée,  mais  en  France  la  déclaration 
n'est  encore  obh'gatoire  que  pour  les  animaux,  comme  si  l'existence 
même  des  citoyens  n'était  pas  plus  précieuse  que  leurs  intérêts 
pécuniaires.  Cette  obligation,  qui  est  inscrite  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
du  Parlement  du  24  juillet  1745,  a  été  reproduite  dans  la  nouvelle 
loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  adoptée  par  le  Sénat  en  1879. 

L'article  3  est  ainsi  libellé  : 

«  Tout  propriétaire,  tout  détenteur  ou  gardien  d'un  animal  atteint, 
ou  soupçonné  d'être  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  1  et  2,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au 
maire  de  la  commune  où  se  trouve  cet  animal. 

<  Sont  également  tenus  de  faire  cette  déclaration  tous  les  vétéri- 
naires et  toutes  les  autres  personnes  qui  seraient  appelées  à  le  soi- 
gner. » 

Suivent  des  prescriptions  pour  son  isolement. 

Cette  loi  est  sanctionnée  par  les  articles  459,  460,  461  et  462  du 
Code  pénal,  en  vertu  desquels  les  délinquants  sont  passibles  d'amen- 
des et  même  d'emprisonnement. 
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En  FraMe,  une  onJoimaiice  de  police  du  7  mai  1878  impose  eette 
obligation  aux  personnes  qui  tiennent  des  maisons  garnies  ;  mais  elle 
n'est  pas  étendue  aux  autres  maisons. 

V  Isolement  des  malades.  —  Leur  isolement  peut  se  considérer  i 
trois  points  de  vue  : 

Isolement  des  malades  traités  à  domicile; 
Transport  des  contagieux  par  voitures  spéciales  ; 
Isolement  des  malades  dans  les  hôpitaux. 

Telles  sont  les  trois  mesures  que  recommande  M.  Lamouroux. 

c  II  est  évident,  dit-il,  que  nous  ne  pouvons  songer  à  édicter,  i  Paris, 
les  mesures  sévères  qui,  à  New-Tork  par  exemple,  ou  dans  certaines 
villes  d'Angleterre,  obligent  la  famille  au  transport  du  malade,  quel 
qu'il  soit,  dans  un  hôpital  spécial. 

c  A  New- York,  tout  individu,  s'il  ne  peut  s'isoler  rigoureusement 
dans  sa  propre  maison  et  sans  risques  pour  ses  voisins,  est  transporté 
d'office  au  Blackwell  Small-Pox  Hospital^  dans  Tile  de  ce  nom. 

c  En  Angleterre,  sous  Tinflaence  de  M.  Henry  G.  Burdett,  les  pe- 
tits hôpitaux  d'isolement  payants  se  sont  multipliés^  grâce  surtout  à 
une  association  privée,  The  Home  Hospitals  Association  for  paying 
patients. 

c  Moyennant  vingt  guinées  (500  francs)  par  an,  on  peut  se  faire 
admettre  soi-même,  ou  l'un  des  siens,  dans  une  de  ces  maisons  de 
santé.  > 

M.  Lamouroux  recommande  de  telles  institutions  à  l'attention  de  la 
ville  de  Paris. 

Quant  au  transport  des  contagieux  par  voitures  spéciales,  il  n*est 
pas  besoin  d'insister  longuement  pour  en  démontrer  l'utilité,  des  cas 
nombreux  de  contagion  s'étant  produits  par  le  fait  de  malades  con- 
duits dans  des  voitures  publiques. 

M.  Lamouroux  cite  des  lois  anglaises  {Every  body's  Lawyer, 
art.  8589.  —  Statuts  of  practical  utility,  vol.  II,  part.  III,  Lon- 
don,  1875.  —  Report  de  l'officier  de  santé  de  la  ville  de  Sheffield, 
1876);  suédoises  (loi  d'hygiène,  25  sept.  1874);  hollandaises  (loi  pour 
la  prévention  des  maladies  contagieuses^  4  déc.  1872,  art.  9);  enfin  des 
ordonnances  de  police  de  différentes  villes  (Milan,  pendant  l'épidé- 
mie de  1870-72,  Anvers,  Bruxelles),  pour  montrer  que  de  telles 
précautions  ont  été  déjà  adoptées  et  sont  parfaitement  pratiques. 

Aussi  H.  le  Préfet  de  police  a-t-il  fait,  à  ce  sujet,  une  demande  de 
crédit  pour  achat  de  trois  voitures  du  modèle  de  celle  qui  est  employée 
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à  Bruxelles  sur  la  proposition  de  M.  le  docteur  JanssenSy  et  ce,  à 
titre  d'essai. 

Ces  voitures,  toutes  en  bois  verni  et  rotin,  sont  d'une  grande  com- 
modité et  faciles  à  désinfecter  après  chaque  voyage,  soit,  comme  le 
propose  le  Conseil  d'hygiène,  par  des  lavages  avec  de  Teau  phéniquée, 
soit  par  des  douches  d'eau  chaude  ou  de  vapeur,  qui  ont  été  employées 
avec  tant  de  succès  pour  la  purification  des  vaisseaux  venant  de  pays 
infectés  et  tout  dernièrement  pour  la  désinfection  des  wagons  russes 
et  des  effets  militaires  lors  du  retour  de  la  guerre  de  Turquie. 

H.  Lamouroux  propose  donc  de  voter  le  crédit  demandé  par  le  pré- 
fet de  police  ;  il  se  monte  à  8,000  francs,  savoir  : 

Achat  de  trois  voitures  à  2,000  fr 6,000 

Vacations  aux  cochers,  300  voyages  à  5  f r i,500 

Entretien  des  voitures,  etc 500 

8,000 

3^  Désinfection  des  maisons  et  objets  à  Vusage  des  contagieux, — C'est, 
avec  l'isolement,  la  mesure  prophylactique  la  plus  importante. 

n  est  de  la  prudence  la  plus  vulgaire  de  faire  purifier,  en  cas  de 
contagion,  le  logis,  les  meubles,  tentures,  linges  et  objets  de  toutes 
sortes  à  l'usage  des  contagieux. 

Veut-on  un  exemple  frappant  de  l'efficacité  de  cette  mesure?  Dans 
son  rapport  sur  les  maladies  régnantes  du  premier  trimestre  de  l'an- 
née, M.  le  docteur  Launay,  directeur  du  Bureau  d'hygiène  du  Havre, 
s'exprime  ainsi  : 

c  Un  seul  cas  de  variole,  importé  par  un  voyageur  venant  de 
Paris.  Deux  jours  après  son  arrivée  dans  un  hôtel  du  Havre,  cet 
homme  a  été  transporté  à  l'hôpital,  où  il  est  mort  cinq  jours  après. 
A  l'hôpital,  par  ordre  de  l'administration^  le  malade  a  été  placé  dans 
un  chalet. 

«  Les  mesures  relatives  à  l'isolement  et  à  la  désinfection  ont  été 
énergiquement  prescrites  et  suivies.  Le  cas  est  resté  unique^  jusqu'ici 
du  moins,  et  nous  espérons  que,  grâce  aux  précautions  prises,  il  ne 
sera  suivi  d'aucun  autre,  le  décès  remontant  déjà  à  quinze  jours.  » 

Plaçons  maintenant,  à  côté  de  la  relation  de  ce  fait  si  probant,  le 
rapport  navrant  de  M.  le  docteur  Jaubert,  inspecteur  de  la  vérification 
des  décès,  pour  le  mois  de  juin  dernier.  Le  décès  de  l'enfant  D...  (va- 
riole, rue  de  Joinville,  20)  s'est  produit  dans  des  conditions  qu'il  me 
paraît  utile  de  signaler. 

La  famille  était  composée  du  père,  de  la  mère  et  de  quatre  enfants. 
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el  avait  pour  habitation  une  seule  chambre.  Une  jeune  fille  de  qua- 
torze ans  avait  été  atteinte  de  la  variole  la  première  et  était  en  conva- 
lescence (10  juin  1880).  Après  elle,  son  père,  âgé  de  cinquante -qua- 
tre ans,  avait  été  contaminé  et  était  mort  le  5  juin;  le  10  juin  mou- 
rait un  enfant  de  sept  ans,  et  les  deux  autres  enfants,  âgés  Tua  de  dix- 
neuf,  l'autre  de  onze  ans,  étaient  à  Thôpital,  également  atteints  de 
variole;  l'enfant  de  sept  ans  n'avait  pas  été  vacciné  ;  les  autres  mem- 
bres de  la  famille  avaient  été  vaccinés  et  non  revaccinés.  La  mère 
seule  n'avait  pas  été  atteinte  ;  j'ignore  si  plus  tard  elle  n'a  pas  été  frap- 
pée à  son  tour.  » 

En  présence  de  ce  cas,  n*est-il  pas  permis  de  penser  que  si,  dès  les 
premières  atteintes  de  la  maladie,  l'isolement  et  des  précautions  sani- 
taires avaient  pu  être  imposés,  on  eût  peut-être  réussi  à  en  préserver 
les  autres  membres  de  la  famille? 

Il  importe  donc  de  désinfecter  les  maisons  où  il  y  a  eu  des  conta- 
gieux el  les  objets  à  leur  usage.  Le  rapporteur  rappelle  à  ce  sujet  le 
travail  que  M.  Bertillon  a  publié  en  1880  dans  les  Annales  de  démogra- 
phie sur  la  diffusion  des  maladies  contagieuses  autour  des  hôpitaux. 

On  a  vu  des  animaux  transporter  au  loin  la  maladie  :  les  mouches, 
transporter  la  pustule  maligne;  les  vers  de  terre,  transporter  le 
charbon  quand  ils  sont  placés  dans  le  voisinage  des  animaux  enfouis 
(Pasteur). 

Les  malades  et  les  personnes  qui  les  approchent  sont,  par  leurs 
vêtements,  par  les  objets  à  leur  usage  et  par  les  locaux  qu'ils  occupent, 
les  agents  les  plus  actifs  du  développemeni  des  épidémies. 

M.  le  docteur  Giberl,  de  Marseille,  a  notamment  indiqué  comme 
source  de  contagion  les  chiffons  et  les  vêtements  provenant  des  pays 
infectés. 

Or,  la  désinfection  par  agents  chimiques  ne  suffit  pas,  d'après  M.  Pas- 
teur, à  moins  d'employer  ces  agents  à  dose  destructive  des  objets  qu'ils 
doivent  purifier. 

Ni  le  chlore,  ni  l'acide  phénique,  ni  même  l'acide  sulfureux  (qui 
décolore  et  détruit  facilement  les  vêtements)  n'échappent  à  celte  règle. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  chaleur.  Pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
trop  considérable,  elle  ne  détériore  pas  les  tissus,  et  une  température 
inférieure  à  120"*  suffit  pour  tuer  les  germes  les  plus  rebelles. 

Quant  au  vaccin,  on  obtient  sa  neutralisation  complète  par  une  tem- 
pérature de  90°  à  100*  pendant  au  moins  une  demi-heure.  (Mémoire 
du  docteur  Henry,  de  Manchester^  1831  ;  expériences  de  Baxter;  Val- 
lin,  Revue  d'hygiène,  1879). 
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«  Je  n'ai  jamais  vu,  dit  M.  Pasteur  (séance  du  Conseil  d'hygiène 
du  11  juin  1880),  des  germes  résister  à  IIO""  à  Tétat  humide,  et  les  or- 
ganismes adultes  résistent  rarement  à  +  50"^  à  GO^'  à  Tétat  humide.  Les 
germes  de  la  bactéridie  charbonneuse  supportent  facilement  90""  ;  les 
filaments  meurent,  au  contraire,  vers  45"".  On  sait  également  que, 
pour  conserver  le  lait,  il  faut  lui  faire  subir  une  température  de  110^, 
et  que  100®  ne  sufGsent  pas.  • 

Des  expériences  directes  ont  été  faites,  il  y  a  une  cinquantaine  d'an- 
nées, par  W.  Henry,  pour  la  scarlatine  ;  une  température  de  95*  suffit 
à  empêcher  toute  transmission  ;  il  en  fut  de  même  pour  la  fièvre 
jaune. 

M.  Davaine  reconnut  qu'à  55"^  le  virus  charbonneux  liquide  est  tou- 
jours détruit  dans  l'espace  de  cinq  minutes. 

Dans  toutes  ces  expériences,  il  semble  que  la  durée  de  l'exposition 
des  objets  contaminés  à  une  température  élevée  est  au  moins  aussi 
importante  que  le  degré  même  de  cette  température. 

Aussi  le  Conseil  d'hygiène,  sur  le  rapport  d'une  commission  compo- 
sée de  MM.  Pasteur  et  Colin,  rapporteur,  s'est  montré  favorable  à  la 
proposition  de  M.  Hovelacque,  et  a  adopté  les  conclusions  suivantes  : 

A.  —  Créer,  sur  deux  points  de  la  capitale,  des  étuves  de  désinfection 
chauffées  par  la  vapeur  d'eau  et  munies  de  régulateurs  qui  en  limitent 
la  température  intérieure  à  100  degrés. 

Restreindre  absolument  l'emploi  de  ces  étuves  à  la  désinfection  des 
effets  contaminés  par  les  affections  contagieuses  :  fièvre  typhoïde, 
fièvre  puerpérale,  diphthérie,  choléra,  etc. 

B.  —  Déterminer  par  un  règlement  spécial  : 

l""  La  composition,  les  devoirs  et  les  droits  du  personnel  chargé  du 
fonctionnement  et  de  la  surveillance  ; 

â^*  Les  groupes  de  la  population  auxquels  les  établissements  s'ouvri- 
raient gratuitement  ; 

S""  Le  mode  de  rétribution  des  familles  qui  n'en  bénéficieraient  qu'à 
titre  onéreux. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Lamouroux  dans  la  description  complète 
de  Tappareil  qu'il  propose.  Déjà  il  en  existe  un  semblable  à  Thôpital 
Saint-Louis,  à  Paris;  quoique  surveillé  d'une  manière  incomplète 
quant  au  degré  de  température  obtenu,  il  donne  déjà  de  bons  résultats. 

En  résumé,  le  rapport  de  M.  Lamouroux  aboutit  à  proposer  au  con- 
seil le  projet  de  délibération  suivant  : 

Art.  l*^  —  Un  crédit  de  500  francs,  applicable  aux  mesures  de  dé* 
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sinrection  dans  les  locûui  d'indigenls,  est  ouvert  aa  badget  de 
feclure  de  police  pour  l'exercice  1881. 

Art.  S.  —  Un  second  crédit  de  8,000  francs  est  inscrit  ai 
budget  pour  achat,  entretien  et  utilisation  de  voilures  du  an 
usage  à  Bruxelles.  La  construction  de  ces  voitures  sera  l'obji 
adjudication  publique. 

Art.  3.  —  L'Administration  est  invitée  : 

A.  —  A  se  renseigner,  par  tous  les  moyens  en  son  ponvoir, 
de  maladies  infectieuses  qui  pourraient  se  produire  dans  la  c 

B.  —  A  étudier  la  créalioa  d'asiles  sjiéctaux  pour  les  parents 
et  adultes)  de  personnes  aHectées  de  maladies  contagieuses  et 
à  domicile,  ainsi  que  celle  de  petits  hôpitaux  d'isolement  payai 

C.  —  A  poursuivre,  d'accord  avec  le  Conseil  d'hygiène,  l'êl 
ment  d'éluves  publiques  gratuites  et  payantes  pour  la  dési 
des  linges,  vêtements  et  objets  de  toute  nature  ayant  servi  à  c 
lagieux. 
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HYGIÈNE   DE   L'ENFANCE 

ÉTUDE  BIBLIOGRAPHIQUE  SUR  DIFFÉRENTES  BROCHURES  DÉLIVRÉES  aRATUirBUERT 
DANS  QUELQUES  VILLES  AUX  PARENTS  QUI  DÉCLARENT  UNE  NAISSANCE. 

Plusieurs  villes  de  France  et  de  Tétranger  ont  adopté  Texcellente 
coutume  de  délivrer  aux  parents  qui  viennent  déclarer  une  naissance, 
une  petite  brochure  sur  la  manière  d'élever  les  enfants. 

L'idée  nous  parait  heureuse  et  très  propre  à  diminuer  la  mortalité 
qui  pèse  si  lourdement  sur  le  premier  âge. 

C'est  pourquoi  nous  nous  proposons  d*étudier  quelques-unes  d'entre 
elles,  celles  qui  nous  ont  paru  les  plus  populaires  ;  nous  n'avons  pas 
d'ailleurs  la  prétention  de  parler  ici  de  tous  les  ouvrages  qui  ont  para 
sur  ce  sujet. 

Nous  devons  signaler  notamment  celle  qu'a  publiée  la  ville  de 
Bruxelles. 

Elle  n'est  certainement  pas  longue,  cette  brochure  :  elle  ne  com- 
prend que  cinq  petites  pages;  mais  cinq  pages  de  vérités  utiles  peu- 
vent parfois  rendre  d'incalculables  services. 

Chaque  fois  qu'une  naissance  est  déclarée  à  Bruxelles,  on  donne 
gratuitement  cette  brochure  aux  parents.  Ils  y  trouvent,  résumée  en 
quelques  aphorismes  très  simples  et  très  clairs,  la  façoii  de  soigner  et 
d'élever  leurs  enfants. 

On  n  y  recommande  aucun  appareil  compliqué  et  coûteux  :  ces 
pages  sont  écrites  pour  les  pauvres  gens  comme  pour  les  riches.  On  y 
dit  simplement  :  c  Ne  tenez  pas  vos  enfants  dans  des  chambres  trop 
chaudes.  —  Ne  les  serrez  pas  trop  dans  leurs  maillots.  —  Laissez-leur 
l'usage  de  leurs  membres.  —  Lavez-les  une  fois  tous  les  jours  à  l'é- 
ponge, du  haut  en  bas. — Jusqu'à  neuf  mois,  la  véritable  nourriture  de 
l'enfant  est  le  lait  de  femme  :  ne  lui  donnez  pas  autre  chose  jusqu'à 
l'âge  de  quatre  mois. —  Gardez-vous  du  préjugé  funeste  qui  fait  négliger 
les  gourmes,  les  diarrhées,  les  éruptions  à  Tépoque  de  la  dentition.  > 

Voilà  des  préceptes,  dira-t-on,  qui  ne  sont  pas  très  nouveaux.  Non, 
mais,  en  dehors  des  médecins,  qui  les  connaît?  et  combien  de  gens 
ne  consultent  les  médecins  qu'à  la  dernière  extrémité,  quand  leur 
enfant  est  déjà  malade,  quand  il  n'est  plus  temps  ! 

Et,  même  dans  ce  peu  de  mots,  n'y  a-t-il  pas  quelques  vérités  peu 
connues  ?  Tous  les  statisticiens  savent  aujourd'hui  combien  les  chaleurs 
de  Tété  sont  nuisibles  aux  jeunes  enfants.  Mais,  en  dehors  de  notre 
monde  très  limité,  qui  le  sait  ?  C'est  à  peine  si  quelques  médecins  s'en 
doutent.  A  ce  sujet,  nous  recommandons  la  lecture  des  derniers 
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BuUetins  hebdomadaires  de  la  statUtique  de  la  Ville  de  Paris  :  on  y 
voit  que  toujours,  dans  les  mois  chauds,  la  mortalité  infantile  augmente 
effroyablement.  Pour  n'en  prendre  qu*un  exemple,  —  beorensement 
exceptionnel, —  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  le  taux  de  la  morta- 
lité, pour  1000  naissances  (ramené  par  le  calcul  à  la  longueur  d'une 
année,  afin  de  faciliter  les  comparaisons),  a  atteint  jusqu'à  880  an 
lieu  de  338,  chiffre  moyen. 

Même  parmi  les  femmes  du  monde,  très  peu,  assurément,  saTent 
combien  une  température  supérieure  à  10^  ou  15*  est  nuisible  aux 
jeunes  enfants.  Combien  négligent  les  gourmes,  ou  même  les  respec- 
tent !  Il  est  donc  nécessaire  de  proclamer  très  haut  ces  vérités  élémen- 
taires. 

La  chose  touche  les  Français,  plus  encore  que  les  Belges.  Sur  iOOO 
enfants,  à  Paris,  il  en  est  337.8  qui  meurent  dans  la  première  année 
de  la  vie.  Et,  dans  un  pays  tel  que  le  nôtre,  où  la  rareté  des  naissan* 
ces  compromet  l'avenir  de  la  nation,  la  perte  d*un  enfant  est  encore 
plus  grave  qu'ailleurs.  Nous  produisons  peu  d*enfants,  conservons  du 
moins  ceux  que  nous  avons  I 

La  notice  bruxelloise  est  excellente  parce  qu'elle  est  courte  et 
qu'elle  est  claire. 

On  peut  signaler,  dans  le  même  ordre  d'idées,  un  grand  nombre  de 
brochures  et  d'ouvrages  divers.  Mais  nous  n'en  connaissons  guère 
(sauf  la  brochure  publiée  par  la  municipalité  du  Havre,  dont  nous  par- 
lons plus  loin)  qui  soient  aussi  bien  faits  pour  les  classes  populaires. 

Voici,  par  exemple,  celle  du  docteur  Brochard,  directeur  de  la 
Jeune  Mère.  Ce  médecin  a  le  mérite  d'avoir  conlribué  à  attirer  l'atten- 
tion sur  la  mortalité  des  enfants  en  nourrice  ;  il  a  forcé  sur  ce  point 
Topinion  publique.  Sa  brochure  est  très  claire  et  très  complète,  — 
je  dirai  même  trop  complète,  car,  si  instructive  qu'elle  puisse  être 
pour  les  familles  bourgeoises,  elle  est  peut-être  un  peu  trop  longue 
pour  être  populaire. 

Cette  brochure  a  été  distribuée  dans  quelques  mairies  de  Paris. 
Malheureusement  on  en  a  distribué  bien  d'autres  dans  les  mairies  : 
Quelques  industriels  ont  su  adroitement  dissimuler  sous  ce  masque 
philanthropique  des  réclames  commerciales  en  faveur  de  tel  ou  tel 
biberon.  La  fraude  a  été  promptement  reconnue  et  naturellement  on 
y  a  mis  ordre. 

Plusieurs  villes  de  France  ont  pris  l'excellent  usage  de  distribuer  de 
même  des  brochures  aux  parents  qui  viennent  déclarer  une  naissance. 
Nous  avons  reçu  notamment  une  de  ces  brochures  de  la  ville  de  Mor* 
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laix  (Finistère).  On  y  a  reproduit  les  excellents  aphorismes  formulés 
par  feu  le  docteur  Dclpech,  membre  de  l'Académie  de  médecine  et 
conseiller  municipal  de  Paris.  La  brochure  est  très  courte,  très  claire  ; 
elle  ne  contient  que  les  principes  essentiels,  mais  elle  les  expose  nette- 
ment. C'est  un  excellent  petit  ouvrage. 

Il  nous  reste  à  parler  des  intéressantes  publications  de  la  ville  du 
Havre  :  elles  forment  un  véritable  petit  ballot  de  livres  ;  le  Bureau 
(l'hygiène,  qui  est  dirigé  avec  beaucoup  de  zèle,  les  distribue  gratis  et 
à  toute  occasion. 

Il  nous  semble  que  la  ville  du  Havre  donne  là  un  excellent  exemple. 
Ses  brochures  sont  nombreuses,  cela  est  vrai,  mais  elles  sont  très 
courtes  et  très  claires.  Ces  deux  qualités,  courte  et  claire,  sont  de 
celles  qui  rachèteraient  tous  les  défauts,  s'il  y  en  avait.  Nous  ne  repro- 
cherons pas  au  Bureau  d'hygiène  d'être  trop  prodigue  des  princi- 
pes de  cette  science  qu'on  ne  saurait  trop  répandre,  mais  d'en  exagérer 
parfois  les  prescriptions.  Nous  voyons  dans  l'une  de  ces  brochures  cet 
.aphorisme  :  «  Tout  enfant  allaité  par  sa  mère  a  la  vie  assurée j  ou  du 
moins  il  n'a  à  lutter  que  contre  un  petit  nombre  de  mauvaises  chan- 
ces. :d  Eh  bien,  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  La  mortalité  des 
enfants,  même  les  mieux  tenus,  est  toujours  énorme,  et  c'est,  à  notre 
avis,  rendre  mauvais  service  à  l'hygiène  que  de  lui  attribuer  une 
puissance  qu'elle  n'a  pas.  La  brochure  belge  est  plus  dans  la  vérité 
quand  elle  dit  :  <  La  véritable  nourriture  des  enfants  de  neuf  mois 
est  le  lait  de  femme,  et  surtout  le  lait  maternel.  » 

Ce  qui  recommande  surtout  les  pubUcations  de  la  ville  du  Havre, 
c*est  qu'elles  sont  très  courtes.  On  les  a  lues  en  cinq  minutes,  et,  si 
on  les  relit,  on  les  sait  presque  par  cœur. 

Nous  voudrions  qu'on  distribuât  de  semblables  brochures  dans  toute 
la  France,  et  qu'on  en  fût  prodigue  dans  les  départements  qui  en- 
tourent la  Méditerranée,  où  la  mortalité  des  jeunes  enfants  et  surtout 
celle  des  enfants  de  1  à  5  ans  est  formidable  I 

Ce  n'est  point  seulement  les  larmes  d'une  mère  gémissant  sur  le 
berceau  de  son  enfant  mort  qui  nous  touchent  ;  ce  ne  sont  point  seu- 
lement les  souffrances  de  ces  petits  malheureux,  c'est  avant  tout  l'in- 
térêt du  pays  qui  a  besoin  de  conserver  ces  jeunes  existences,  puis- 
qu'elles constituent  l'avenir  de  la  patrie. 

t  Prévenir  vaut  mieux  que  guérir,  dit  la  brochure  belge;  il  suffit 
de  quelques  précautions  bien  comprises  et  sagement  appliquées  pour 
s'épargner  dans  la  suite  beaucoup  d'argent,  de  drogues,  de  souffrances 
et  de  regrets  superflus.  »  Jacques  Bertillon. 
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Ia  (knuDÎMMM  inteniatkmak  permanente  Dooniée  i  n 
grèf  de  démographie  de  Paris  soi^eait  àefms  longtennis  à 
un  second  Contrés  de  déoKMTaphie,  conformément  an  ^en  aà 
exprioié  les  démographes  réunis  i  PSaris  en  1878. 

Aueime  occasion  n*a  para  metllenre  que  cdk  qui  ^a  se 
Genève. 

Le  Congrès  international  dliygiène  se  réunira  cette  aimé 
▼îlle. 

Il  existe  entre  la  démographie  et  lliygiëne  des  nq[>ports  étroits 
font  qu'assurément  toutes  les  personnes  qui  prradrcmt  pari  aux  tn- 
vaux  d'un  Congrès  de  démographie  assisteront  avec  plaisir 
Congrès  d'hygiène,  et  réciproquement. 

Le  succès  de  l'un  de  ces  Congrès  est  donc  un  sûr  garant  du  s 
de  l'autre.  Or,  le  concours  de  savants  qu'attirent  les  Congrès  dliygièK 
est  considérable.  De  tous  les  Congrès  internationaux,  ce  sont  ceux  peol- 
être  qui  ont  le  plus  complètement  réussi. 

Nous  avons  donc  demandé  aux  organisateurs  du  Conginès  dlivgîèae 
de  lui  adjoindre  une  section  de  démographie.  Cette  demande  a  élé  très 
gracieusement  agréée. 

Nous  publions  la  circulaire  du  Comité  d'organisation  et  le  r^;lemait 
général  du  Congrès. 

Puissent  les  travaux  produits  au  mois  de  septembre  prochain  valoir 
ceux  qui  illustrèrent  le  Congrès  de  démographie  de  Paris  I 
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CIRCULAIRE   DU    COMITÉ   D'ORGANISATION 

Genève,  Janvier  1882. 

Monsieur, 

Le  troisième  Congrès  international  d'hygiène,  réuni  à  Turin  en  1880, 
a  désigné  par  acclamation  la  ville  de  Genève  pour  siège  du  quatrième 
Congrès. 

Le  Haut-Conseil  fédéral  suisse,  les  autorités  et  la  population  de 
Genève  ont  accepté  avec  empressement  cette  décision  honorable  pour 
leur  patrie,  et  se  préparent  à  faire  le  meilleur  accueil  aux  hygiénistes 
étrangers  et  nationaux  qui  viendront  assister  à  cette  réunion  scienti- 
fique. 

Le  Congrès  se  réunira  du  4  au  9  septembre  1882. 

Le  Comité  genevois,  chargé  de  son  organisation  parle  Conseil  d'État, 
aspire  à  le  rendre  digne  des  précédents  Congrès  de  Bruxelles,  Paris 
et  Turin. 

Appuyé  sur  le  Comité  national  suisse,  il  fait  appel  à  toutes  les  per- 
sonnes qui,  par  leurs  travaux,  leur  situation  ou  leur  compétence  spé- 
ciale, concourent  à  établir  ou  à  appliquer  les  règles  de  l'hygiène. 

Il  a  décidé,  d'accord  avec  la  Commission  internationale  issue  du 
Congrès  de  démographie  de  Paris  en  1878,  qu'une  Section  de  démo- 
graphie sera  adjointe  au  Congrès  d'hygiène. 

Que  les  hygiénistes  et  les  démographes  de  tout  pays  se  préparent 
donc  à  apporter  au  Congrès  de  Genève  le  concours  de  leurs  lumières 
et  leur  part  de  travail. 

Ils  peuvent  dès  maintenant  se  faire  inscrire  comme  membres  et 
recevoir  les  publications  du  Congrès  (voir  l'article  3  du  règlement  ci-* 
joint). 

Ils  sont  invités,  de  même  que  les  Sociétés  scientifiques  et  les  Corps 
sanitaires,  à  soumettre  le  plus  tôt  possible  au  Comité  d'organisation 
les  questions  qu'ils  croiraient  utile  de  traiter  dans  cette  réunion  inter- 
nationale. 

Plusieurs  travaux  sont  déjà  annoncés  et,  quand  la  liste  en  sera  com- 
plète, le  Comité  les  fera  connaître  en  attirant  spécialement  l'attention 
sur  les  questions  qui  lui  paraîtront  présenter  l'intérêt  le  plus  actuel- 
Une  Exposition  de  publications,  de  plans,  dessins  et  objets  de 
toute  nature  se  rapportant  à  l'hygiène  ou  à  la  démographie,  sera  ou- 
verte à  Genève  du  1*^  au  30  septembre.  Les  auteurs,  les  inventeurs  et 
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les  fabricanls  de  toute  natioiialilc  sont  in\ili5s  à  faire  connaître 

tôt  leur  intention  d'y  prendre  part. 

Le  Comité  s'efforcera  d'obtenir  une  réduction  du  prix  de  Ir 
sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  pour  les  membres  du  Congrès 
les  objets  destinés  à  l'esposition. 

Dans  l'espérance  que  vous  voudrez  bien  honorer  le  Congi"ès  de 
de  votre  participation  active,  nous  vous  adressons,  Monsieur,  m 
talions  empressées. 

Pour  le  Comité  d'organisation. 


Le  Président, 
H.-Cl.  Lombard. 


I4  Secrétaire  génén 
P.-L.  Ddnaht. 


Toulei  Ut  eommumeatioTit  relatives  au  Congrèt  doivent  être  adre 
àU.ie  D'  prof.  DUNÂNT,  tecrétaire  général,  à  GENÈrK. 


RÈGLEMENT  GENERAL  ^ 

DU  QUATRIÈME  CONGRÈS  INTERNATIONAL  D'HYGIÈ 

Art.  \.  —  Le  quatrième  Congrès  international  d'hygiène  se 
à  Genève,  du  4  au  9  septembre  1882,  sous  les  auspices  du  liai 
seil  Fédéral  Suisse  et  des  Autorités  du  canton  et  de  la  ville  de  i 

Art.  2.  —  Le  but  de  ce  Congrès  est  de  réunir  les  savants 
les  pays  qui  voudront  discuter  les  questions  se  rattachant  aux 
de  l'hygiène  et  aux  intérêts  de  la  santé  publique. 

Les  Gouvernements,  les  Mimicipalités,  les  Administrations,  1 
versités,  les  Académies,  les  Sociétés  scientifiques,  les  Conseils  i 
et  autres  autorités  sanitaires  sont  invités  à  prêter  leur  concouTi 
œuvre  et  à  s'y  faire  représenter  par  des  délégués. 


lA 


Art.  3.  —  Le  Congrès  se  composera  de  médecins,  d'bygi 
de  pharmaciens,  de  chimistes,  de  physiciens,  de  météorologi~ti 
génieurs,  d'architectes,  d'institu  leurs,  de  vétérinaires,  de  mera! 
conseils  d'hygiène,  étrangers  ou  nationaux,  qui  se  seront  fait 
et  auront  versé  une  cotisation  de  20  francs.  Ils  recevront  un 
plaire  du  compte-rendu  des  travaux  de  la  session. 
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Cette  cotisation  sera  versée  par  Messieurs  les  adhérents  en  même 
temps  qu'ils  enverront  leur  adhésion,  et  par  les  participants  au  mo- 
ment où  ils  retireront  leur  caile. 

Le  secrétariat  reçoit  dès  à  présent  les  adhésions  (avec  mention  des 
titres  et  l'adresse  aussi  exacte  que  possible),  aGn  d'être  à  même  d'en- 
voyer les  publications  du  Congrès. 

Les  inscriptions  et  la  distribution  des  cartes  aux  membres  partiel- 
pants  se  feront  le  3  septembre  de  midi  à  cinq  heures,  le  4  septembre 
de  neuf  heures  du  matin  à  midi,  et  les  autres  jours  de  huit  à  neuf  heit- 
res  du  matin,  dans  les  locaux  du  Congrès  (Université). 

TRAVAUX 

Art.  4.  —  Les  travaux  du  Congrès  embrasseront  : 

L'hygiène  générale  et  internationale  ; 

La  prophylaxie  des  épidémies  et  la  police  sanitaire  ; 

La  démographie  et  la  statistique  médicale  ; 

L'hygiène  professionnelle  et  industrielle; 

Les  applications  à  T  hygiène  de  la  physique,  de  la  chimie,  de  l'archi- 
tecture et  de  l'art  de  l'ingénieur  ; 

L'hygiène  de  l'enfance;  l'hygiène  éducatrice  et  scolaire; 

L'hygiène  privée  (hygiène  alimentaire,  falsifications,  eaux  potableSi 
hygiène  des  sens,  etc.)  ; 

L'hygiène  publique  (villes,  campagnes,  hôpi^ux,  armées,  etc.)  ; 

L'hygiène  vétérinaire. 

Le  nombre  des  sections  entre  lesquelles  seront  répartis  les  travaux 
sera  fixé  plus  tard. 

Une  Exposition  de  publications  et  d'objets  se  rapportant  à  l'hygiène 
et  à  la  démographie  aura  lieu  pendant  la  durée  du  Congrès. 

ART.  5.  —  Les  sujets  de  discussion  seront  choisis  par  le  Comité 
d'après  les  propositions  que  les  hygiénistes  étrangers  et  nationaux,  les 
autorités  sanitaires  et  les  corps  scientifiques  sont  invités  à  lui  soumet- 
tre dès  à  présent. 

Art.  6.  —  Des  rapporteurs  désignés  d'avance  par  le  Comité  feront 
l'exposé  des  questions  qui  leur  auront  été  départies.  Cet  exposé  se 
terminera  par  un  résumé  qui  servira  de  base  à  la  discussion  et  qui 
sera  autant  que  possible  communiqué  d'avance  aux  membres  du  Con- 
grès. 

Art.  7.  —  Les  membres  qui  désireront  faire  une  communication 
devront  en  donner  connaissance  au  Comité,  quinze  jours  au  moiai 
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avant  l'ouverture  du  Congrès.  Le  Comité  décidera  de  ropportonilf  j 
communications  et  de  l'ordre  suivant  lequel  elles  seront  faites. 

Art.  8.  —  Le  règlement,  les  programmes  et  les  résumés  des  r 
ports  seront  publiés  en  français  et  en  allemand. 

sfincEs 

Akt.  9.  —  Le  Congrès  se  réunira  deux  fois  par  jour  :  une  prani 
f(Hs  pour  les  travaux  des  sections,  une  seconde  fois  pour  ceux  de  1' 
semblée  générale. 

Abt.  10.  —  Les  séances  de  l'Assemblée  générale  seront  consacré 

1*  AtacommuDicatioQ  des  procès-verbaux  et  rapports  des  secù 
et,  le  cas  écbéant,  à  la  discussion  de  ces  derniers  ; 

3°  A  des  conférences  ou  à  des  communications  sur  des  questions  d' 
térèl  général  ; 

3**  Dans  la  séance  générale  d'ouverture,  le  Congrès  nommera  ! 
bureau  définitif  qui  se  composera  d'un  président,  de  deux  vice^ 
dents,  d'un  nombre  indéterminé  de  présidents  honoraires,  d'un  set 
taire  général  et  de  deux  secrétaires  de  séances. 

Art.  11.  —  Les  sections  discuteront  en  première  ligne  les  questii 
portées  à  leur  ordre  du  jour.  Le  Comité  constituera  leurs  bureaux  p 
visoires,  mais  elles  éliront  leurs  bureaux  définitifs  (un  président,  di 
vico-présidents.deux  secrétaires). 

Art.  12.  —  Sauf  autorisation  de  l'assemblée  (ou  de  la  section), 
même  orateur  ne  pourra  parler  plus  de  deux  fois  sur  le  même  su} 
et  la  durée  des  discours,  communications,  mémoires  ou  rapports, 
dépassera  pas  quinze  minutes. 

Art.  13.  —  Tous  les  travaux,  lus  ou  présentés  au  Congrès  (soit  di 
les  sections,  soit  devant  l'Assemblée  générale),  seront  déposés  sur 
bureau  et  immédiatement  recueillis  par  les  secrétaires.  Le  Comité  d' 
ganisation,  qui  reprendra  ses  fonctions  après  la  session  pour  procéi 
à  la  publication  des  actes  du  Congrès,  décidera  de  l'insertion  partit 
ou  totale  ou  de  la  non-insertion  de  chacun  d'eux  dans  le  compte  rem 

Art.  14.  —  Bien  que  la  langue  officielle  du  Congrès  soit  le  frança 
les  membres  seront  admis  à  s'exprimer  en  d'autres  langues.  Dans 
cas,  si  le  désir  en  est  exprimé,  le  sens  de  leurs  paroles  sera  traduit  so 
niairement  par  l'un  des  membres  présents  à  la  réunion. 

Art.  15.  —  Le  Président  dirige  les  séances  et  les  débats  suivani 
mode  adopté  dans  les  assemblées  délibérantes  en  général.  Il  arrête 
oi'dres  du  jour  en  se  concertant  avec  le  bureau. 
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COMITÉ  d'organisation  A  GENÈVE 

Président  :  D'  H.-€l.  Lombard,  Vice-Président  du  Congrès  international 

des  sciences  médicales  à  Genève  en  1877. 
Vice-Président  :  D' J.-L.  Prévost,  Professeur  de  thérapeutique,  Doyen 

de  la  Faculté  de  médecine. 
Secrétaire  général  :  D^  P.-L.  Dunant,  Professeur  d'hygiène. 
Secrétaires  adjoints  :  D' A.  D'Espine,  Professeur  de  paûiologie  interne  ; 

D'  G.  Haltenhoff,  Prival-docent  d'ophlhalmologie. 
Membres  :  D'  V.  Gautier,  Médecin  en  chef  de  rinfirmerie  Butini. 

D'  JuLLiARD,  père,  ex-Médecin  Inspecteur  de  la  salubrité 

publique. 
Prof.  Denis  Monnier,  Professeur  de  chimie  biologique. 
D' E.  Rapin,  ancien  Président  de  la  Société  médicale. 

(Suit  la  liste  des  70  membres  du  Comité  national  suisse.  Parmi  eux, 
nous  sommes  heureux  de  remarquer  le  nom  de  M.  le  D^  Kummer,  de 
Berne,  directeur  du  Bureau  fédéral  de  statistique,  et  organisateur  de 
la  remarquable  statistique  suisse). 
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CORRESPONDANCE 


A  Monsieur  le  Docteur  Dunanl^  secrétaire  général  du  Congrès 

(Thygiène  de  Genève. 


Mon  CHBR  CONFRiRE^ 

Je  vous  félicite  bien  vivement  de  la  bonne  pensée  que  vous  avez  eoe 
de  créer  an  sein  du  Congrès  d'hygiène  une  section  de  Démographie. 
C'est  là  une  heureuse  innovation  qui^  je  Tespére,  survivra  à  votre 
initiative. 

A  quoi  servirait  en  effet  la  démographie,  si  elle  n'avait  pour  but 
la  connaissance  des  populations  en  vue  d'améliorer  leurs  conditions 
biostatiques?  et  Thygiëne  est  incontestablement  un  des  meilleurs 
moyens  d'y  arriver.  D'un  autre  côté,  quelle  créance  trouveraient  les 
hygiénistes,  s'ils  n'appuyaient  leurs  idées  sur  les  statistiques  des 
démographes?  Donc,  la  démographie  et  Thygiène  sont  sœurs  et  se 
doivent  prêter  un  mutuel  appui. 

Mais,  pour  que  votre  création  soit  justifiée  et  appréciée,  il  faut  que 
les  démographes  se  mettent  sérieusement  à  la  lâche  et  qu'ils  s'effor- 
cent de  prouver  qu'ils  ont  droit,  par  Timportance  de  leurs  études,  i 
une  section  spéciale. 

Ne  pensez-vous  pas,  cher  confrère,  que  la  meilleure  préparation 
aux  travaux  d'un  Congrès  est  rétablissement  d'un  ordre  du  jour  net, 
précis  et,  j'ajoute,  aussi  court  que  possible.  Il  ne  faut  guère  songer, 
en  effet,  à  traiter,  pendant  les  cinq  jours  que  nous  serons  à  Genève, 
toutes  les  questions  qui  sollicitent  Tattention  des  démographes.  D'autre 
part,  il  arrive  souvent  que  Tabondance  des  matières  empêche  de 
donner  aux  discussions  toute  l'ampleur  qu'elles  méritent,  et,  pour  ne 
rien  laisser  après  soi  des  sujets  mis  à  l'ordre  du  jour,  il  s'ensuit 
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trop  souvent  que  tout  est  écourté  et  que  chacun  s*en  va  sans  avoir 
rien  appris.  Qui  trop  embrasse,  mal  étreint,  dit  le  proverbe.  Mettons- 
le  à  profit,  et  faisons  de  notre  mieux  pour  tirer  le  plus  grand  parti 
possible  de  la  réunion  des  démographes  que  le  Congrès  d*hygién6 
va  grouper  dans  votre  ville. 

Vous  savez  ce  que  nous  avons  fait  en  1878,  au  Congrès  de  démo- 
graphie de  Paris. 

Nous  avons  surtout  traité  les  questions  fondamentales  de  notre 
science. 

Le  dénombrement  de  la  population  nous  a  naturellement  occupés 
tout  d'abord,  car,  bien  que  ce  sujet  ait  été  traité  un  très  grand  nombre 
de  fois  dans  les  divers  Congrès  de  statistique,  je  suis  convaincu  qu'il 
y  a  toujours  quelque  chose  de  nouveau  et  d'utile  à  dire  là-dessus. 

Quoi  d'étonnant  à  cela?  Le  dénombrement  de  la  population  n'est-il 
pas  la  base  de  tous  nos  travaux  et  la  pierre  angulaire  de  toutes  nos 
études  ?  Ne  sommes-nous  pas  encore  bien  loin  de  l'idéal  que  chacun 
de  nous  a  pu  se  former  à  cet  égard? 

Je  pense  cependant  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  revenir  sur  cette 
question  à  Genève,  à  moins  que  ce  soit  pour  nous  entendre  au  sujet 
de  la  publication  d'une  sorte  d'annuaire  démographique  international 
où  pourriaent  être  réunis,  en  regard  des  résultats  du  dernier 
dénombrement,  les  chiffres  des  naissances,  mariages  et  décès  pour 
les  cinq  dernières  années. 

Cet  annuaire,  réduit,  pour  commencer,  aux  seuls  documents  que 
je  viens  de  nommer,  rendrait,  je  crois,  un  très  grand  service  à  tous 
ceux  qui  ont  besoin  d'avoir  à  chaque  instant  sous  la  main  les  chiffres 
se  rapportant  à  divers  pays.  On  pourrait  s'inspirer  pour  sa  prépara- 
tion des  tableaux  sur  Vétat  de  la  papulationj  qui  ont  été  recueillis, 
conformément  aux  vœux  du  Congrès  international  de  statistique,  par 
le  Bureau  central  de  statistique  de  la  Suède. 

Après  le  dénombrement,  nous  nous  sommes  occupés  des  regis- 
tres de  population,  qui  fonctionnent,  comme  vous  savez,  en  Belgique, 
dans  les  Pays-Bas,  en  Italie  et  en  Suède.  Tout  le  monde  a  été  d'accord 
pour  admettre  que  si  les  prescriptions  administratives  relatives  à  la  tenue 
de  ces  registres  étaient  rigoureusement  exécutées,  ils  constitueraient 
une  mine  précieuse  de  renseignements  où  la  science  et  l'administration 
pourraient  venir  puiser  à  pleines  mains.  Malheureusement,  il  y  a  loin 
de  la  législation  à  la  pratique,  et  nous  avons  été  unanimes  à  reconnaître 
qu'en  fait  les  registres  de  population  étaient  mal  tenus,  et  par  suite  sans 
utilité.  Ces  registres  sont  mal  tenus,  non  par  la  faute  des  administra- 


J 
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nw  doDt  il  demandait  jadis  la  création.  C'est  une  bonne  fortune  poi 

!  ^  nous,  Français;  nous  pourrons  au  moins  savoir  comment  vit  el  i 

développe  notre  colonie  algérienne. 

Enfin  H.  Bertillon  est  venu  nous  préseuter  son  programme  d'ensei 
gnement  de  la  démc^raphie.  Malheureusement  le  temps  nous  pressai 
et  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  discuter  cette  question  à  fond.  1 
bndra  y  revenir  à  Genève. 

VoiU,  cher  confrère,  résumé  h  grands  traits,  ce  qn'a  fait  le  premie 

Congrès  de  démc^raphie;  et  je  me  tiens  pour  ma  part,  très  hooor 

d'avoir  été  le  collaborateur  de  mes  savants  maîtres,  MM.  Levassea 

K  et  Bertillon,  dans  les  travaux  d'organisation  et  de  préparation  di 

Congrès. 

Nous  avons  fait,  je  crois,  de  la  bonne  et  honnête  besogne  ;  nous  ; 
avons,  de  plus,  renoué  d'anciens  liens  d'amitié,  on  en  avons  fonn 
de  nouveaux,  dont  je  garde  an  fond  de  mon  cœur  le  meilleur  soQ' 
venir.  Il  en  sera  de  même  à  Genève,  j'en  suis  certain  :  je  me  réjom 
k  la  pensée  de  serrer  la  main  h  tous  mes  frères  en  démographie 
car  je  suis  sûr  qu'aucun  ne  manquera  h  l'appel. 

Si  j'osais,  je  vous  dirais  bien  k  quels  sujets  je  voudrais  vâr  b 
section  de  dém(^[rapbie  consacrer  ses  séances.  Mais  ce  serait  de  k 
témérité  que  de  fixer,  k  moi  tout  seul,  un  ordre  du  jour  k  si  docU 
assemblée.  Je  vous  prierai  seulement,  mon  cher  confrère,  de  demandei 
i  tons  vos  adhérents  si  les  questions  suivantes  ne  seraient  pas  d( 
natore  à  alimenter  utilement  nos  séances,  en  les  invitant  à  vooi 
donner  leur  avis  el  à  vous  faire  connaître  les  sujets  qu'ils  désireni 
eux-mêmes  proposer.  Ce  serait  du  temps  de  gagné  et,  lorsque  nou 
arriverons  à  Genève,  il  nous  serait  facile  de  régler,  en  quelques  ins- 
tants, l'ordre  du  jour  de  nos  séances. 

Voilà,  pour  ma  part,  les  sujets  que  je  propose  : 

Annuaire  démographique  international. 

Fixation  de  Vannée  qui  commence  le  tiècU. 
—       du  jour  —  la  semaine. 

Des  voies  et  mot/ens  pour  arriver  à  la  constatation  médieaU  dei 
décès.  —  Statistique  el  nomenclature  internationales  des  causes  dt 
décès. 

Calcul  de  la  mortalité  des  décès  du  premier  âge. 

Des  voies  et  moyens  pour  développer  la  colonisation.  —  Statistique 
de  l'émigration. 

"artographie;  de  la  mise  en  scène  des  moyennes  pn^xn^ionneUes. 
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Statistique  des  causes  d'exemption  du  service  militaire.  —  Statis^ 
tique  de  la  santé  de  V armée. 
Programme  d^ enseignement  de  la  démographie. 

J*espère,  mon  cher  confrère,  que  vous  voudrez  bien  me  pardonner 
la  longueur  démesurée  de  ma  lettre,  en  considération  de  mes  bonnes 
intentions.  Je  ne  désire  rien  tant,  vous  le  savez,  que  de  voir  réussir 
la  section  de  démographie  du  Congrès  d'hygiène  de  Genève.  Hais  j'ai 
eu  tort  de  croire  qu'il  me  serait  possible  de  retracer  en  quelques 
mots  les  actes  du  Congrès  de  démographie  de  Paris...  ce  sont  des  pages 
qu'il  fallait  I  Et  pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  tout  Tintérét  de 
nos  travaux,  c'est  au  recueil  même  des  procès-verbaux  de  nos  séances 
qu*il  faut  se  reporter. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l'assurance  de  mes  sentiments 
les  plus  dévoués. 

IK  Chervin, 

Ancien  Secrétaire  génâral  du  Congrès  international  de  démographiOi  Paris  (187^. 
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